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PREFACE, 

LE Sacerdoce & l'Empire 
font deux puiflances réci- 
proquement indépendantes ,- 
mais unies, (j) L'une & l'autre 
ne relèvent <jue de Dieu. Les- 
chofès faintes font l'appanage 
du Sacerdoce i les chôfès ci- 
viles & temporelles font ré- 
fervées aux Rois ', l'Ordre Sa- 
cerdotal & obéit à l'Empire , 
pour le temporel ; l'Empire eft 

(a) Quare luquc tamadmitimtts tùriuf' 
^ue poujlatis y avilis nimirum & Eccle/iafiica 
fuborJinatiomm. Boffuet Di^. dicldr.pt op. 
Cleri GalL p. zJ. 5. cap. Z3* .» . . 

a 
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fournis au Sacerdoce, pour le 
/pirituel. 

l,es droits de ces deux VmC 
faiiçes fpçlt diftingucs les uns des 
autrçs : la Providence les a dé- 
pQfçs d^iis des «pains difFérenV 
t^s , afin qu'on puifle les difcer^ 
Jtjer plus aifément , & que l'or- 
dre qu'elle a établi dès le com- 
nucticement puifife fubfifter juC 

qu'à k 6n. 

. Ces droits fonç féparés par des 
borne; qui m CoJSiX pas moins 
évidentes qu'çlks font im muâ- 
mes. Cet ordrç , cette harmonie 
que la Sageoe.étQïneUeavoulu 

qui régnafl'ent dans le monde , 
(eroiem troublés , fi ces deux 
Puiflàncçs ne rçfpe^Qient éga- 
lement l'une & l'a\itxe ces bor- 
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rits. Si le fpirituel efl une limite 

{)onr les Princes temporels dans 
'adminiflration de leur Puifl 
fànce ) s'ils ne doivent ni décid<:c 
des dogmes de la foi , ni ufurper 
le pouvoir de lier ou de délier 
\ts confciences : il efl: de même 
défendu aux Miniftres des Au- 
tels de s'arroger xjuelqu'autorit^ 
fur lé temporal éks Rois , for le 
tribut qui leur eft du , & fur l*u- 
fage qu'ils en font. > 

Ces deux Puidânces cepen-:» 
dant /ont établies pour com- 
mander fur la terré de la part de 
Dieu , & pour conduire les hom« 
mes a une même fin : c'eft pour- 
quoi elles fè doivent un fecours 
mutuel : la paix , l'union & la 

concorde doivent régner entre' 

aij 
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les. Zorohahel , dit le Seigneur » 
firà affis fur fpn Throne , il y 
fera revêm de, gloire & il domi- 
nera > & le Pontife , ou le Sacri- 
foateur , fera également affis fur 
Iffienj &iiy aura unConfed de 
pabc. entre eux deux. ( a ) 

La gloire de Dieu;& la félicité 
publique , font les fruits pré- 
cieux de cette union. Rienn'in- 
térefle autant les hommes que; 
ces deux objet.s ', parce que le cul- 
te de Dieu eft ce qu'il y a de plus 
grand fur la terre, & parce que 
la vie n'eft un bien pour hs 
hommes , que lorfqu'elle ell 
accompagnée de cette heureufe 
paix , que donne la concorde 
entre les Puiffances. ^ien ne 



PREFACE. y 

mérite donc aucanc hétude , l'ap- 
plication & les méditations du 
Citoyen & de. l'Homme Chré- 
tien que la récherché des moïens 
qui peuvent- entretenir cette 
concorde: Rien non plus n*e(l 
autant digne du zélé d'un Mi-^ 
niftre de la Religion. 

Les Rois ont leurs Officiers } 
l'Eglifè a Ces Miniftres ; ks uns 
& Tes autres , dépofît aires ^ du 
pouvoir fliprême de ces deux 
PûifTai^ces , font en quelque 
forte les arbitres de la^^paix ôc 
de ruhion entrécUesv par rdfà* 
ge qu'ils font 4(e:;ce. pouvoir. Il 
ne fuffit ps'-qu^ils ayent .pi>ur 
guide l'amour -âa bien , de Ix 
juftice & le <^Htéreflrement i il 
faut encore que la fcience les 

* • • • 

a nj 
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éclaire : l'ignorance tdes fiécles 
pafles y bien plus encore que 
leur corruption y a caufé tous 
les maux qu'ont iôuffert l'Eglife 
& l'Etat , c'eftclle qui a allumé 
la discorde entre ces deux Puif^ 
fahces dans le douzième &; le 
treizième (Iccles. La connoiflân- 
donc ôc l'étude àts droits du 
Prince j de ceux de l'Eglife & 
de leurs limites > .eft de tous les 
moyens le plus propre pour les 
feire régner Su gouverner d'in^ 
telligencc» . 

Lés.PretfCs doivent ctBcfça- 
vans> dz-^Q^t^jkincipal deleur 
£bience Corn les Saimes Eciitu^ 
rés 6c ÏQs réglés de k conduite 
des mœurs., Ik foot k lumière 
du monde, ils doivent l*éclairer. 
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par leur doârmë , & empêcher 
que l'erreur lie fédiiiCt ïèfvtk 
&:ne corrompe k cdèiin Ils wht 
le {èl de la terré j êc ih doivent 
édifier par la pureté dé lëtir vie, 
par la droiture de kais keen. 
tion$ f fSkt le plus vif âthour poui: 
k juftiéê i pat k plus grand 
défmrérêiletnënt ^ par là prà^ 
tique de toutes Jds vei-tUs chréi 
tiennes. Mai» lés Pi-étfes qlie lé^ 
premiers Pàfleurs éÉabliiTënt U* 
gésf ^ ë€U3i âVec kfquey ib pari 
tigem , ^mtoitiCi dire y l'hôni 
iieur & k Miditùde de l'Epif' 
copat , doitettÉ encore è.tt& iça* 
vans diAs ks Pratiqués aticien«^ 
nés & modernes dé l*Égli/e ; il» 
doivent une étude pàrticuliérd 
aux Caûons , aux Xoix du Prih-f 

• • •• 

a ni) 
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ce , aux Coutumes des lieux > 
ils doivent sinftruire de la Ju- 
rifprudenee des Cours fupérieu- 
res fur les matières Canoniques 
& Bénéficiales. 

Dès-lors , ces Prêtres établis 

Jjour exercer la Jurifdidion de 
'Eglife , en fou tiendront \ts 
droits fans entreprendre Hir ceux 
du Souverain i la cupidité & tout 
irttérêt humain céderont en eux 
â l'amour de nos précieu/ès Li- 
bertés. Dès-lors , ces Juges mar- 
cheront d'un pas afluré y même 
dans les matières les plus délijca- 
jes î ils ne formeront plus de 
dputes , ni d'opinions incertai- 
nes fur des points Aéciàés y (oit 
par les Loix , foit par l'ufàge j 
ils connaîtront le danger de ce- 
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der trop aifëment a l'autorité des 
préjuges. Dès-lors , enfin , on 
verra le Confeil du Prince , & 
ies Parlemens , plus occupés à 
défendre les Jugemens des Cours 
<l*£gli(è , qu'a les réformer. , 

Quel étoit le but de M. de 
Marca , (a) de M. Bofluet , (b) de 
Fevret , du Préfident le Maître 
{cf&c de MefÏÏeurs Pithou ôc Du- 
pms,(d) dans les écrits fâvans que 
ces Grands Hommes ont don- 
nés au Public ? Rechercher avec 
fcrupple les bornes qui limitent 
Ja JurifdiélioÀ de^ deux Puiflan- 
ces) montrer par dés raifontie- 

fa^ Concord. Sacerd. & Imp. 
^ ib) J^tff. decL prop. CUri gaU. &c. 

( ç) Traités de Tabus. 

(d) Comment, fur les Lib. de l'Egl, 
GalL : 
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mens (blides que ^abus qu'elles 
pourroienc en faire , feroit une 
iource de delordre & de trou- 
ble dans }*£cat > établir des prin- 
cipes incomeftables y donner des 
régies fures pour empêcher les 
entreprifès réciproques de la 
part de ces deux PoUTances. 
Leurs vues ne pouvoient porter 
fur un objet ni plus baut , ni d'u- 
ne utilité plus grande» c'étoit 
de rétablir pour toujours entre 
ces Maîtres du monde^b bonne 
intelligence & l*nixion ^ que la 
liaine & l'envie de kurs 0& 
ciers & de leurs Minières avoient 
troublés* 

Ces Hommes illuftres étoient 
en effet (î fçavans dans l'Hif^ 
toire Sainte & Profane de cous 
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les fiécles , ils et oient Ci inftruits 
des maximes du droit naturel , 
Cï verfcs dans toutes les queC* 
lions du Droit Civil & Public , 
qu'ils ont développé avec au- 
tant de juflefTe que de précifîon , 
toutes les parties & toute l'éten- 
due des droits du Souverain , ôc 
de la Jurifdidtion Ecclétiaftique \ 
ils en ont expofé , di/cuté & 
décidé toutes les queflions avec 
netteté i ils ont par tout con- 
cilié le Civil avec le Canonique , 
& par tout ils ont gardé ce tem- 
péremment heureux , qui fans 
intérelTer ni 1-Eglife ni l'Etat , 
conferve &: aiTure à l'une & a 
l'autre les droits qui leur appar- 
tiennent. 

Les Ouvrages qu'ils nous ont 
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laiffés font les fources ou j'ai 
puifé les Principes & les Maxi- 
mes fur r Abus , que contient 
cet Ouvrage. 

J'ai eu pour defTein principa^ 
lement de donner au Clergé de 
France des preuves de mon zé- 
lé , en abbrégeànr aux Officiaux 
les difficultés qu'ils rencontrent 
dans l*étude des Auteurs qui 
traitent des Droits du Roi & de 
la Jurifdiâ:ion de l'Eglife. 

Comment, en effet , fans un 
travail de plufieurs années , 
pourroient-ifs raffembler un fî 
grand nombre de décifions fur 
cet objet important , répandues 
en tant de Volumes dinéréns , 
où elles font la plupart faiis 
aordre? Et les autres occupations 
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de leur Miniftére ne foufFri- 
roient-elles pas de leur trop 
d'affiduité à ce travail > Quelle 
peine ne faudroit • il pas (ju*ils 
prifTent pour fe former fur tou- 
tes les parties de ce fujet , une 
fuite de principes pour décider 
les cjueftions à mefure qu'elles 
fe préfentent , pour concilier 
êits Loix qui paroiflent oppo- 
{ces y pour diftinguer dans les 
Canons & dans les Decrétales 
ce qui eft obfervé d'avec ce qui 
eft contraire à notre Droit & a 
nos Ufages ? 

Ceft pour leur faciliter ^ & 
aux autres Eccléfiaftiques éta- 
blis pour exercer la Jurifdic^^ 
tion de i'Eglife , l'étude longue 
& pénible de TAbus, que j'ai 
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réduit en maximes les princi- 
pales décinons fur cette matiè- 
re » de manière que l'on voit 
aifcment , par l'ordre danslequel 
je l*ai traitée , les définitions , 
les dividons , les principes géné- 
raux > & même le détail des 
queflions ordinaires. 

Je me fuis attaché à n'avan- 
cer aucune proportion qui ne 
fîit claire par elle-même , ou 
qui ne lut précédée ou fîiivie 
de tout ce qui eft néceflaire pour 
la faire entendre. 

J'ai rapporté fous chaque 
maxime la preuve de la décifion 
qui y eft contenue > & cette 
preuve eft tirée des Canons & 
dès Decrétales recuellis dans le 
Corps du Droit Canonique , qui 
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iônt fuivis parmi nous , des dé- 
aidons du Concile de Trente , 
par rapport aux Articles qui ne 
font point contraires à nos Li- 
bertés i de la Pragmatique^ 
Sanéiion de Charles VII. & du 
Concordat fait entre Léon X; 
& François I. des Edits & des 
Ordonnances de nos Rois î des* 
Articles des Libertés de l'Eglifè 
Gallicane î des Décifions du 
Clergé aflemblé j des Arrêts de 
Règlement des Parlemens j en- 
fin, du fentiment de nos Jurit 
con/îiltes les plus accrédités. 

Heureux n j'ai rempli mon 
deiTein , & fi mes vues fbnç 
agrées j heureux fi mon zélé 
pour le bien de l'Etat , pout 
l'honneur du Prince & pour le 
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véritable intérêt du Clergé J 
fupplée aux yeux du Leâeur , 
à ce qui peut m'avoir manqué 
de pénétration & d'expérience 
ncceflàires , pour . expofer avec 
circonfpeâion les limites du 
pouvoir de deux PuifTances , 
auxquelles tous les hommes doi- 
vent également le relpeâ: & k 
(bumimon. 
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CHAPITRE PREMIER. 
De l'Abus en général* 

^ A B U S en général eft l'ufagfl 
illicite d'une chofe. IlUàtus afus 
abufiù^. (a) 

Maxime I. 

Les Princes abuferoient de l'autorité 
que Dieu leur a donné furies peuples, 

( a) Prob. inpragmat. tit. de Collât, 




t Maximes 

s'il s'en fervoientpourlcs opprimer, paf* 
ce qu'elle eft eflentiellement deftinçe à 
leur foutien & à leur loulagement. Les 
Chefs de l'Eglife abuferoient également 
du glaive fpintucl 3c des clefe qui leur font 
confiées , s'ils s'en fervoient pour féduire 
les hommes , parce que lobjeç de la puif- 
fancc qu'elles leur donnent cR, le falut de 
ceux qui leur font fournis. 

I M A X I M £ IL 

' La diftinftion des deux Puiflancesquî 

gouvernent les hommes , eft l'ouvrage 
e l'Etre infini qui les a créés : à TEglifc 
il a donne le ipirituel, & le temporel 
aux feuls Princes. la unam quamcumqu^ 
gcneem prœpofuit reciorem. (a) 

Ce leroit un abus que Tufage que fes 
Miniftres des autels feroientde kur puif- 
fance , s'ils l'exérçeoient fur des chofes 
temporelles j Tufagé que les Princes pré- 
téndroicnt faire de leur autorité fur letf 
chofes purement fpirîtuelks , feroituûô 
ufurpation ; ce leroit également un 
abus. C'eft dé des deux fortes d'abus 
que nous entréprenons de traiter ici. 
Toutes les loix en général font de deux 

{«) Ecclef. c, 17. V. 14. 



fdirtes , les unes regardent la Religion i 
& ks autres Id police du temporel : cha« 
cune de ces deux efpécës de loix ont leur 
Légiflatèur particulieir & leurs matière^ 
propres ; & quoiqiie ces loix , diâPérentes 
entre-elles > ayent pour fin commune 
robferyation des devoirs de la RdhVion 
& le bien de la Société, fd) les deuic 
Puiffances qui les portent font indépen- 
dantes Tune de L'autre , leur autorité s'^e- 
xerce différemment , leurs opérations 
portent des caraaèresdiftindtife. Audi dès 
que Tune ou Tautfe de ces deux PuiP 
fane es ne demeure pas dans les bornes 
de fon éteiîdue j ou que Pune ôc Fautrô 
fe font des entreprifes réciproques 5 pduiJ 
lors elles abufent de leur autorité. 

M A X t liC B IIL 

t)e cette fin commune qu ont \ts loîx , 
il fuit qu'il doit y avoir une union très-* 
étroite entre les deux Puiffances qui les 
portent ; elles doivent fe foUtdnîr mu- 
tuellement 5 afin que tout ce qui dépend 
du gouvernement teihporel lé rapporte 
au ipîrituei , dont l'objet* efl la fin der- 

( œ) McLTtd. ' i^ PréLf(tt. concori. Sàùeri* &• 

Aij 
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nicrc des hommes. Ccft pourquoi fl cft 
de la puiffance & du devoir des Princes 
de donner à TEglife dans leurs états toute 
la proteftion & tout le fccours dont elle 
peut avoir befoin , comme il eft da de-. 
voir de ceux qui exercent le mîniftero 
fpirituel , d^enieigner & d'infpirer à tous 
les hommes la foumiflion & lobéiflancc 
aux puiflances temporelles. 

La jufte difpenfation de Tune & de 
l'autre de ces Puiflances , dans les bonics 
de leur étendue , les unit , les concilie. 
I-cs entreprifes réciproques de ces dcai 
Fuifliainces , donnant à leur miniflere une 
étendue qui ne convient pas , woublent 
au contraire , Tordre qui doit régner en- 
tr^elles , les défuniffent ; ce font des 
abus. 

Les Anciens ont donné différens noms 
à ces entreprifes* Au commencement du 
treizième fiéclc on appelloit en France 
celles aue les Eccléuafliques feifoîenc 
fur les droits du Roi , ou fur ceux qui 
cxcrç^>îent fon autorité » damna & gra^t- 
Magravamina (a) dans le Droit Canoni-! 
que ixuffuê, {h) 



SUR L'Abus. | 

L'Empereur Frédéric fe plaignant à 
la Cour de Rome d'une forte de tyran- 
nie , que les Evêques exerçoient fur les 
peuples & fur les Eccléfiaftiques du fé- 
cond ordre , caraâerife ainfi le mauvais 
ufage que ces Prélats faifoient de leur 
autorité. Deillis AsvsiomBVs quitus o/f^ 
nés ucUjiéb nojlrA gravatAjiint. (a) 

En 1385. Charles Vl. Roi de France , 
rendit un arrêt folemnel , par lequel ce 
Prince déclare , que ne tenant fa Cou- 
ronne que de Dieu , il en maintiendra 
les droits contre les attentats de la puif- 
fance fpirituelle. Et potiffîme in Us qiM 
Jurifdiciionem UmporaUm concernant , tueri 
ac deffendere ( volumus ) nec non cejpire , feu 
revocari facere omnes interprijias offenjiones 
& abufus per Jurifdiciionem fpiritualcm fac^ 
zos ffeufaclasinjurifdiciionis temporalis pré^-- 
judidum» (b) 

Dans des rems moins reculés , on qua- 
liâoit encore les prétentions de quelques 
Evêques , fur les chofes que Ton ne pen- 
foit pas être du reflbrt de leur tribunal , 
d'excès, d'ufurpations Exuffus , gravami" 
na^ & ufurpationesquas Prœlaei Franciavet 

(a) ApuiRadevicum lïb. ï<*. cap. t^o. 
( b ) Preuves des Ub. de TEglife Gall. ch. 7. 

A iij 
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eorum officiaUs aut ju£cts fadeham în 
judicium jurifdiSi nis ecmporalis , tam rcgu 
quant dominorum ttmpçratium (a) • 

La politcfle des deux derniers fiéclcs a 
banni ces noms fi durs , & le droit s'eft 
rcftrcint à celui dV^ , pour dcfîgnct 
\cf» cntrcprifes réciproques de la puifiance 
rpiritucllc & temporelle. 

M A X I ic B IV* 

La protcflion que les Princes doîvcnl 
à rKglirc dans leur état , s'étend i feirc 
exécuter Tes loix , à punir ceux qui le^ 
violent d'une manière à troubler 1 ordre 
extérieur^ & à faire même des loîx |>ouf 
snamtcnir celles de TEglife & la difcipl^ 
PC Eccléfiaftique. 

Cent proteftion eft générale pour tour 
tes les loix de TEglife , les Princes doî-? 
vent l'accorder pour tous les points qu'elr 
le met au nombre des vérités de la Reli** 
gion I Se à tout ce qu'elle ordonne & 
régie pour la çlifciplinec^ la police pure- 
ment fpirituelle ; & comme les Ecçlé-r 
liattiqucs eux-mêmes font obligés d'obr 
fcrvcr CCS loix , d'obéir à ces ïleglemens^ 

( a ) Somn. virid^ part^ ^\ 
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les Princes ont le droit & le pouvoir de 
les y contraindre , également que leurs 
autres fujets. 

Mais s'il efl de la puiflançe temporelle 
des Princes de maintenir les loix de l'E-. 
glife , n eft-il pas aufli de leur devoir de 
fe maintenir eux-mçmes contre les entre- 

Erifes des miniftres de TEglife , qui les 
lefferoient en quelqu'un des droits & 
à^s fondions qu'ils, tiennent immédiate- 
ment de Dieu ? 

Le Prince pourvoit à cette double en- 
treprife de la manière qui eft en ufage 
dans fes états. £n France , on appelle de 
ce qui a été ordonné contre les régies 
de TEglife , par les miniftres même de 
fEglife , & ce font ces fortes d'appels 

3ue Ton qualifie d'appellations comme 
'abus ; parce qu'elles tendent à réfor- 
[mer Tabus qu ont fait les Miniftres & les 
Juges d'Ëglife de leur autorité. G'éft auf- 
il pat cette même voie quç nos Rois font 
en ufage de faire réformer ce que hs 
Miniftres & les Juges d'Ëglife -entre-» 

{)rennent contre leurs droits , leulrsEdits, 
curs Ordonnances & leurs Loix. 

Que les Rois doivent une proteftioa 
finguliere à TEglife , qu'ils rendent des 
ordonnances pour faire obferver fes loiî-t 

Ail] 
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qu'ils décernent des peines contre les 
réfraftaires, c'eft une panic cki minif- 
tere du gouvernement teniporel. L'anti- 
quité la plus reculée leur aflure ce droite 
par Tufage confiant de Texercer ; il eft 
aifé de voir par les conftitutions des 
premiers Empereurs Chrétiens, & fîn- 
gulierement parla Novelle fixiéme de 
Jurtinien , toutes les gradations que leuf 

Fie ce leur a fait faire , dans le foin & 
intérêt qu'ails ont penfés devoir prendre 
{)our les chofes faintes. Car de peur que 
es canons ne fufTent violés , & la dilci- 
{)line qu'ils établiffent ne fut altérée ; 
es Empereurs , aulfi-tôt qu'ils les avoient 
reçus , les faifoient mumr de leur fceau, 
&, rendoient des ordonnances pour les 
faire obferver. Non folum , dit M. de 
Marca y Uge gcneralUer latâ canoncs , ad- 
vcrfus novitéues vindicabànt (Imptratores) 
fed ctiam fpcàalker injuriant illatam injudi- 
dis canonicispcr canonum violatioium^ di^ 
crctisfuis refarcitbam* (a) 

Ce même devoir , ce pouvoir des 
Empereurs de faire obferver les loix de 
TEglife , les obligeoit auffi à ne pas fouf- 
trir qu'il fut contrevenu à ces loix par les 

( d ) Concori.factTL G* imfj, 4. cap. z. 
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mîniftres mêmes de TEglife , ils étoienC 
de droit les Juges des abus qui s'y com^ 
mettoient i Ji quis , ajoute M, de Marca» 
éui eos qutrelamfuamdefcrnt , ctd rei ex qf- 
jicio incumbzhanty non folum quod canonum 
cicjlodia illis commijja effet ^ Jed etiam quod 
civiurn & ptAcipue clericorum patrocinium & 
tranquUitatis publics cura ad eos fpeSa^ 
ret. (b) 

Cette protedion étoit avouée de PE- 
glife univerfelle ; le fouverain Pontife , 
tous les Evêques , reconnoiffoient les Em^ 
pereurs pour les Juges , les Réparateurs 
des entreprifes faites contre les canons 
& la difcipjine -de TEglife. On trouve 
parmi les ades du Concile de Calcédoi- 
ne, une requête d'Eufebe , Evêque de 
Dorilée , adreffée à l'Empereur Marciea, 
dans laquelle ilfe plaint decequeDiof- 
eore Patriarche d'Alexandrie, fon Mé- 
tropolitain, Tavoit accufé dans le Con- 
cile d'Ephêfc , contre les régies prefcrites 
par les canons, &il lui demande juftice. 
intentio , dit cet Evêque , & propojitum efl 
majejlatis v^A umverjîs quidemjibifubditis 
prAvidere & manum porrigere omnibus in" 
jufie opprejjîs prs.dpue tamenfungemibusfor 

{a) Ibidem. 



4//fiirét f/rri,n^tm u/tzts. 





ifiii f^A,'Uh': latitonte ûc ce 

f fnt^t^j. Ij'iuxh îrcizîcir:caàk?c-3ao- 

3»j^ 'i' N:<//n«e<lic , qui accufr Arsafbfe 
: l»l>/'; ^ d'Mffifpations : IiBpcnmm , dk 
1/ 'l'Mf f';^, , Prinâpi coUatam ^ ^film* 
Um ortti & paum ucUfiarunu 

^/^ AfiêHU'Mc appclla àCooflaorin» cb 
juf/fi'wctir que les Evéqaesaflcmblcsdans 
idiiflottulc a Tyr 9 prononcèrent conne 
hàt ; A: I Empereur reçut fon wpd ; & 
nm f/Mam narraho ^ dit M. de Marca ; mt 
oninwu$ pauathanc appelLmorum ejusga»-' 
rU iffc ipid hoMernis appclLaîoium TAN- 
Ç(/àM àH Abu su formuUs apprimc 
fofuUt. (a) 

'« A cl, f*. Conc. CalceL 

l b . Ccncori. Saceri. Cr imp. lib.49. cap. i*. 
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En effet, Pappel d'Athanafe étoit fondé 
fur quatre moyens qui caradériferoient , 
dans notre Jurifprudence , ungppçl com- 
me d'abus, 

Le premier , que Ton n*avoît pas eu 
d'égard à la récufation que Taccufé avoiç 
faite de quelques f vêques du Concile. 
J-e fecona , que la commiffion pour in- 
former du délit, n'étoit donnée qi^e de 
la part de quelques Evêque§ , & non pas 
au nom de tout le Concile, Le troifié- 
me , que les Çommiffaires qui avôient 
fait rinformation , étoient notoirement 
connus pour ennemis irréconciliables 
d'Athanafe. Le quatrième , que Ton n'a- 
voit point lu \q% chefs d'acculation à 
Athanafe , quil n'a<roit point été con- 
fronté avec les acculàteurs : & qu'enfin , 
quoiqu'il fut abfent , & fans l'avoir ouï» 
on avoit prononcé fon jugement. 

Jamais violence ne fot plus caraftérî- 
fée ; le jugement de ce faint Evêque aroit 
été prononcé au mépris de la forme & 
des régies ufitées & prefcritps par les 
canons & par les loix de l'état ; c^ui 
donc avoit le droit de réformer ce ju- 
gement , finon l'Empereur qui devoit 
jufticeà Athanafecomme fon fujet, com- 
me membre de TEglife , dont il étoit le 
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protcâcur, comme fe plaignant du mé- 
pris des canons 9 dont il étoit le défien- 
leur? Et Athanafe pouvoic-il dans ces 
circonftances recourir à d^autre tribunal, 

au'à celui de l'Empereur: &tx Athanaju^ 
it M. de Marca , libdlis 6* nfcripto Corf- 
tandni apertiffîmc confiât Aihanafium txijBr 
majfc in his anguJHis uberum ejjc affiBofiAfi" 
dium iuUionis ImperatorUimplorare & Prin- 
cipis partes effi utperfpiciat an vis ulla contra 
prcfcriptum Umm & canonum illatajît. (a) 
Ce n'eft oonc point ni nouveauté , ni 
ufurpation y que le droit oue nos Bois 
ont conftamment exercé , ae réformer les 
abus que les Eccléfiafliques ont fait de 
leur autorité , & de s'oppofer à leurs en- 
treprifes , foit contre les canons y foie 
contre les droits de leur couronne ; fuc- 
cédans aux Empereurs dans cette partie 
de l'Empire , qui forme aujourd'hui la 
plus grande étendue de leur Royaume » 
ils ont fuccédé à leurs droits » à leurs 
prérogatives ; Clovis , à peine fat revêtu 
du caraâere augufte de Chrétien , que 
les Evêques eux«mêmes lui donnèrent le 
nom de Protedeur & de deflfenfeur de la 
foi de TEglife » & de fes canons ; c'eft 
avec rapplaudiâfement de toutes le$ 

{a) Ibidem. 
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Eglifes des Gaules & de celle de Rome 
même , que Charlemagne (a) ôc fes 
SuccefTeurs fe font qualifiés dans leurs 
ordonnances fh) de Gardes , de Conferva^ 
uurs , d^ Exécuteurs , de ce que lEglifc 
cnfeigne & ordonne. L'ignorance feule 
du droit qu'ont les Princes de defièndre 
les droits facrés de leur couronne , & de 
celui qu'ils ont auflli de prendre connoif*- 
fance de tout ce qui regarde les loix po- 
litiques de TEglife dans leurs états , peut 
excufer les perfonnes qui ont regardé les 
appels comme d'abus > comme une neu-* 
veauté , ou comme une ufurpation ; 
îdhoditapiidnos , dit M. de Marca, in fora 
JbUmnibus quibufdam formuUs expeditur qum 
appellationes tamquam ah abufu vulgo dicun^ 
tur advetfus quas imperitiores rerum nojira^ 
rum de novitate prrfcriiunt y acji res ipja 
antiquiori origine non cerzferetur quam iftud 
forenfe vocabulum ; cum tamen étqids dftima* 
toribus facile perfuaderi pojpt rem ipfam , id 
eft tidtionis ecCleJiaflicA executiomniy iifdan 
initiis cum regiapotejtate in ecclejia chrijlian^à 
càalid[fe. (c} 

( CL ) Dans fes Capitalaires. 
{b) Ordonn. de François 1. en Juillet i;4j,IÉ 
ide Charles IX. du i f . Juillet \s6i. 

( C ) C9ncçrd.façerd, 6* imi, lib» ^o. çag, i^ • 
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On n^a pas dans tous les tems qualifie 
d'appel comme d abus y le recours que Tod 
a eu foitau Roi , foie à fes OflSciecsy daos 
les cas où on avoit à fe plaindre des Mi- 
niflrcs & des Juges de TEglile ; mais dans 
tous les tems , oc dans ces cas ^ on a re^ 
clamé l'autorité du Prince , qui s'eftfàit 
reconnôitrC en rendant la juftice par dif- 
férentes voies , fuivant Tufage du tems^ 
&{uivant les circonftances ; ce droit fe 
trouve établi par les canons^ & recoona 
par les Papes dans leur^conftitu tiens. (/^^ 

Les appels qualifiés comme d'abus » le- 
levés à la cour de nos Rois ^ ne font guè' 
fes plus anciens que la fin du treizième 
iiécle ; on trouve dans le trente-fiinéine 
chapitre des preuves des libertés de ffi- 

flife Gallicane , un ancien Cartulaire de 
Eglife de Paris , dans lequel eft rapporté 
l'appel d'un jugement , tamquam àpra^é 
&falfo &Jato, dcVEvèquc de cette Ville^ 
relevé au Parlement , fous le règne de 
Philippe le Hardi« 

M. le Préfident le Maitré , dans ion 
Traité des Appels comme d'^abus , fi) 
rapporte deux Arrêts , fur des appels 

(a) Can. petimus ii, can. j. r*. (^ conc, trid 
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des jugemens dé TEvêque & des Archi- 
diacres d'Amiens, l'un du deux Juillet 
i^z6.Sc l'autre du cinq Mars 1388. 

Pafquier dans fes Recherches (a) rap- 
porte deux autres arrêts fur des ap- 
pels comme d'abus , le premier du 1 1 
Avril 1372. contre rArchevêqiic de 
Rouen &fon Officiai ;> le feconci du i<> 
Mars 140$. contre rÉvêque d'Amiens ; 
il s'en trouve un autre de 1449, du Par- 
lement de Paris , dans les preuves des 
libertés die TEglife Gallicane, (b) 

Au refte , ces appels comme d'abus 
peuvent être regardés comme Ton vragtf 
d'un tcms d'opprellîon & de la néceffité i 
PHiftoire nous apprend que la plûparc 
des Evêqués & prefque tous les Jugrà 
d'Eglife ne mettoient point de bornes à[ 
leur autorité dès le commencement du 
douzième fîécle. 

( c) Ils prctendoiênt alors que tous les 
aftes confirmés par ferment étoîent fou- 
rnis à leur Jarifdidion , fous le prétexte 
de veiller à l'obfervation du ferment : 
que tout ce qui pouvoit être fufceptible 

{a) Liv. 5 chap. j j, 
(é) Chap. 7. n. 18. 

(c) Voyez Pafquier, Rechecrhes de la France-, 
liv, 5, chap. 12. 



i^ Maximes 

de pcchc , ccoicde kur icfîbrt, & con* 
fequcmmcnt eu ils devoioit conxx>îcre de 
tous les ades de la fodétc civile ; les O^ 
ficiauxtrv?cvoîentdai:sleinaEiage» parce ' 
qu'il eft Sacremeiît , un motif appaient, 
pour conccirre de toutes les cooventioitf 
nsatrimociales , & rcéice de Fctat des 
cofans; parce que dcsîrftamrns conte* 
noient des legs pieux ; ces legs pieux f 
fuivant leurs rrctendcns i foumettoieot 
à leur tribunal le teilainent en entier , le • 
fcellé^rinTentaire, &rendoicnt de leur 
reficxt toutes les contefiations qui pou- 
voient en réfulter > enfin ces Clercs pré- 
tendoient porter à leur auditoire toutes 
leurs caufes réelles & perfoimelles fans 
diftindion ^ celles des yeuves , des or- 
phelins , des prifonniers , des pauvres. 

Avant ce teros les minillres de TEglife 
n'avoient point perdu de vue que la reli* 
gion étoit entrée dans Tétat avec un ef> 
prit de défintéreflement ^ de foumlffion 
a la puifTance fouveraine & de zélé pour 
fes intérêts & pour le bien public ; il eft 
bien à croire aufli que nos Bois de la 
première race n*ont point eu à fe plaindre 
des entreprifes ni de la cour de Rome y ni 
des E vêques de France;car on ne laiffe pas 
de Yoir^ quelque obfcurs que foient les 

commencement 
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commencemens de l'hiftoire de FEglife, 
& de celle de récabliflement de la Mo- 
narchie Françoife , que les Papes dans 
ces tcms n'ufoient point de tous les 
droits que leurs Succefleurs ont préten- 
du faire valoir dans la fuite. 

Les Papes regardoient nos Rois comme 
ayansfuccédé aux Empereurs dansPEm- 
pire des Gaules , ils refpeâoient en eux 
rautorité fuprême que les Pontifes de Ro- 
me leurs prédéceffeurs avoient reconnue 
dans la perfonne facrée des Théodofe ^ 
des Conftantin , comme ils leur avoient 
prêté ferment de fidélité , ils rendoient 
également ce devoir à nos Rois. Pelage I. 
envoya, après fon éledion en 5 5 7, fa 
profeffion de foi à Childebert , & il lui 
demanda de confirmer fon éleâion. (a) 

Paul I. en faifant part de fon éleâion 
au Pontificat en 7 J7 , au Roi Pépin , lui 
jure amitié & fidélité de la même ma- 
nière qu'avoient fait fes Prédécelfeurs. 
Ce Pape s'explique ainfî dans fa Lettre 
au Roi : Quodfirmi & robufli iifque ad anl' 
mam & fanguinis nofiri effujîomm 9 in ta 
fidt & dUeSione & caritatis concordiâ atqut 
pacis faderc qud prAfatus beatijjîmd memoriéi 
Dominus & germanus mcusfancHfimus Pon^ 

la) Preuves des libeit. de TEgl. Gall. chap, uu i* 

B 
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tiftx voUfcum corffimun^ii 
nofiro populo ftmuUutlmms ufipu€ÊdjaunL\f\ 
Sous le règne de Cbailefnagne4es Papes 
fc regardoicnc encore comme fojecs de 
nos Rois. Telle eft la réponfe que ce 
Prince fit à la lettre de Léon III. rar la- 
quelle il lui prétoic ferment de fidcUtéi 
étant élu depuis peu au Pontificat, tv* 
UHis ExalUniid vtfirA Uttens , &am£iMik> 
crctali chareula 9 raUc , mfiuear , gmfifii' 
mus fftu in dtclioms unanindiatt ^fiu inhh 
militatis vtflréi obeJUniia & inpnmiffimisad 
nos fidditait. {b) 

Les tems de troubles & d'ignorance 
n'étoient pas encore arrivés ; les Erêqucs 
remplis de la morale de Jefus-Chrift » & 
ne perdant point de vue l'exemple des 
>\p<;tres , bornoient le miniftere qui leur 
flvoit été confié au feul foin des âmes; 
le zclc qui les animoit à foutenir Thoo' 
ncur & les prérogatives de l^pifcopat 1 
tic (litninuoit point l'humilité & les au- 
tres Tcrtus c|ue doivent avoir énciineûi'- 
itient les Mmiftres des autels ; plus oc- 
cupés à la propagation de la loi & à 
rétabliflcment aune morale pure Scùsxs 
Cache, que d^accumuler des richeflesji que 

( Cl ) Ibidem. 

ib) Ex Synoiis GallU tgm. x. p. lo^. 



^ac^tièrîr des honneurs St des prîvilé* 
ies , l'Etat & TEglife jôuiiïbient par leur$ 
foins > autant que par la (âgefle des Mo« 
tiarques^d'uné félicité àùe leur Union feu* 
le peut en tout tems procurer. Us étoienc 
reipeftés I êc refpeftoiênt cux-mêines Tau» 
torité fuprême dans la perfonne de nos 
Roisjattachés aux faintés libertés de notre 
Egllfe i ils en confervoient le dépât avec 
pureté y afin de le remettre à leurs fuc- 
eeffeurs , de même qu'ils l'avoîèht reçu; 
Ils gouTemolent enfin TEglife de Diéu^ 
ibuslesloiX) ôcfuivant Tefprit de J. C» 
& regardoient nos Rois non-feulement 
comme les fouverains de tbus les biens 
temporels de leur état , mais encore 
comme les chefs & tes protecteurs de la 
difcipline eccléfiaflique^ 

Auffi lifons-iious dans nos plus an* 
ciennes hifloires^ que nos Rois étoient à 
!a tête de tôutefs les afikires de la Jreli- 

Ïion ; que c'étoit par leurs ordres que left 
Ivêques s'aQembloient j que foît qu'ils 
préfîdafTent à ces dfTemblées eh petibn- 
ne , ou par des Officiers , ou qu'ils eu 
fiiflent abfens , on ne publidit les régie* 
mens qui s y faifoient pour le gouverne- 
ment ae TEglifé , qu'avec leur agrément 
Se fous leur aiuorité. Éa vttb > dit M. de 

£ ij 
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Marca 9 ConciUa à Rtgitus nojlris ( les pre- 
miers de la ieconde race ) indUcbanttu; 
qui res definitas pojiquam judicio fuQ pra* 
basent « cdiSis confirmabant ^ m /adliùs 
txtcutioni tradcrcntur ^ ita ut in provinciis 
rcgni codent jure omnino Reges nojlri potirenr 
tur quo Principes .Romam olim in univerfo 
imperio frucbantur. {a) 

En effet , les Empereurs Conftantin & 
fes cDfans(^) Confiant & Confiance ^ 
Gratien & Thcodofe , non-feulement 
ont fait afTembler plufîeurs Conciles; 
mais ils ont dans leurs Confeils. privés 
fait plufieurs loix fur la police de TÉglife* 
Honorius L convoqua la fameufe auem- 
bléc d'Evêques en Afrique , fur le fchit- 
medes Donatiftes, & Marcellin, Tribun 
de la Milice 5 y fut envoyé par ce Prince 
pour prefcrire la forme dans laquelle on 
procéderoit , pour entendre les contefla* 
tions , & pour prononcer au nom de 
ÏEniperour. (c) 

L'Empereur Marcien convoqua en 
4JI. le Concile de Calcédoine > il y 
aflifla en .perfonne avec les principaux 
Officiers de fon Confeil. Il régla plulieurs 

( a \ Concord.facerd. O imp. lib, z. pap. iz. 

[b] Eufeb. PampL de vira Confi. lib. i • cap, 44. 

(c) Ai ann. 41 1. c. }. Baron. 
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€onteftatioiîs fur la difdpline, il pro- 
nonça la dépofitîoft de l'Evêque Diol>- 
core , il rétablit la Métropole de Tyr. ( a) 

En cij. Clovis le premier chrétien 
de nos Rois , fit aflembier un Gqncile à 
Orleai>s , dans lequel on décida qtre nul 
Séculier ne pourroit à Taverrir être pro» 
mu à la Clériçature que par le comman- 
dement du Roi , ou avec la permiffion dû 
Juge Laïc. De ordihationibus CUricorum id 
obfcrvandum effi decrevimus , utnullus SdXU'- 
larium ad CUricatûs o^cium prétfu7natur\ 
niji aiu cum Ri^sjufftone , aut cum. Judicis 
voljuntaic. Can. 4. (B) Ce qui a été obfer- 
vé> mêmefous le régne de plufieurs Rors 
de la féconde race , comme il eft aifé d^ 
le voir par les Càpitulaîrés. 

Clotaire II. fit aflTemblèr le neuvième 
Concile de^Paris en 61 J. fur la réforma- 
tion delà difciplineeccléfiaftique, & cfe 
Prince en fit publier les décrets en formç 
d'édit , aufquels il changea , ajouta & 
retrancha ce qu'il jugea convenable* ( c) 
• En 81 3, Charlemagne affembla un 
Concile à Arles : il finit par ceis mots, 

( a) Collet, reg. r. 8. & Balu^. in colleB. 
( ) PTimum Conc. AureL ex colL reg. L 10. G* 
Lab. t. 4. 

( c) ExxodiceRhenuapudSirmond.ù'Labit. s- 

Biij " • 



Voilà in àbrigi Us chofcs que nous avons 
prouvées dignes de notre correSion , & devoir 
itreprifemies à (Emper^tr , pour le conjurer^ 
iily mauqupqu^uechofe ^de le vouloir bien 
fuppUer ; s* il y trouve quelque choft de mav^^ 
yaisj de le corriger par fon jugement; & s'il 
y a quelque chcfe de raifonnable j de lia 
donner fk dfrmi^t> perftSionpa^ fon ajpfian-^ 

^* (a) 

Les EvçQues alors regardoient le Prin- 
ce comme leur proteâeur dans rexercicé 
de leur miniitere fpirituel , dont ils ne 
pafToient point les limites ; ils ne s^ntre-^ 
mettoient d^ns les chofes temporelles « 
qu'en qualité de €X>mmij(raires ; c'etoit à 
ce titre qu'ils admipiflroient la fuilice 
aux veuves , aux pauvres » aux clercs ^ 
aux orphelins 3 & ils ne doutoient pas 
qu'ils ne fufTent bien deflituables dans cet 
office , au gré du Prince oui les commet- 
toit \ ils étoient au nomore de ces OfH«» 
ciers toujours choifis par lui > que l'on ap- 
ipéXoil^MiffîDfminiciyjk dont la chronique 
de ce tems décric ainfi les fondions. Per 
Rnguios pagos agerent & undi cumque necejjfe 
fuijjet tam regias quant eulejiarwn Dei jufli-^ 
fias vi^uarum quoquô & orphanomm yjfed & 
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çéU&onm hùmmim mqtàf&tnt & jmfic^ 

Cétoit encore de# Evoques & de» 
Comtes dont parle Louis le Débonnaire ^ 
dans Fun de &s capitulaires. SeJ quM»^ 
quaififummÇ' htjmmimfifimim miêré perfahî 
nd ce^ffien viduttur > tamin & divimdéUiêQm 
ritaie& tmiwnd orfinsuiom y ha fw péattê 
diviftim e§t cùgmfcUwjUi unuffuUguê y^firûm 
infuQ Icm & orditu panen Mefiri miniâtrii 
kaberc êoffioftmur. (h) 

Ce ne peut donc £cro que (bus le ra|^ 
dfes derniers Rois de la race des Car1o<« 
vin^îens y que Iti Papes ont commence 
à faire des entreprifes fur \&% droits de 
nos PrincçSy âc inêma fur les Evêcjues de 
notre Egiiie , parce qu^alors ils commeiiL^ 
çerent à avoir de grandes pQflefiians. 

Les Piinces de cette race & leurs fuc- 
cefieurs» auroiem dû cependant avoir 
d'autant moins lieu de ^en plaindre ^ 
que le Siège de Rome leur aevoit \ts 
commencemens de fa puifiançe teoipo^ 
relie. 

Car Pépin le Bref, dont le Pape Etièo* 
ne JL c^voit imploré le feçopr^ , mar- 
cha avec une arra^e nonjbrcufe en Italie , 

{a) Floàoari. hijt. Waem. Uh. 2» c^p. i S* 
( à ) E;^ Capitula, 2i3. 1. 1. 3 • 
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Se rompît les defleins qu'avoit Affolphe ; 
roi des Lombards , fur la ville de Rome ; 
ce Prince fit plus , il pourfuivit Aftol- 
phe , il conquit fur lui l'Exarcat de Ra- 
venne , & en fit don au Siège de Rome. 
^a) NuUumemniy ditMarca, (ame) in 
Jtalid vtl in Romand provindd impaium 
txcrubat Ramanus Pon^tx. ( ^ ) Ce n'étoit 
pas là la première marque du zélé de nos 
Rois pour rhonneur & l'élévation du chef 
des Pafleurs ; on ne peut non plus rien 
ajouter aux termes dont le Pape Paul^fuc- 
cefleur d'Etienne II. fe fervoit pour mar- 
quer les obligations que le Siège deRomc 
avoit aux Rois de France. Etji^ dlfoit ce 
Pontife y omnts capids ncfiri capilli UnguA 
^tSifmrintynon vaUbum ai tama vtjbru bc* 
n^da Sgnas rrfarc gratiantm a3ioncs.(c) 
Le Pape Etienne pour le don que 
Pépin lui . fit de Rome , & de TExar- 
cat de Ravenne j ne fut pas moins re- 
connoiifant que Paul L fon fuccef- 
feur, & quoique Ton ne trouve point 
les articles du traité fait à Quercy entre 
Etienne & Pépin , on ne laifTe pas de 

(a) Abrégéchronohde l'Hift. Eccléfiaftiqûe. 

( b ) Conc.facevL G» imp. lïb, )• c^zp. 1 1. 

( c ) EpiJL j^.a/i. 7^»» adPipp. ÇrtîL Uk cçdice 
Carolino, 
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vbîrparrhiftoire , fuivant M. de Marca , 
que ce Pape & le Sénat de Rome , confé- 
rèrent la fouveraineté de Rome à Pépin , 
& à fa poftérité. Pippititis quoque patrida^ 
tum Romanumfiifcepu , idcJlcoTifortium Im^ 
periiinRomanaurbc&provinda* [a) (^ On 
ne doit entendre ici ^ds fouveraineté ^ quç 
le litre de Patrice ; le Sénat & le peuple 
n'ayant pas encore fecoué l'autorité des 
Empereurs Grecs , ne pouvoient en 
donner d'autre à Pépin , & Pépin ne 
pouvoit donner au Pape , que les droits 
& les honneurs d'Exarque. L'un & Tau- 
ue par ces titres de Patrice & d'Exarque, 
fe mettoient à la p/ace de ceux qui com- 
mandoient fous l'autorité des Empe- 
reurs. ) 

L'hiftoire,depuîs cette époaue du com- 
mencement de l'autorité aes Papes, 
marque clairement toutes Its périodes 
& les gradations de leur puiffance ; l'am- 
bition aporté la plupart d'entr'eux à n'y 
J)oint mettre de bornes : mais dans tous 
es tems la Nation Françoife > fes Rois , Se 
leurs Parlemens , fe font oppofés forte- 
ment à leurs entreprifes^ &on \qs a for- 
cés de reconnoître que les droits de la 

( CL ) Concord* fac. G* imp, Uh 5 • cap. n . 
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couronne de nos Rois étoient invîola* 
blés, & que les libertés de l'Eglifc GaUi- 
cane , n étant en partie c]ue des régies de 
la plus ancienne tradition de rEglife 
univerfelle , des décifions facrées des 
premiers Conciles généraux, & des ufa^ 

tes aufii anciens que la fondation de la 
lonarchie même ; elles ne pou voient 
recevoir de changement , ni fcwflfrir d'al- 
tération , ni par fo tems , ni par qui que 
cefoît. 

C'eft pourquoi nos Roîs au lieu de fe 
foumcttre aux décrets des Papes qui blcf- 
foient leurs droits , en ont appelle aux 
Conciles généraux. Les Empereurs 
avoient ufcs de ce droit avant eux» 
Conftantin permit en 3 14. à Cecilien s 
E vêque de Carthagc , d'appeller au Con- 
.eile que ce Prince fit affembler à Arles > 
du jugement que le pape Melchiade 
avoit prononcé contre lui dans le Con- 
cile romain, (a ) 

La proteftation de Philippe le Bel en 
125)7. aux monitions que le pape Boni- 
face VIIL lui avoit fait faire touchant 
une trêve. ( i) L'appel de ce même Prin- 

* 

(a) Concord. facerd. Cfimp. lib. 4. cap^ 17. 
{ b ) Cette pièce Ce trouve dans le premier tome 
des preuv. des lib* clu 7. 



ce & de toute la Nation au Concile gêné* 
ralfait le ic Juin 1303. descenfur^ & 
des prétenuons de ce Pape, i^^; Celui de 
Jean Dauvet , Procureur Général de li 
Cour > en 1460. d'une Bulle du Pape Piè 
IL Celui de PUniverfité de Parrs en i 4p i • 
d'une Bulle dlnnocent VIII. qui blcflbit 
les libertés de notre Eglife. (b) L'appel 
d'Henry 1 V. n'étant encore que Roi dt 
Navarre , au Parlement de Paris & au 
Concile général en i$2$. de la Bulle de 
de Sixte V, (t) Enfin , les Arrêts rendus 

f)ar les Parlemens féans à Tours & àChâ* 
ons , qui condamnent au feu des lettres 
monitoriales enviées en France en 
I y p I . par le Pape Grégoire XIV. contre 
le Roi ^ (d) font des monqmens qui mon^ 
trent également la différence de la con- 
duite oes Papes des derniers fîécles , d'a- 
vec celle de ceux de la primitive Eglife, 
& la fermeté de nos Rois à défendre avec 
conftance leur indépendance danis le tem^ 

I)orel de leurs Etats, par la voie , foit de 
'appel aux Conciles généraux > foie dé 
Pappel comme d'abus. 
Sans examiner fî les Evêques de France 

( a ) Preuv. des Lib. c« t^ ch. 1 1 • 

(b) Ibid 

{ c ) Abrégé chronol. de PHift. Eccléfiaftique. 

(d) Idem. 





fc font d'abord montrés peu rccohnbif-^ 
feds des hïtùs & des grands prÎTiléges que 
ïios Souverains leur ont accordés de leur 
propre mouvement , pour rendre la reli- 
gion plus refpeôable aux yeirx des peu-^ 
pies j & pour donner à fes Miniftres plus 
tf autorité ; on trouve dans THiftoire que 
dès le douzième fiécle ils méconnoif- 
foient Tautorité fouveraine , en attri- 
buant à l'Epifcopatunc jurifdiaion qu'ils 
ne tenoient que de la libéralité du Prin* 
te. De-là Tcpoque de Yvifagc fréquent 
des appels ; cette voie a fervi aux Parle-* 
fnens pour faire rcfpefter Pautorité dil 
Prince ^ & pour conferver fes droits. Les 
autres Seigneurs temporels du Royaume 
yontieu recours également , pour main* 
-tenir leurs Juges contre les ufurpàtions. 
■ L'abus , &les Appels comme d'abus ^ 
^nt donc leur fource dans Tufage illicite 

3ue te^ Papes & lesEvêques ont fait , foie 
e rahtôrité^ attachée à leur minifteret 
:ibit de x:Hdle que les. Princes leur ontac-» 
-cSordée. 

M À 3t I M S V.' 

Toutes les fois que le Juge n'a pas 
fuivi la forme & les régies prefcrite^ par 
les loix pour les jugemens , & qu*il a 
connu d'une Caufe qui n'eft pas de fon 
reffort, il y à abus dans fon jugement.' 
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De CCS deux points principaux naif- 
fent quatre chefe d'où dépendent tous 
les cas particuliers , où l'abus , & les ap-> 
pels comme d'abus ont lieu^ 

Le premier , c'eft lorfqu'il 7 a de I^i 
part des Juges d'Eglife , entreprife di-? 
reftement fur les droits du Roi & de fa 
couronne , fur la temporalité de fod 
F oyaume , fur les libertés de l'Eglife Gal-r 
licane dont il eft Ije protcâeur , lur le bien 
public , la paix y & la liberté qu'il doit à 
fesfu)ets. 

Le fécond , c'eft lorfqu'il y a entreprife 
de jurifdiftion, cefl-à-dire, iorfqueles 
Juges d'Eglife connoilTentdescaufesqui 
ue font point de leur compétence , de 
celles qui doivent être portées au tribu- 
nal des Juges féculie^s , ou lorfque Ie$ 
Juges féculiers connoiHent des matières 

3ui font de la compétence des Juges 
'Eglife. 

Le troifiéme , lorfque les mîn.iftres de 
TEglife dans les fondions de leur minif^ 
tere , ou dans Texercice de leur jurifdicr 
tion contentieufe , contreviennent aux 
faints canons, & aux décrets des Conci- 
les généraux , ou des Conciles qt^tion- 
naux, reconnus de TEglife Gallicanne. 

Le quatrième , lorfque les Juges d'E- 
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glifc dérogent dans leurs jugemèns , ôii 
dans la forme de leurs procédures y aux 
concordats > auxédits , aux ordonnances 
& déclarations de nos Rois ^ aux arrêts de 
leurs Cours fouveraines rendus en forme 
de règlement , ou aux arrêts rendus con» 
formément à un grand nombre d'autres? > 
jugeans fuîvant les mêmes maltimes , & 
ctabliffans une jurifprudcnce certaine & 
confiante. Et c^ft ce que les JurifconfuI* 
tes appellent txujfus ht ùfficiù^ 

L'Eglife a reçu de Jefus-Chrîft une 
autorité refpeâable > mais purement fpi- 
rituelle , qui ne s'étend que fur les con- 
fciences ^ & qui n'agît que dans Perdre du 
mérite Se de la liberté ; elle n'a pat foti 
inditution > ni tribunal extérieur > ni Of« 
ficiers de jufiice , ni droit de coadion 
pour faire exécuter fcs jugen^ens. Auffi 
voyons-nous que le tribunal des Evêques 
pour les affaires temporelles & conten^ 
tieufes , n*a d'autres titres de fon éta* 
bliffement , que la libéralité deïiosRoisi 
& leur refpea pour la religion. On a dit 
dans la maxime précédente, que les Evê- 

3ues fous le régne des Rois de France des 
eux premières races , furent, d'abord 
établis commifTaires & arbitres dans lei 
affaires où les veuves , les orphelins ^ les 
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clercs y &c. étoienc intéreiTés ; dans la 
fuite ^ cet arbitrage qui n'étoit que (im^ 
pie commiilion I a été changé en jurii^ 
diâîon ordinaire ; toutes nos hiftoiret 
font pleines d'époques , qui marquent 
que nos Rois en ont étendu ou reflerré 
les bornes. , fuivant les tems & les cir-* 
confiances ^ ( a) Se c'eil lorfque les £c^ 
cléfitftiques paflent ces limites dans les 

i'ugemens qui émanent de leur tribunal ^ 
orfqu'iis y attirent des caufes dont 1^ 
connoiffance leur eft interdite , qu^il y a 
abus dans leurs fentences ; cet obus vient 
du défaut de puilTance , ce que les Jurif> 
confultes appellent , «x-c^i^ o^oi. 

Quel défaut en effet peut plus caraâé^^ 
j-ifer Tabus , que celui de puifTance. 
Comme le Prince eft établi par l'autorité 
de Dieu , feul juge du peuple à qui il 
commande , ceux qui fe conflituent les 

{ a ) Voyez les capituîaircs , les édits & les or- 
donnances de Philippe Vl. du lo Juillet 1 3 5 ^. de 
Charles V. des y Janyier 1 3^9 , 1 370 & 1 371. de 
Louis XI. du 1 9 Juin 14^4. de François I. du moi$ 
d'Août 1 f 3 9* L'ordonnance de Rouffillon , du mois 
de Janvier if^3* Celle de Moulins, du mois de 
Février i$66. Celle de Blois , du mois de Mai i f 7 9. 
L*édit de Melun , de if So. Une déclaration de 
Louis XIV. du mois d'Avril i^j7. Et enfin l'édic 
du mais d'Avril i6;/* 
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Juges de ce peuple fans la partîcîpatîoîi 
du Prince , ufurpent ces droits , leurs ju- 
gemens font des attentats qui bleffent 
Tordre de^ Dieu ; il eft du devoir & du 
miniftere du Prince > de réprimer ces en- 
treprifes* 

Ceft pourquoi l'abus provenant du dé- 
faut de puiffance dans les Juges de TE- 
glife , peut avoir deux caufes principales. 

L une , lorfqu'ils prétendent connoître 
& juger des droits du Prince, contre Içs 
maximes de l'Evangile qui établiflent 
une diftinftion entre les puiflances qui 
gouvernent fur la terre , qui les déclarent 
indépendantes l'une de l'autre dans rexer»- 
cice de leur miniftere , qui donnent le 
fpirituelaux Prêtres, & le temporel aux 
Princes 

De-là ces principes inconteftables , 

3ue nos Rois tenans leur couronne im- 
iatement de Dieu , ont par conféquent 
une puiffance indépendante de tout nom- 
me î ils ne font relponfables de leur gou-^ 
vernement qu'à Dieu. Le dernier degré 
d'appel dans les afl&îres temporelles de 
leurs états leur eft dévolu de droit divin, 
& leurs volontés font des jugemens irré- 
fragables , la manutention enfin de tout 
k temporel leur appartient : le droit qijie 

les 



Ifes Minières des autels prétendroient y 
avoir feroit fan^ aucun fondement , le 
leur eft foomé aux chofes purement fpit-» 
ituelles. Gts principes font . fondés fur 
t:et endroit de TEtangile ^ T^mr mifo mt 
paUr'j 6» tçù nàtto vos , {a ) & dévelop- 
pés dans le droit canonique. Quoniam mt-- 
diator idem Dti^iiomimmij homà Chiflus 
\Jcfîis jjic aSibus propms Sr éUgnitaiibus dir 
JHncHs offida poteflatis utriùfque difcreviepro^ 
pria . ; • • • quatenus fpiriiualis a3io à car^ 
nalilfui datant ïncurj!bus$ &. Dto militans 
mimnàftcularibtisjttgotiisfefcimpUcarH § âc 
viciffim m iUc rébus divinis prétfidere videruu^ 
"qui effet ficularUusnegoiUsimplicatus. (^b) 

L'autre caufe , lorfque les HccléiiafH- 
tqties donnent une plus grande éteqdue à 
leur jurifdiâion » que celle que le Prince 
- lui a prefcrite. Avoir un tribunal , nom-* 
mer des Of&ciaux j prononcer, des juge-* 
mens avec tôbt l'appareil judiciaire , Se 
les foire exccutct par la force du bras fç- 
^lier , c'eft une conceilion du Prince ; 
mais le Prince a ordonné de^ matières 
qui pouvoient être du reflbrt de ce, tribu- 
nal. Il lui a àflfigné tout k fpiritùel , (c) 

(a) JoàiL 10. V. it. 

( b ) Caà. quoniam 8». dijl. i6. 

( c ) Arc. 54 de Tédû du mois d*Avrn i tf 3;» , 
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Se par un privilège fpécial , il lui permet 
de connoître de toute aâion perfonnellei 
•même en matière civile ^ intentée cou* 
tte les clercs , & des accufations formées 
contre eux pour les délits communs. Les 
-aétions réelles ne peuvent être la matiè- 
re de fes jugemens, elles font du refToit 
des Juges temporels. S'il prétendoit (ea 
connoître 9 il pafleroit les bornes de 6 
puiflfance. • 

Enfin 5 c'eft aux Evêaues à décidée 
quelles font les vérités ae la foi que 
Dieu a révélées , & qu'il faut croire i il 1 
eft de leur miniftere lacré d'expliquer & 1 
d'interpréter les divines écritures : pout 1 
toutes ces chofes ils font indépendaos 1 
de la puifTance temporelle , elle leuc 
e(l même foumife* Il eft encore da 
droit des Evêques de compofer les ca- 
tions de la difcipline eccléfiaftique ; 
mais les . décifions dés Conciles géoé* 
raux, les ufages^ les libertés de TEglife 
de France , les pragmatiques 9 les coft- 
cordats , font les régies qu'ils doiveot 
fuivre ; toutes les fois qir ils les négli- 
gent, ou qu'ils y contreviennent, il y a 
abus , & c'eft au Roi , & à fes Comrs fou* 
veraincsàleréprimer^ parce que le Roi 
étant le proteâeur & le défenfeur des 



^noiHif il doit VQÎlkr 4 çc qu- ils foknt 
ob&rvis > mt m^ par k« MiQÎflres 4e Ti^^ 
glifç. 

Oo tt^nt 4'aiUetirs ^ùlr màxiiné conA 

tante en France , que la religion n'altéré 

& ne retranche aucun droit du Souve- 

rain. Jà/n ab ipfù Clodovcô , dit M. de Mar- 

çZirtgni i^us Jlùr^miffîm imifUfi€fmJi au:^ 

ÎBoré j in utiém v^n fymtatem twturd 

€linjtiàna fdcs & Hifftmmpmum, nulle 

farnum dtfrimmtQ ; adêh i^ iê hgm fimmù 

$un nilj^l p& ChH^wm prof^j^omm J^ 

^Jferit. {a) Que les affaires qui regardent 

la police excéfîeurCf la difçipUnc » & là 

gouvernement de F£|Ii& font de; aâ&it 

tes d'étati qu'elles nû peuvent fç traitet 

|ue du confentemfiot du Prince , âc fbul 

on autorité ; au'il doit or eodre commua 

toication des nécifîons a^$ Minifires dô 

ri^tfe 9 qu elles ne peuvent être pu4 

bliées que de £oa|av£ii , qu'en tout on 

doit obéir à fes édits ^ à fks ordon* 

nances f c'eft encdre unç régie du Droit 

caiipniqiie. D.t CflpUulis vêlprdcepus ïmA 

perialiius vcfiris vejlrorumqîu PontificuMprA^ 

dcujforum irfr^agfibiiuéi' it^j bM indis & Éd/1^ 

Jitfy(ff^f ^uan$sirà v^ltumus & vaUmui 

( a ) CoAcùtd. Sacerd. fr înip. l i**. 1 1\ 

Cij 
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Vhyio pfopuio , & nunc & in étvum nos coH^ 
firvaturos modls omnibus profitemur y & fi 
fortaffi qiàUhtt aâttr vobis dixerh , vd 
gUSutus fiurii fdaiis eum pro urtb nunda^ 
tcm. (fi). 

Maxime VI. 

> 

• L'abus eft un Êiit contre lequel la pref^ 
criptionn'^a pas lieu> on peut en tout 
tems fe pourvoir pat Tàppel , que l'on 
qualifie a appel comme d'aous , & qui efl: 
ia feule voie établie en France pour le 
corriger. 

Le tems le plus long ne couvre point 
Tabus , parce aue par l'abus l'intérêt de 
FEglife y celui de TEtat , & l'autorité du 
Roi font blefles » & que rien ne peut dé« 
loger à ces divers intérêts. 
: De-là , les appellations comme d'abus 
ne font fujettes ni à la défertion , ni à là 
péremption , en tout tems on peut les 
relever. (*) 

: De-là encore , les parties ne peuvent 
tranfiger ni fur Tabus ^ ni après l'appel 



{a) Can. de Cap^ulis 9^. ii^. t o. 

ib ) Rebuf. in pramio de umonib. 
ouet , en Ces notes fur les Commentaires de 
Dumoaliji , ai regtd* CanccU n. xq6. reg. de in^ 
Jirmisr * ' . 
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formé ) que du confentement des gens 
du Roi , parce que Pabus étant ùn^ 
choie qui tend à troubler l'ordre & 
la tranquillité du royaume ^^ qui contre-!- 
vient aux régies de la difcipline eçclé^ 
iiaftique , aux maximes; , aux ufages de 
rÇgUfe , aux loix de PEtat , q'eft au Roi 
fegi , & à fes Cours aufquelles il eu a 
confié Taucpritéi à qui il appartient d'en 
çoonoitre^ 

Les appellations comme d'abus , fou 
le recours au Prince ; cette voie eft ou- 
verte à tout le monde indifféremment^ 
Î>4rce que le R,oi doit protéger dans tous 
es tems , les intérêts de TEglife , qu'il 
doit s'oppofer aux entrepriiçs fur foç 
.autorité, qu'il doit défendre les loix du 
foyaume^ qu'il doit; la }uilice à tousfc 
fu)ets dans quelque état qu'ils foient , i 
parce qu'il eft toujours prêt auffi àla.leutc 
rendre. Ceft pourquoi il Cajit rejetter Ip 
fentiment de quelques Jxirifçonlultes,» 
qui ont penfé que cç privilège étoit d^- 
nié ca France aux étrangers. L'abus 
ayant ^té commis daqs le rayaume;,P^« 
tranger peut recourir au Roi par la voie 
de l'appel pour fe feîre rendre juftice^ & 
Il l'étranger négligeoit ce moyen ^ le 
' Procureur g^énçral du Rpi , oui eft tou- 

C îij 
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jours partie dans ces fortes de càulès^ 
ifelevcrolt Fabus & en appelleroit. 

De ces prindpë^ il filit néceffairement: 
Iju'une partie peut ifttfcrjettet appel coin- 
tne d'abus de$ jtigemehs ecçléfiaftiques^ 
même après avoir procédé volontaire- 
îment , Se 9pr^s trois fentenccs copfor- 
inës ; Chopitt tSc f eV^ en font utie tnê^ 

^ime de iiotre jt3rifprudence.(4) Mak 
celui qui pouyoit décliner la jurit 
idiâioi^ > éc qui né 1*^ pa^ fiait , doit être 
C6hciàtnhé><eh jugeant lappeflatioii 6oi»^- 
îTie d'abus , atix diépfens des procédures 
Volontaires , p^teè <juè dès lé ttttnmen- 
teiment dé Taflign^tiott il ptïuyôit; décli- 
ner le tribunaU 

La connoiflance ttes appellations coih. 
me d'abus àcaufe de fimpomiKe de l^; 
tïiatiere > eft atttibuéé aux Grarid^Cham- 
bres dtes Patlemerts > privatiyemeHt à 
toutes Mtrés. Ceft k difpofitîon de 
pos ordonnances , & lînguliéiieihent <te 
cejîe dé Bk)ii,àrt. i. £t d^eissapj^ 
'l^ibns ( coTAi^e d'abus ) mmï tàtiHUokÈti^ 
' liùwioWùt^li j^s'&^ dt farl^tmm. (4) 

: f a ) Defacrâ pclb. ÎA. !<>. tfe. x*,' 
Pe L*Abus, iiv. I» cbap, t, 
{ & ) Ceft ençoTÇ la difpofitîon de Tédic 4^ roKÂS. 
^ Tm ^ ^ 4pnhë i Fontainebleau.. 
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Du principe que nous avons étubU^ 
que la voie des àppellatîoos comme d V 
bus étoit ouverte mdiâ^«fnment à tous, 
les {iijecs du Roi ^ il eâ évident que lt$ 
Juges dTgiife peuvet^ y avoir recours 
dans le cas d^entrepci& (ut leur jtirijGdîc^ 
tîon par les Juges Lsîics. Itaqtu. àk M. 
de Marca 9 hodk cufiediacanonum & 4u3^ 
ntaskgumhisafpelltuiotdbus 9 vtlm nervis 
Htinenmr y qu4i locfiai habent cum dtcnta 
Condliorum & canftutudifus réceptif infiin^ 
gunmr , vel œmJurifiiicUoféicularis ahEcclc^ 
fiaflicd Luiuur aui yicc vcifd cum fé^iUaris 
EuUfùd^icâm ufurpat. ( a) 

Ainfi un clerc étant affigné par-devant 
un Juge féculier pour une matière qui 
n'eA pas de fa compétence 9 & qui 
doit être portée devant TOfficial, fui- 
vant nos uiages » peut demander (on ren« 
voi ; pour lors fî le Juge féculier fait re^ 
fus , le clerc a droit cfe demander d'être 
reçu appellant comme d^abus du déni de 
renvoi. Mais pour éviter l'amende du fol 
appel 9 en cas que l'appeUant fuccombe y 
on qualifie ordinairement cette appellar 
XXQXi^Sofpd ' omme (k,;fugc incompéum^ - 

Cette jurifprudence eu f jndée fur Té* 



( a ) ConcorL Sacerd, G* Imv^ L 4^. c^ i u 
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quité même , elle eft éublîe par nos fi*^ 

bertés. Lequel uméde des apfellanons conT 
me iTabus eft ric^roquement commun aux 
EcdiJutjHques y pour la canfervadon Je leur- 
autorite & jurifi^^n ; Ji que le Promotev. 
ou autre ayant intirét ^ peut auffi appelUr^ 
comme d'abus de Vemrtpr^e ou auenua fée 
par le Juge lay yfur uqui Uâ appardent. (4) 
On doit obferver que Fufage du Parle*. 
ment de Paris eft de porter ea la Grand* 
Chambre les appellations comme d'abus 
en matière civile, & de juger en la Cham- 
bre de la Tournelle criminelle , celles 
3ui font interjettées des fentences ren^ 
ues par les Juges d'Eglife en matière cri* 
minellc. Cetufage eft fondé fur la décla^ 
ration du Roi du mois de Février r 557* 
» Art. 13. Ne fe jugeront aucunes ap 
» pellations à la Chambre deTEdit» & 
M quant à celles incidemment interjettées 
« au procès principal , s'il y échoit & eft 
» jugé néceffaire ; les appellations corn* 
*' me d'abus pendantes à la Grand'Cham- 
V brfc & Tournelle , feront appellées les 
^ premières à l'Audience, s'il eft poilible, 
» fans Içs appo^iter ; & ne pourront être 

( a ] Pithou . ardclç %. des libenés de l'EgUfe 



première , cj^ue la matière fut imporn 
, & (qu'elle mtéreffât Tordre public^ 
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*^ appointées, que les deux tiers de$ Juges. 
^ awftans n'en foient d'avis. »j^ 
. Les appels comme d's^bus font une 
voie extraordinaife dans Tordra judi-. 
çiaire -, ôc pour qu'elle ne dégénère pa^ 
elle-même ep abuj^ , on peut dire que 
l'intention de nos Rois a toujours été » 
aue les appell^ions comme q abus fuf- 
icnt accompagnées dç ces dçux circonfn 
tances , pour êtrç reçues. 

La 
tante 

. La fecçii^e ^ quç T^^bus f^t éyi<^ent Si 
confiant^ 

. L'appel comme d'abus fert à çlifcemej: 
]es deux puiflances , & à empêcher qu'elr 
les n'ufurpént Tune fur l'autre ; & com- 
me il rend les Eccléfiafliques jufticiable^ 
des Parlemens ^ dans les cas feulement 
où ils font refponfables au Prince de leuc 
conduite } nos Rois ont toujours recomr 
mandç àleurs Parlemens d'ufer avec tant; 
de modération du pouvoir qu'ils ont de 
Juger ces fortes d'^appels , qu'ils ne don- 
nent aucune atteinte à l'ordre & à ladif- 
cipline eccléfiaAique ; qu^ils les faflent 
fervir au contraire pour faire rcfpefter les 
limites que Dieu a prefcrites aux deux 
|>uiiftnces.qui commandent en fon nond ; 
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pour conferver l'autorité des Prîncci' 
temporels , Se celles des Prélats ; pouf 
maintenir i^ordre établi par les faûnts 
canons » les ufages & les anciennes cou< 
tûmes de TEglife de France. Telle e(t à 
cet égard la difpofîtion du trente-cin- 
quiéme article de l'édit de 1(^95. confor« 
me en cela à l'ordonnance de 1539. & 
à ledit de Charles IX. du 16 Avril 1571. 

w Nos Cours ne pourront connoîtrc 
» ni recevoir d'autres appellations des 
» ordonnances & jugemens des Juges 
» rfEgUfe , <iue celles qui feront quali^- 
M fiées comme d'abus. Enjoignons à nof- 
« dites Cours d'en examiner le plus exac-* 
w tement qu'il leur fera pomble , les 
w moyens , avant de les recevoir ; & pro* 
M céder à leur jugement avec telle dili- 
»» gcnce & circonlpeftion , que Tordre & 
» Ta difcipline ecclénafiique n'en puif*^ 
a* fent erre altérés ni retardés ; Se qu'au 
»> contraire , elles ne fervent qu'a les 
t> maintenir dans leur pureté , fuivant les 
i faints décrets , & à conferver l'autorité 
» légitime & néceflaire des Prélats , & au* 
« très Supérieurs eccléfiaftiqucis. >* 

L'appel comme d'abus lie & fufpend 
la puiflance du Juge, de laquelle on fe 
plaint par l'appellation. Ce Juge ne peut 
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profioÀcer » fi Taâiirc n'a pas été con« 
lommée par un jugement ^, ni faire exé« 
cuter la fentence T fi le jugement a été 
prononcé Huf<)u^à ce (^u^'oti ^it; fait drok 
fur les appellations. 

Çeft donc un principe que tes appella« 
fions comme d'abus ont un efièt fufpen- 
ûf. Suivant même h difpofltion de ïédi 
de Melun , ( a) Tappel qu'il permet d'in 
terjetter de rcxécution des décrets d'uû 
Concile peut avoir cet eâet,slls ne re« 
gardent pas la correâion Se la difcipUne 
«cléGaltique. 

Ainfi , par un autre principe établi par 
fédit de Charles IX. dt iy7i« par celui 
de Melun, qui vient d'être xité » &pai; 
celui du mois d'Avril de i((p5. les appbl** 
lations comme d^abus » dans les cas où U 
s'agit dt la correâion des mœurs > de la 
di^ipline eccléfiafiique / & dc$ ordon>- 
nances faites joar fesPrélatsdans le cours 
de leur viCte , n'ont point 4'efibt fufpen-* 
Qf, maisdévolutif. 

>^'Aân que là difcipline eccléfiallique 
^ ne foit empêchée ôlt ittardée par les 
*.* appellations coiïime d'abus , Nous 
^ avons déclaré & déclarons n'avoir tHr 

(<*) De ix79.axtide premier» 
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«> du , comme n^enrendons que lefcfites 
» appellations foient reçues , finon es cas 
» QCê ordonnances, Se qu'elles D'amont 
«^ effet fufpenfif es cas de corrcâion& 
» difciplineeccléfiafiique^ mais dévolor 
n tif feulement, v ( « ) 

Il faut même obfenrer que fiiivant Vef- 
prit de la déclaration de 1684.. & confor- 
mément à Tart. 40 de l'cdit de 1695* les 
Parlemens 5 fur l'appel comme d'abus 
d'une procédure crunbielle commencée 
contre un clerc , ne peuvent accorder de 
défenfes d'exécuter les décrets cTajoui- 
nemensy ni ordonnes l'élargiflement du 
pifonnier , que fur te vu dcs^ chaiges & 
informations. Cet Arrêt de défenfes ne ré- 
tabliroit pas rEccléfiaftique décrété de 
prife de corps , dans les fenâions ou de 
ion Ordre , ou de fon bénéfice. U faut que 
l'appel ait été jugé définitivement. 

Kous avons encore en France pour 
maxime fondée fur le refpeâ dû au Pape^ 

(a) Arc. f. de Tédic da i^ Âvfil tST'^ 

.Vo/ezle 3^vdecelaideié9f« 

Ces édics ont une di(pofîtion conforme à Tor- 
4onnance de Pranfois L de i ; 3 9. art. f , ^, 7 & 
S. & an Droit canonique , cap, ad nofiram 30. ex- 
tra de apvellat. 0» çap, Irrefragabili i}^^ extra de 
cfflc» Jui, ordin, . 



tomnSie fucceffeur du Prince des Apôtres> 
& chef des Evêques, que les Procureurs 
généraux des Parlemens ^ ni autres , n'inr 
cerjettenc point appel comme d'abus di- 
reâement des bulles ^ des brefs » & des 
autres expéditions qui paroiftnt fous fon 
nom ; mais on appelle de l'obtention de 
la bulle , ou du bref, de la publication Se 
de la iulmination decèsaâe!s5 lôrfqu'ik 
font abufife. Si le Pape c ependant entre- 
prenoit fur le temporel du Roi , ou s'il 
raifoit un décret contraire à la difcipline 
générale del'Eglife Gallicane , on appelr 
leroitdelaconcei&on de la bulle, ou du 
décret. 

Quoique les appels comme d'abus 
foient fondés fur le droit nat urel même., 
& qu'ils foient la feule voie ouverte dans 
notre royaume pour maintenir Tordrei; 
nos Rois ont marqué dans toutes leucs 
ordonnances que leurs intentions étoient 
que Ton en ufat avec ménagement & cii:- 
confpeâion, & que Ton confervât néan- 
moins le refpeA & les déférences duos 
aux fondions facréeis des premiers Paf- 
teurs» 

Ceft pourquoi il n'eft pas toujou^^s 
permis ni de prendre à partie 9 ni dln ti- 
mer les Evêques fur les. appels cpmm.,e 
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d'abus. Tels font les cas marqués dut II 
quarante-troifiéme article de Fédk de 
l6p^. où il efl permis de le £iirc. 

** Les Archevêques , Evoques , on loBi 
f* Grands Vicaires, ne pouironc cœ prii 
M à partie ^ur les ordonnances qn'ib 
M auront rendues dans les matières qui 
M dépendent de la jurifdiâion volontai^ 
•* rc ; & à regard des ordonniuices & ju- 
»»ffcmcns que lefdits Prélats ou leun 
M ?)fficiauK auront rendus , Se eiie les 
M Promoteurs auront requis dans la juiif- 
M diâion contentieufe , ils ne pourront 
•* pareillement être pris à partie ^ ni ii^ 
9» timés en leurs propres & privés nomSi 
M n ce n'eft en cas de calomnie appareo- 
»* te 9 6c lorfqu'il n'y aura aucune partie 
^ capable de répondre des dépens , dom* 
•» mages & intérêts , qui ait requiis ou qui 
M foutienne leurs ordonnances Se juge^ 
M mens ; Se ne feront tenus de défendre à 
M rintimacion , qu'après que nos Couii 
^ l'auront ainfi ordonné en connoiflanci 
^ de caufe. «« 

Pour tout ce qui cortciernc la jiirifdic* 
tion volontaire, il eft; confiant que ni 
les Evêques ^ ni leurs Grands Vicaires , 
lie peuvent être pris à partie fur un appd 
comme d'aln». 
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l^ar rapport à la jurifdiâlon contentieu- 
fe > ils ne peuvent être pris à partie non 
plus , quand il y a une partie pour répon* 
dre des dommages & intérêts > qui fou'^ 
^tient le jugement dont eft appel comme 
d'abus , à moins qu'ils n'aient commis 
quelques fautes qui donnent , fuivant 
nos ordonnances ^ lieu à la prife à partie 

ëir rapport à tous Juges ^ Lais comme 
ccléfiaftiques» 

II n'en eft pas de fintimation comme 
de la prife à partie. 

On intime les Evêques en leur propre 

& privé nom , fans les prendre à partie ^ 

. quand il y a un appel comme d'abus in^^ 

terjetté des fentcnces de leurs Oiïiciaux » 

rendues à la requête des Promoteurs » 

Earce que les Promoteurs , en cette qua<* 
té > ne font pas capables de comparoî- 
tre au Parlement ; cette intimation ne 
peut cependant fe élire qu'en vertu d'un 
airét du Parlemœt qui la permette. 

On obferve que cette jurifprudence 
d^intimer les Evêoucs , lorfque les fen- 
cences de leurs Officiaux dont il y a ap^ 
pel comme d'abus ^ ont été rendues fur 
la pourfuite des Promoteurs eft confor- 
me à celle qu'on fuit à Tégard des Juges 
des SçigMurs i lorfque leurs Procureurs 
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tifcaux font feuls partie. En cas cTappei 
aux Cours fupérieures, les Seigneurs font 
intimés, & non pas leurs Juges ^ ni leurs 
ï^rocureurs fifcaùx , à moins qu'il n'y ait 
taialverfatioil de leur part. Gettc égalité 
tft fondée ^ 

x^'.Sur ce (JUe les Evê(^uési comme les 
SeigtièurS hauts-juilicicrs ^ ne plaident 
point par Procureurs y cet avantage eft 
réfervé au Roi feuL 

à?. Sur ce qiie Its ï^rdmoteùrs , tf étant 
confidérés ainfi que les Procureurs fif- 
taux y qut comme des Officiers-de Jurif- 
diftion inférieure j ils ne peuvent plaider 
en Cour fotiveraiûe y que comme partie 
privée; 

Ainfi , il faut que TEvêqué prenne la 
caufe de fon Promoteur , lorfque Tappèl 
eft porté au Parlement j de même que le 
Seigneur haut-jufticieir feroît obligé de 
J)rendre celle dé fon Procureur nfcal » 
pour foutenir fa fenterice , & fupporter 
les condamnations àç dépens & a amen- 
de , lorfqu'il n'y a point de partie civiljBi 

Il fout donc fuivre pour maxime conf- 
tante , quepour prendre à partie , ou in- 
timer un Evêque fur un appel comme 
d'abus y fuivant Tefprit de là l6i^ il faut 
qu'il y ait calomnie apparente ^ ôc qti'il 

n> 
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tiV dît point de partie qui fotitienfa& le ' 
jugement. Ces deux eonditipni doîVene 
concourir » & pôuriors le jugement étant! 
déclaré abuûf , les Evêques peuvent ètrô 
condamnés aux dépens , & à Tameiide. 
Si ces deux itîôiicticîobs he ib. Jxncbn- 
trent point, c'eft-à-dife, quand même il y 
auroit calomnie apparente ^pourvu qu'il 
y ait partie pour défendre le jugement^ 
& qui pui0e répondre des dépens , PE« 
yêque iae doit pas être intimé ^ ùi ^xis à 
jpartie dab^ eé ^às.. ^ . . :. 
^ Oa diftinguc. deux fortes d!apjpeHa- 
tioâs comme d'abus } Tudue priâcipaië ^ Ôc 
l'autre incidente; ,: . . , 

, La première fe relevé par yn relief qui 
fe prend au Scestti de la petite^ Ghancel-* 
lerie , fur une cohfulcation figbée de deux 
ianciens Avocats., où l'on âm^ne fen ver- 
tu d'un arrêt obtenu vfur unet requête 
idâns. laquelle on explique l'abUs & là 
fcontrâVeiitîoh aux ordonnancés; _ 

Cette forme de relever la première for-i 
te d'appellation comme d'abus j eft réglée 
par rarticle 5 de Tédit du mois de ^ep^i 
jembre 1610; rendu conformément à 
rordoiinanQe de Mèlun de i J7J>. 
, Quint à la feçQndè efpécei d'appeïla- 
Itîon comme d'jdb^s, âppellée incidcÀ^ 
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cntegiftremeQt comme auparavaiit: Anffl 
lorfque le défaut qui a donné liea à fa- 
bus 9 influe fur tout le jugement dcnteft 
appel 9 Se qu'il oblige de proccder de 
nouveau à TinflruAion du procès; com- 
me s^il 7 avoir incompétence de JugCt 
ou que le Juge fut interdit» ou aue Taâe 

âul auroit fervi de fondement à la procé» 
ure fut vicieux : en ce cas les Cours 
prononcent, g^néralem^ènt qu*Ua éUmâk 
nulUmem , & ahujivemcnf procédé , fiaaU^ 
ir ordonné. Elles ne déterminent point 
çn quoi confifte l'abus du jugement qu'eir 
lès déclarent abufif. 

Mais fi ie défaut ne regarde qu'une 
j^artie du jugement ^ & que les autres 
parties foicnt régulières» les Cours font 
dans Tufage de prononcer qu'il a été malt 
nulUmtnty & (^ujiyenunt jugé , en u qucf 

&c. 

L'on trouve dans le feptiéme volume 
des Mémoires du Clergé , pluGeurs arrêts 
du Parlement de Paris renaus depuis l'en- 
fegiflrement de Tédit de i6^,$. dont le 
prononcé eft dans cette forme , & TEdi- 
teur de ces Mémoires foutient avec grand 
Nombre de Jurifconfultes, que les Parle-* 
mens en cela ne dérogent point à la è^ 
pofitiondeTédiCi 
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Il eft encore une autre voie que les appek 
comme d abus pour fe pourvoir contre 
les jugemens > m^me ea dernier refTort » 
des Tribunaux ecctéfiafliques \ c'ell la 
requête civile ; Içs cas daps^ lefqucls.oQ. 
peut recourir à cette voie font <Jîfer- 
cément énoncés dans les arciclesr* ^4 & 
3 5 du titre 3 5 de l'ordonnaqce de 1 66 j. 
Voyez le Livre des Loix EccléGafiiques 
de M. de fïéricburt., première partie/» 
chap. 25. Ge fçavant Jurifconfulte s'ex- 
plique avec tant de jufteffe & cle précî- 
fion fur cette matière qu'il traite à fbnd^ 
que 1-on ne poiirroit que redire ici cd 
qu'il a déjà dit» ' 

m 
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CHAPITRE IL 

Des limites dç h Pmjjfance âes 
fur Us matières de Ta ReUffxm^ 

IL n^dppartient pas aux Princes teoh 
poreh de conn^tce & Juger des ma* 
tiéres qui concernent le do^e* 

Les Rois » & finguliérement ceux de 
France , font protedeurs & dé&nfeun 
de la Religion dans leurs états; Ce droit 
de défenfe & de proteftiqn s*étend à 
rendre des ordonnances \ pour que 
leurs fujets fe fouoiettei^t aux déd- 
iions que TEglife a jugées vérités d^ 
foi ; ce droit leur donne encore celui de 
décerner des peines temporelles , pécu- 
niaires ou corporelles > contre ceux qui 
ne fe foumettent pas à ces décifions , ou 
qui enfeigneroient le contraire ; ce font 
là \ts limites de U puifîance de nos Rois 
en matière de Doftrine ; il y auroit ex- 
cès 9 s'ils les étendoient au-delà^ 

Le monde Chrétien eft gouverné par 
deux PtiiiTîwîccs ; & tel eft Iç partage que 



:§i^ 9 fait. I^es Priofieis gmiverQont 
en {ba nom & £piu$ jQ^s ordres Âmmééîjb- 
cernent le tmporel » le/s Miniftres xls fi» 
aute}s j£;ouvernepi; W ibiritudl \ ils ioiit 
établis par Je(tts-Chri|t les dîfpenfaeuiv 
^esMy Itères de la ;Rdlîgion^ ]ScleS.£fr 

Frit les guide dans r^unùniftrfttiojD de 
. Eglife : Per J^ttm^hrifhan acc9pimuspn^ 
tiam & Apofiolauim ai fiicJUndum fiid ià 
ommbus genùtus. (a) 

Nulle confufion ^ntre les deux Paii^ 
fances : l'ordre de Piey y ré^e : elles 
(ont fouver aines ég$demeQt dtns ce^ui 
eft de leyr minifterç. 

Les Eccléû^l\iq\K$ doivent éi<mc ft 
foumc^ttre aux loix des Pripces pour tout 
ce qui concerne le temporel, de mqmc 
que pour les chofes qyi r^^dent U kASç 
la morale , les Piiinces doivent r^connoi'- 
tre TaUtoritc des loi» de TEglife, 

Si les Princes mettoient la main i 
rencenioire » & Que fans être revêtus 
^u caraâere augulte qui donne le poiH 
voir de difpenfer les chofes faintes > ils 
voulurent préfider dans le Sanâuaire » 
cet ordre divin pour lors ferait troublé » 
la fociété des hommes qm ne doit foi- 

(a] jRo2BaA«I^ f(^» 

Diiii 



mer^^u'un corps /^ dont chacoi^doît 
èirc membre , 'ftrpk défunie ; car cet-i 
te fociété né pouvant (ubfifler que pat 
raccom'pliflfemtnt des devoirs téçîpro-^ 
^ues 9 de ceux (jui la conipo^nt V Se 
ces tlevoirs n'^tiant autre çtiôfc que lei 
fondions propres de l'état de ceux qui 
font partie de ce corps , le dèfordre, la 
idéfuilîon (croient une foire riècefiTairc i 
ou de la négligence de faire les fono^ 
tïôns de fon état, ou de Téntreprife que 
Ton feroit fuir celles d'un autre état. Ld 
Monarque 9 en qui réûdè la plénitude êc 
Vunité du gouvernement temporel , doit 
^cider de la guerre ou de la paix 5 it 
doit la fÇ^cté'à fis fujets 5 contre les en- 
treprifes dés ennemiâ». il doit- veiilet 
pour que la judice fpic également rendue 
a tous; il doit principalement maintenic 
la Religion, parce qu'*élle eft le fonde-^ 
jnerit de la focieté cfes hommes j îl doit 
les foins pour que les chofes oui peu- 
vent contribuer ay* commodités &;-auit 
Xiéceifités de la vie,- abondent dans-ieii 
çtàt5« Ceft-là en^quoi confiftcht les 
fondioEls détectai qui a le fiîprêmé 
gouvernement dans le temporel' ; imô. 
vero , dit M. de Marca , Apofioliis gla- 
dio Princifcm accingit atLfcçUrum vi/uUcr 



yim non adfidd canones fancîtndos, (aX 
Les Miniftres de TEglife d'un autre 
côté doivent difpenfer les myftercs fa^. 
crés , il eft de leur reffort de- juger ceux 
qui en font dignes ou indignes y ils dol« 
vent ouvrir lés divines Ecritures , annon- 
cer ce qu'elles contiennent , les inter^ 
prêter ^^ 8c comme refprit de la ÇLeligion ^ 

3ui doit être auffi celui qu\ les afiime >^ 
emande des hommes Punion des roeurs 
& un amour entrç*eux égal à celui quo 
chacun d'eu^ç a pour foi -même ils 
doivent nous infprrer par l'exemple. d'un 
détachement de foi - même , par uni 
amour ijncçrç pour les autres , tout cd 
qui peut nous remplir de cet efprit; ils 
doivent enfin nous montrer la voie dtf 
fbu verain bien ^ Se nous apprendre ce qu^ 
peut nous y condui;:e«" ' ' ; 

• Des ifonaions fi diffërentes en eHes-? 
mêmes , Se par rapport à leur objet, ne 
peuvent être ^ue qe ditférent état; pat 
çonféqitent, pour maintenir Tordre qiiî; 

f')eut feul donner la paix & la tranquillité à[ 
aquellç tous les Hommes & chacun d'eux 
afpirent naturjpllement ; il eft de toute né- 
cefljté que ces fondions ne forent exer- 

(a) Çoncor4. Saari. 0* imper, h i. cap. ^\ 
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cées que par ccmc de 1 état auquel .elles 
font propres. 

Âinû, les Evéc^ues pofledaQ;^ la pléoî- 
tude & la perfeâion du Sacerdoce » ce 
font eux qui ont le dépôt faccé de la loi, 
ce font eux qui doivent, fuivant les rég^ 
que le Fils de Dieu leur aprefcrites daps 
la perfonne des Apôtres » décider de ce 
qui concerne les vérités de la foi ; aflem- 
plés dans un Concile, iisrepréfenteot Vïr 
glife qui inftruit, qui enfeigne»& les Frior- 
ces 9 comme tous les autres Fidèles , doi- 
vent écouter fa voix ; elle eft fans dif-" 
tinâion mère commune , parce que la 
miflion de Jefus-Chrifl Ton époux , avoit 

Eour objet le falut de tous tes hommes 
ins diflinâtion» 

Ceft pourquoi lorfqu*îI arrive des trou* 
blés dans un Etat , par rapport à des con- 
teflations fur la foi & fur des points de 
doctrine , les Princes , fous dinérens ti* 
très 9 ont bien le droit de faire aifemblet 
les Évêques , pour décider les contefta^ 
tions • ( les Empereurs Chrétiens , & les 
Rois de France à leur exemple , comme 
nous l'apprend THiftoire de PEglifè , ont 
ufés de ce droit pour arrêter le cours des 
différentes héréues , ou pour fixer cer- 
uins points problématiques fur le dogme) 
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mai; fpit (jue le Coûcîle foit géoérti» 
foit qu'il foitfeulement national » il n^eft 
pa$ du miniftere des Princes de s^y afleoir 
pour juger j Se de décider for les points 
de doâxine conteâés ; l'efprit faint pré* 
fide à ces alTemblées , fuivant la promelfe 
du fils de Dieu , c eil par fon infpiration 
divine que lès decifions qui bj font font 
în&illibles; fon afliftance , fes lumières ne 
font promifes dans ces cas , qu'aux Evè- 
ques 9 parce qu'ils font feuls étc^lispour 
le gouvernement f piricuel , & que c eft à 
eux feuls auxquels font confiées les clefe 
du Ciel, (a) Quihis foUsprfeendas ovtsnou 
Ojaem Céjfariy Chriftus commipt. (b) 

De-là il faut conclure que les Evéques 
étant chargés du dépôt de la foi , ils 
(ont auifi chargés de renfeigner ; & com- 
me ils ne peuvent par eux-mêmes rem- 
plir toute l'étendue de ce minifiere ^ à 
caufe du grand nombre de fidèles ; à 
l'exemple à!t% Âpôçres , ils afibcient à 
leur gouvernement des Miniftres qui y 
font appelle^ par la vocation de Dieu , {(^ 
cette aUbciarion eft une àz^ principales 

( h ) Concord. Sacerd. & Imp» L i» cap. lo*». 

( c ) Omnes enim Deus infuas elegiu Canon, duù 
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fondions de TEpifcopat ; elle fe £iit ei 
conférant le Saint Efprit par rimpofition 
des mains , en ordonnant les Prêtres , les 
Diacres , les Soudiacves 9 & les autres 
Miniflires inférieurs de l'Eglifc. Ges fonc* 
tions font toutes fpirituetTes , le foin de 
les exercer a été confié aux Eyêques feul^ 
vqfcc oves meas: (a} Les Princes ne pour- 
roient entreprendre de ks exercer fads té- 
mérité^ & quoique commechefs ducorps 
politique de leurs Etats , ils puiflent fein^ 
des loix , par lefquelles ils défendent que 
quelques-uns de leurs fujets ne foienC 
admis au mini(lere des Autels , ils ne 
peuvent pour cela confacrer perÎEbnne à 
Dieu ; ils ne pçuvent non plus ordonner 
de la forme ni de la manière de çonférÀ 
le miniflere iacré dans les difféccns Oir 
dres. 

Il en efl ainfi de l^dminiftratron des 
autres Sacremens , elle eft une des fonc« 
tions du Sacerdoce y & FEglife feule a le 
droit d'ordonner & de régler le Rit ft 
tout ce qui concerne les cérémonies ^ 
pour les adminiftrer. 

(a) Joan»n* 170 
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M A X I M 1 I L 

L'Eglife £ût des Canons & dés Réglée 
hiens pour la difcipline EccléCaftiqUe i 
le Prince fait des Idix pour les faire exé^ 
curer. 

. Tout ce qui concerne la difeiDÎine 
dans Tordre fpirituel , comme Tobfervà» 
tion des fêtes , les cérémonies de l'office 
divin i Tadminidration des facremens i 
font des chofes qui dépendent entière-» 
snent du Miniftere Sacerdotal i les Prin* 
ces temporels ne poutroient s'ingérer 
d'en décider ; les divines Ecritures lé leuc 
deflçndent fous des peines terribles* 
jlaron autem & filios tjus cof^tituis Jiip^ 
cultumfaçerdotu^ exumus qui ad miniftran^, 
dum^ acc^ris morientr. (a) 

Mais le culte des Autels, étant le pluâ 
ferme appui de l'ordre de de la fociété i 
nos Rois eh qualité de chefs du corps 

Eolitique de leurs Etats , mettent au nom^ 
re de leurs principaux devoirs , de pro^ 
téger ce culte divin ; ils rendent en con^ 
féquence des ordonnances pour faird 
exécuter celles des Minières de l'Eglifisi 

(A) Num. cofi i\ » 
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dui le eoncernent ; ils defFendeût la piû" 
jbtiation des fètet que ces Mîniftres é» 
bliflent s ils puniflent ceux qui troubicnc 
Tordre qu'ils ont établi pour ie.ieryice 
divin , ils font obferver les canons. 

Teliesétoient les ordonnances derEifr 
pereur Juftinien fur Tordinatidn des Prê^ 
très 8c des autres Miniftres de TEglife^fur la 
vie monaflique , fur la réfidence des Evè^ 
ques , Sec. Seqidmur erùm facras régulas é 
amijuos patres qui hoc fanxvrtau. (a) Nos 
Princes , à l'exeniple clés Empereurs , font 
exécuter les décifions de lEglife par Tau- 
torité de leurs édits. Ce font là les limi- 
tes de leur puïflance , comme MàmfktBXi 
politiques <x comme Proteâeurs des ca* 
oonS & de la difctpline , fur le gouver*» 
nement extérieur & fpiritucl de rEgUfCé 
Ceft pourquoi leurs loix fur êes ùor 
tséfes ne regardant que Tordre politiqae 
3c général de leurs Etats ^ & le bien 
commun de leurs fujets^ ne doivent point 
être confidérées comme des loij: de FE- 
glife $ elles n'ontpoint le caraftere de Tau* 
torité fpirituelle des Puiflances qui font 
chargées du faint miniftere ; on ne doit 
les tarder que conune des loix tempo^ 

(*J Novell i}}*^' 



^relies , tque leur piété , leur zélé poue 
f£glire>&pourla tnmquflitç des conf*- 
cicnces de leurs fujets» les obligent d'éta- 
blir. Elles ont encore potrr objet de pro* 
téger la religion ^ éc d'en maintenir 
f exercice libre dans leurs Etats , en fai- 
fwit exécuter & obferver les loix de fes 
Miniftrcs. 

Un canon du Concile de Paris (a) 

tenu fous le régne des deux Rois Louis 

de Lothaire ji établit dans les termes les 

plus précis Tautorité des deux puiffances 

dans le gouvernement de PEgiife; tel eft 

le partage qu'il en &it entre elles. Prin^ 

cipcs fecttli non nujufuam intrà Ecckficm 

jpoiejktis adeptx culmina tenent y ut per tan^ 

^dem pat^kuem i^cipBmm eccUpafiicam im^ 

mont. Cdttrum intrk Etdtfiam poi^ates nt^ 

ctffadttnonMM , n^ut quod non prêvakt 

' Stfcerdos^ tfftcert pcr dotirind Jcrmoncm ^ p6* 

teflas hocimpUat per^Hpiind terrorem. Sdph 

' ptr rtgmwt tcrrtnum 9 caUflt regnurit pf€fi* 

cit: ut qui intrà Ecekfiam pojiti contra fidtm 

& dif^Bnam EccI^a agfinty rigorc Princi^ 

puM cfffùtramttr y'ipfamquc (RfcipUnam quant 

EccUJîd humititas excrcere non prsvcdet y ce^ 

. vicUms fuptrborum potcfias principaliê im* 
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ponat : & ut venerationem mereattir vaw 
jîm potejiatis impcniat. CognofcamPnncipà 
fdLculi Dco (Ubtreji ratiomm rtddert profUt 
ÎEccUJiam quam â Chrifià aundamfufapium : 
namjiyt aiiguuur pax & difdpUna £ccl^ 
ferfidcUs Principes ^Jivcfolvàtur ^ ilU ah as 
rationem exigct ,^ qtd tonsm fot^lati'fuaà 
!EccUJîam crcdidit» ^ a) , 
. Les Prêtres ont la pstrolfe de là do&rîpc , 
Se les Irinces , cpinnie proteifteuris & Ma- 
giflrats ^ ont la tçrreur dé la difcipline. 
Mais 11 jfaut diiîihgufer deux fortes dé 
dlfciplinè, ruqè qui, dépend d, là doc« 
trine dé la parole ^Sc l'autre de là terreur 
de la difciplinë- ^T^outes les parues de 
cette première qui iîe regardent ^uc 
radminiftration de là parole . & cfes îaint^ 
Myfteres ^ font du reflbn; oqs Prêtres; 
au contraire > tout ce qui eu indépen* 
dant de la doârine ^ bu qui en ëtant dé- 
pendant, ne peut être exécute ni main- 
tenu par a paro'e j iregarde (Cette iecon- 
de efpcqe : & comme dif Iç Canon > là 
terreur de la difcipline oui eil le partage 
des Princes, doit fuppléer à ce que né 
peut la doûrine de la parole. 

. (a) Dans Ifidore, Zz5: 3». Séntennarum 9 de 
Jummo bono. c, ; j, & inféré dans le Décret dé 
«iati«n ^ c. Principes 290. Qw/I ij . j. /.^ 

Us 
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M. de Marca diftinguc égalcmem: 
deux fortes de difcipline, Tune qui dér 
pend entièrement du miniilere SacerdQ-> 
tal 5 & qui ell dans Tordre des chofqs 
fpiritueiies ^ & l'autre par laquelle fe fait 
la police extérieure cle rÉgîife, & qui 
eft du reflbrt des Princes temporels* ûm 
autem , dit ce grand Prélat y de confirma^ 
thont Dtcrttorum à Condliis tditorum afftur 
Jifiingiunda funt ea quét fidçm njficiunt af> 
lis quA de difciplindferuneur. Vis enim eoru^ 
quAfidei controverjias ex fcripturi^ & anti- 
quâ traStiont dirimuntj non ù PrincipUçt 
fedab. Epifcoporum auSoritate pendet ; qui-» 
bus folis pafcendas oves non atuem Cé/ari , 
Ckrifius ^ommijii. Qua^e foUs Ep^copis da* 
tum tfi ut de jure cognofcant fdUât an opi^ 
72W controverfa. inter harefes recenfenda fit. 
Pfinctps Verd res ptm deq/as auBoriiaie Jud 
tUêtUFf & pœrùts excommunicûtionis oui r^ 
gradationis ak Ecclefîâ irl'ogatas fétCularibM 
pams intendit y fcUicet mulcHs pecumariis ^ 
aut exilio & relegatione^ vel etiam uUirço 
.fuppâdai 

Quod àttinet ad Canones y qui non quid^ni 

de fide aut Sacrarrïentorum ritibus ^ fed de 

relipia difciplind feruntur, quia Ugtim per-^ 

petuarum vires obtinere debent & Clericorum^ 

Jmà êùamfdpijjmi Lakorum perfonas refpi^ 



^^unt f t^ quièus mpuhliat €0rj>îU toêipotâ^ 

iur > navamqnc aliquando difctpUm^ formam 

'. WfjjjHtttwa : quam piàrimi Prinapum inu^ 

' r^y ut ta dtcHUL nuKmrï dxfcuÙMnt ^ amu 

quant eorum excoaionem puUUam £* /ôrc^ 

fan hge fud iniulgeant y ntfùttafjis aut pu* 

tlicd utiUtati ^ ^uttrofiquUlkati adrvfinatr r 

qutt nèceffaria ^ ut per omnts mferii Fna^ 

rincias txtuHoni ^raJi pùffine y & fi qui 

eontmMumt auSwitaU fidUkd cœruan* 

mK (a ) 

Ainfi > fuivant i'efprit du att&a , U 
éoftftne e(l i^dq^enâante delà pullTaii- 
ce des Rois; 4f)Ous croyons IVvoir dé- 
tùotitté dans k maitkne préoédcttc: 
cette patftîe de ia dîfcû^lîne ipii ooncenie 
f adimntftrtfcion des SeNitorMos êc des 
faints MyAeres , f^ft é gale m e nt en foi« 
snême. MaK^cômine cfirJM.ideMarca, 
toutes les ntitres parties de la diic^îae 
fom dis refibrtdeis Prîaoes , Se à leurim-» 
pofte beaucoup d'en preadre coanoif» 
lance. 

En efiet, les Iojx > les régftnncais 4c 
cettc-dîfciplinè neïbnt^qtie ainôitutioa 
liuniaine , & «fôf^ ih ne peuvent être 
publiés dans Tftat , qu'amasc^^ik iont 



acceptée du Prince » Se revêtus de fort 

futorité: comme Mag[îftràt politique, Iq 
rince ufc de ce droit , pi'ce qu'il eft. 
également de fon intérêt que ces Idix 
fae troublent point l'ordre public ^ & né 
portent aucun préjudice aux droits de Ùt 
Couronne ; comme prottâeur & dé« 

Ênfeut de T^tife^ ce droit lui eft pareil 
ment dévolu j parce qu'il doit veiller à 
n coniervfttibn de la foi > â la pureté dé 
lapiorale, & à robfervacion dbs faints 
icanons. En cette dernière qualité ^ il ell 
(encore de fon miniÂe/'e de fairô obfdrveit 
ces régleitiéns ^ & de fuppléër par I9 ri-^ 
gueùr de fês ordonnances , aux peine^ 

{>urement rpirituellei 6c loédicinates que ^ 
'Ëglife peut impofipf à ceux qui né fé 
foumettent pas ; ft d^eÛ en qdoi eonfifttt 
la terréui^ de la difcipliné. 

Le Prince donc ùit ufage ae la terrèùii 
de k difcipline en quatre occaéôns diE^^ 
ftrentes. 

PiLEMiiR«M«NT.Eft établiffant 4*s peî-- 
nes pour punir ceux qui étant dans TE- 
giife affiffcnt coittré lee loiac & là difcîpli^. 
lie de rEglife. 

De-Ià ^ tant d'excniplcs de iaconpoif* 
lance que les Empereurs & 90s Sois oot 

Eij 
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prifes de la foi 9 noivfeulement des Gti^ 
pies Laïcs , mais des Clercs , des Prêtres^ 
des Evêques , des Papes mêmes. Nous 
trouvons dans Thifloire que te Pape Jeao 
XXII. ayant avancé » que les âmes de 
M ceux qui décédoienc ne verroient Diea 
>» que par eflence , & ne feroienc foure' 
y rainement heureufes qu^au jour de lar 
» réfurreâion , ^ ce Pape envoya deux 
Religieux en France , pour y prêcher de 
établir cette nouvelle doârine ; Philippe 
VI. fit alors aiTembler à Vincennes U 
Faculté de Théologie de Paris , avec les 
Eveques qui fe trouvèrent dans cette 
ville , & en préfence des deux Apôtres 
du Pape cette proportion fiic coadam^ 
née ; le Roi envoya après Taflemblée , di** 
leâement au Pape» un.original de la ceo'-. 
fure que l'oii avoir fait de fa doârjne« (4) 
Combien de loix des Empereurs & 
de nos Rois pour la punition des héréCK 
ques, des mauvais Prêtres , &c. 
. Si ^uis quolibet modb blafphtmiam in 
Deum jaSavcrit ab Epifcopo y Comittpaff,^ 
ipfius caruri iifqtu ad fatisfaSioncin trada^, 

tur:(b) ; 

i Ê, ) Continuât, de Nangis', (or l'an x ) ^ 2. 
^ ( i E* Capitular, date un, %x€.fub Impcr. ImU 

Plo.tit.dfBUfphmid. ' " " ^ 
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, - Slqtds fançium (^adragtftmaU'jtjiùùum 
pro d^peclu Chrijliamtatis oomempfeni^& car^ 
ncm comcderit^mortc moriatur, (a} 

Item , eiufdem ( Çœl^ini) ut fi quis So' 
i^trdotum contm conjiituta decretalia pr,4^ 
fumpùosh agat & corrigl noknsab offido fûé 
JubmQveatur. (^t) 

. Voyez encore lesOpkuIaircs da Roî 
Childebert de j6j, & de Contran de 

Statuimus quod h^uici (pà afidt GathoV^ 
ta deviam quocum<ffit nomim çenfeantur*^ 
jpo/iquâm de hdrefifuerintper Epifcopum loci » 
yelper aUam EcclefiafiicamperfonamquApo^ 
Ujlatem habeat^ condemifdti ^ animfldyerfiont 
4cbhâpunianmT* {o\ 
. Nous avons encore l'ordonnance de 

Charles VII. de 1 460. fur les mipies,les hé- 
létiques (Se les blafphéniateurs. L'édit &la 
déclaration de Henri H. fur la recherche 
(& punition des hérétiques , du 1 9 No- 
Vembre i J49. & clu n Février 155Q.. 
Xes lettres patentes de Henry IV» contre 

{d,) Ex C(}pitular, datoàCaroh Magno^^ UfU. 
788. tiu de Jejun, Quadragef. 

{b) Ex Capitular. Çarolj, Magnîy dn^ 7^9 • 
th. de Sctcerd. 

( c ) Ordonnance de S, Louis (ur la punicioa. 
iës hérétiques en g$uéi:al,du moi|d* Avril x^ij{« 

Eiij 



les Prédicateurs fédhieux , donnéesr le 
42 Septernbre i ^p ^. La déclaration dt 
Louis XIY; do mbis d'Avril 1663. pot* 
tàht défcufçs i tous ceux de la Religion 
prétendue rçforitiée^ diii auront fait unô 
fois abjuratioi! de lâaite religion , d'y 
plus retourner \Sc k tous prêtres , & au-^ 
çupcû perfotiftes engagées dans les Or- 
dres ftcrées 3j ou par aùelqu'autre voeu j^ 
de quittçr la religion Catholique , fur leç 
^eînçs pdrtçe^ j>ar ks ordonnances du 
lloyaupie. L^édit dû rftois de Juillet 
i68j# contre les magiciens , l'édit du 
piois d'Oftobfe ï 58 y. portant révoca-j 
tion de celui de Nantes , l'ordonnance 
^u ig Mai lyoï.fur la lanfîification dei 
Dimanches & Fêtes , ^ tant d'autres loi^ 
Intérieures & pottérii^r^es à celles-ci. 

S»coNr)?M$Nt.Sîron n'a p^sle refpeâ 
^Ui eft dû aux ordrei de TEglife , le Prin- 
ce lei fortifie dés lîcnsl Nous voyons, 
^ue les Empereurs $c nos Rois ont fait 
obferi^er les dëcifiorii des Conciles par 
i'autorité de leurs Edirs. 

Edît âù Roi Clotaite lî pour faire ob- 
ferver les canons du neuvième Concile 
de Paris, (a) Êdïctum Çloxarii IL 

U}EaSit. 



JtEGIS , IN STNODQ supra SCRIPT A^ 
Felimatem regni nattri in hoc magis niagifqua 
élivino interçeJenteJujfi'agio^uccr^ure non dur^ 
Hum tfii ; fi quéH in régna Dec propido nc&rok 
Ifcni dclafiamiaéUqtudecn$afun$yinvioiabi^ 
liur noflrofiuduerimîis Hmport cufiodirt ; 6^ 
quA contra raùorùs ordintrnaSa vel ordinat^^ 
Jumyruutanuàyquodavtriat divinàaSyConùn^ 
gant ; difpofiurimus Chrifto Pr^ultptrhujut 
ediSi no^i tenaran g^ncraliter emendarc .^ 
ide^quc d^finitionis nojlrd c/i, ut canonunk 
inftituta in omnibus cor^crvtmur , 6* cpiodptr 
tempora p; hoç prutrmiffum cfi y va dehin^ 
fcrpituaUttr ohfijrvtturs (a} 

Lettre de rArchevêquc de Tours au 
Koi y au fujet de la publication du Con-" 
cile tenu en cette viue en i y 8 3 . 

w Et parce , Sirç, que vous reconnoif-^ 
w faut notre fuperieur & Roi , nou$ 
•» vous reconnoiffons auffi confervateur 
*» de TEglife de Dieu. Nous n'avons vou- 

V lu publier , ni mettre fous la prefle le 
^\ Concile provincial de la province de 
» Touraine , que ne Tayons première-?. 

V ment offert à votre Majefté , pour 
« commander qu'il foit revu par votre 
^ bon Confeil ; afin que le trouvant dc^ 



( a ) tah. t. r. KarL t. u 

Euij 
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#* telle forte , qu'il puiffc être agréable .a 
p votre Majeftë , ce que nous cfpérons 
>> & defirons; & puiflions par après , par 
* la permiffion d iccUc , feîrc jmprrnîer^ 
»' pour le communiquer à ceux de ladite 
99 province , afin que félon icçlui ils f© 
i» gouvernent. « fa) 
Ex Synodo Provinciali Rem en ^ 

SI y ANNO l583* i^ primis Chriftianidî" 
mumRegem nojlrum qîiantâ poffumm animi 
fummijpone rogamus , & ptr Vectra mîftrv- 

cordiA Deinojlriobfecramus y iu fmjus 

Remtnjis Synodi patrocimumfvfciptrt y eguf^ 
sue décréta Régi a fu a Majefiatis fayort com* 
pkcH dignetur ac ttieri. {b} * 

" Non-feulement nos l^oîs font obfer- 
ver par l'autorité de leurs édits les canons 
des Conciles généraux , & autres con- 
cernans la difcipKne ; mais même ce^ 
Conciles ne font reçus en France qu'a-vcc 
leur permiffion. 

Le Concile de Baflc ayant envoyç vers 
fc Roi Charles Vil. qui étoit à Bourges 
en raflemblée générale repcéfentant TE- 

• [q) PreuTiCs dçs kbeic. de PBgl. Galk t. i. chap» 
..II. 

(h) Ex Epifi. Arcklepifc. Remen, ad Clerum 
^emenjis Eccl^, dans ies Preuves des ^ibertcs, 
t. i.ch. II. ' * ' 
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glife de France que ce Prince y avoife 
convoquée , pour le fupplier que ladite 
aflemblée reçut les décrets dudit Conci- 
le , il fut avifé que les décrets de ce Con-?. 
cile , & ceux de celui de Confiance que 
Ton présenta en même-tems , feroient 
examinés & modifiés , s'il s'y trouvoit 
ouelque chofe de contraire aux mœurs 
ou royaume. Voyez Taâe de cette aflem- 
blée pour la réception & la publication 
de ces deux Conciles, {a) 

Eo mururt , dit M, de Marca , & Clodo^ 

veus ipfc y & cdueri Principes fiudi'OJiffimt ^ 

funcli funt , tum indiSis Epifcoporum Con^ 

çiliis ^ tum latis ad ornandam politiam EcçU*, 

fiaflicamUgibus. (b) 

Non folum autcm^ dit ailleurs ce Pré-: 
lat^ Gallican A EccUfi A coioftnfus cxpùclandus 
êft ut novi canoms vigeant , fed Régi quoqutf 
ta follicitudo maximï incumbit, C um enirrL 
pars nobilijjîma Regii muneris in tuendis ca^ 
nonihus 6* receptis moribus verfetur ; & anti-* 
qui patres eum ordinem fuuti fuerint y ut à 
Principibiis confirmationem rerum definitor 
rum pojiularent , prAJudicio fuo id Principi-r 
bu.'^ arrogaffi yidentur ut novA leges executia* 

■ (a) Preuves des libertés de TEglife Gall. t. x# 
çh. 14. 

,. i i ) Çonc.façerd. &* imp, lib. 4. cap. 4S 
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m publiât mandari non poffint Ji torunt 
çonftnfuf cxpreffo vd tacito dejlituantur^ ctjt 
fonaffi quant plunnds E.ccU(l4 Gallicanétpro^ 
çeribus acupté^fiurim. {a) 

Le droit,qu'ont les Princes,d'examînec 
les décrets des Conciles fur la difcipline , 
& de donner des édits pour les faire ob- 
ferver après qu*ils les ont reçus , n eft ni 
tiouveau , ni particulier à nos Rois ; les 
Empereurs en jouiffoient. L'Empercut 
Marcien confirmai par trois ordonnances 
confécutives les canons du Concile de 
Calcédoine, & par la troifiéme il pro-^ 
nonce la peine d'exil Se la confifcation 
des biensytant contre les Eccléfiafliques ^ 
que contre les Laïcs qui feront réfradlai-»^ 
res aux décidons du Concile. 

Troisièmement, L^s Princes veillent 
à la confervation de U paix d^ns TE,-* 
glife. 

C'eft par cette raifon,que dans le fchit 
me d'Avignon caufé par Boniface IX. & 
Benoît XIIL pendant le pontificat de ces 
deux Papes, CharlesVL fit gouverner TE^ 
glife deFrance par les Prélats du royaume 
fous fon autoritéjavec défenfes,pour con* 
ferver la paix , d obéir à aucun des deux 

(a) Concord, facerd. O'imp. lib. i^ cap. 17V 
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Papes , & de recevoir leurs buttes ;. 
& après la mort de Boniface , le Roi 
voyant que ht voie delaceffion ëtoit Vu^ 
jDÎque moyen de remédier au^fchifme,. il 
ordonna que fi les contcndans ne Kac-* 
ceptoient pas dans un toms limité , il ne 
prêtroit,ni fonEglîfe, ôbéiiTance à ay^ 
cun d'eux, (tf) 

Il fout obferver qu'Saprès que la France 
eût reconnu & prêté obéiflance à BenoSl 
XIII. non plus qu'après que le fchiftné fût 
diflipé j on n'alla ni vers cç Pape, ni à 
Rome demander la confirmation des élec« 
lions qui s'étoiént faites pendant le fchit 
me , ni de nouvelles provifions des béné- 
lîces aufauels les tollateurs avoient 
nommés. Le Roi au contraire donna des 
lettres patentes en 1403^ par lefquellesil 
eft dit ; que les provifions des bén^ces 
données par les Ordinaires pendant la 
fçuftraftion , demeureront bonnes &va-^ 
labiés y fans payer aucuns deniers aut 
Collefteurs du Pape. Voyez ces lettres 
patentes , elles font intéreffantes ^ les 
feits qu'elles contiennent, (h) 

Voyez encore les Advifamentafupêr mo^ 

( a ) Lettres patentes de Charles VI. du 17 JuiU 
let 1 3 98. Preuves des libertés , chap. x^« ' 

( b } Dans Preuves des lib. de TEgl. GaiL du aeni 
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4o ngiminis EccUJîa Gallicane j duranu 
mutroMtatt ^ itlibtrata & conclufa Parifiui, 
pet Conciliurjif. EçcUfiA pr^JihatA Congre^atA 
rnandato Hcas , pçfi Miffam foUmntm de 
SpirUuSanaoi^fojÇirdCapeUâregalis Palatii 
uUbratam % à ^ undtcimâ menjîs Augujli 
vfyuc ad d^m qidmam f^tnfis Noytmbris j 
ann. 1408^* 

' JUc Cojtiçile dp prfeteny en i^p. ap- 
prouva le$ délibérations prifes par Tordre 
du Roi dans cette aflefpblée^ 
.. Quatrièmement. Lçs Prinççs cmpê-: 
chçut le relâchernent de la difcipline. Et 
parce qu'ils doivent ^n rendre compte ^ 
DtQ.debercfe ratianem reàUre , comme diç 
le canon cité , ils foiit eq droit de ifaire 
iles loix à cç fujet, 

pCrlà vieniçîque nos ^ois ont fait af- 
feoibler tant de Conciles Air la rçformar 
tio/i de la difcipline^ • 
• Us fç faifoient informer autrefois des 
point dç difqipline fur lefquels on fe né- 
^ligçpitj ^ aprçs qu'il;; avoient indiqué^ 
Jes Jî^onciles , iis enypyoient aux Eve- 
Ques âffemblcs un détail des matière^ 
iur ^lefquelles îl$ leuf ordonnoicnt de 
délibérer, (a) 

[a) Preuves des libertés d^'TEglife C^lliçanei', 



Henry lit donna des lettres patente^ 
datées de Fontainebleau le lo Juillet 
lySa.adreffées àrArchevcque d'Embrun^ 

Ear lefquelles il lui eft enjoint d'affem-fc 
1er le Concile de fa province, (a) 
Déclaration de Louis XIV. par laquelle 
il ordonne aux Archevêques de fon 
royaume ^ de tenir les Conciles provin- 
ciaux au moins de trois ans ien trois ans ^ 
conforcnémeot aux anciennes ordonnan- 
ces y{b) datée du 1 6 Avril: 1 646. don- 
née en confcquence des remontrances 
faites à fa Majedé parles Cardinaux , les 
Archevêques, & autres Eccléfiaftiques ^ 
pour remédier au relâchement dans le-^ 
quel étoittombéc la difcipline eccléfîafti-» 
que. (c) 

Le droit qu'ont nos Rois de convo^ 
quer & d'indiquer des Conciles , fuppofc 
en eux celui de juger & décider des rai-* 
fons p0ur lefquelles . les .Evêques vou- 
droient d^eux-mêmes en aflembler : com- 
me protefteurs& défehfeurs de la difci- 
pline , ils doivent prendre connoiflancé 
de tous les réglemens que les Evcques 

(tf) Idem Cf Ibidem, 

{b) Voyez l'ordonnance de i f fi. art. 4f . 
i c ) Recueil des Pragmatiques , &c. ordon, fit 
édjts de nos Hois de M. Roufifeau de la Combe; 



$oQt dMS leurs affcmhlécs , Se comme 
Magiftrats politiques » ces aflemblées ce 
peuvent fe Êûre qu'avec leur agrément* 
C'eft conformément aux ordonnances du 
royaume rendues à ce fu jet , que le Parler 
pient de Provence fit défenles par arrêt 
k ip Juillet 1612. àu% Archevêques I 
Evêques ) & autres JËccléfiafliques de la 
province , de s'aflemjbler pour quelque 
caufe que ce fut » £ui8 Vexpti^Œc permil? 
fip^duRoi-<4) ^ 

l es Cours fouveirainés , dépoikaîres dé 
Tautoricé Royale ^ font fpéciakment 
chargées de veiller wûX contraventions 
qui le font aux faints canons, ôc aux 
réglemens qui concernent la difciplimT 
eccléfiaftiquc ; & celi en vertu de 14 
connoiffance que les Kois leur ont ac^^ 
cordé , des fautes qui fe commettent en 
ces matières, que le Parlement de Paris 
xendit le 27 Juin i $42. un arrêt qui en^ 

ia) Voyetcecarrèt^lans les j^redvéé <les Ub. èi 
r£gl. Gall. ch. XI. £t dansx:e même chapicre i'anéc 
fiu Confeil d*£tat du Roi, portant défenfes aur 
Agens Généraux du Clergé de France, de formera 
l'avenir aucunes oppofitions à Texécuxion des édits 
& ordonnances de Sa Majeiié -, & audit Clergé dt 
i^ire aucune a (Temblée générale, ou particuUeie^ 

îaiis U feimii&oiu Cet axiét eft daté de x ^49* 



>olnt tox Chanoines de TEglife Viltùar^ 
cîale de Bourges » d'obferver le chapitre 
de ja Pragmatique , de divlno effido utc^, 
krtmiù. (a) 

Les P^dem^s demeur ans dans ces 
bornes remplifTent les fondions de leuc 
tnioiAece» Scies vues quedoic avoir lo 
Pnnce fur 1 afage de rautoriié ga^îl leoc 
confie; leurs arrêts doiveot avoir le mê« 
jne objet oœ fies ordonnances ; ils fe-- 
jXHent abuufs , sih s'^endoicnt en cette 
sna^iere^u-delài tel <|«i'»ufoit été cçlui 
qui vient d'être cité y s'il veut été pronon- 
cé fur le mérite du décret porté par le 
chapitre de Divino. 

Enfin j le Prince par lui-même, ou pac 
fes Officiers , punit ceux qui attaquent 
TEglife , il fait ncfpeâjer ceux qui la dé- 
fendent & qui la gouvernent , il y main* 
tient la paix , il empêche le relâchement 
de la difcipline ; âc comme l'Eglife efl 
dansTEtat^ il préGde au gouvernement 
&àradminiftration de fes biens tempo- 
rels. Comme arbitre de Tintérêt de fon 
royaume, il peut fur les points de difci- 
pline qui regardent direftement cet inté- 
rêt , faire des réglemens , en ordonner 

( a ) Cet arrêt eft xappoxté à^% Feviec ^ lÎTltt 



Texécutîon à tous fes fujets îndijBFéréirfa 

'ment, ou empêcher TeKécution de ceuik 

•de l'Eglife qui feroient contraires à ce 

même mtérêt, pourvu Qu'ils ne fulTeflt 

<iue dans l'ordre, de la plus grande per- 

feAiôn, ^ ^ • 

Ce font là les limites de la puiflance 

^^es Princes fur les matières qui concet- 

nehtlareligion jtoutle refte dépend de 

' la fciehce des divines Ecritures, qui e(l 

donnée en partage aux Prêtres. Latia 

Satèrdotis àiijlo£ant fcUruiam j & legem n^ 

' quirent ex ore eju^é ( tf ) • 
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CHAPITRE IIL 

Des Limites de la Puiffance dei Mh 
nijlres de VEglife jjiir le temporel 

des Rois^ 

Kl À i î M B t. 

NOUS avons établi , par l'autorité 
d^s faintes Bcritnre^ , dans le pre^ 
xnier Chapitre ^ que les Rois renoient 
leur fcepcre immédiateihent de Dieu , de 
qu'ils n'écoient fournis qu^à luîfeui, danÉ 
le ^uvernêment d^ leur temporel. 

De ce principe,il fuit qu'ils ne doivent 
tendre compte ûo'à Dku feul de leuÉ 
Àdminiftration. No$ fiois , comme Chré- 
tiens & (Catholiques , doivent également 
iporter au tribunal àt la Pëliitence j Se les 
fautes qù'ik commettent dans le gouvcp* 
lîement de leurs Etats ^ & toutes autres 
t}ui peuvent être la matière de ce Sacre*^ 
tuent i &c'e(t k feul afte de furifdiâioa 
tque les Mtniftres de f Êglife puiflent txct^ 
cet fur eux ^ pour raifon de leur tempo^ 
tel ; Ffiglife n'ayant point de tribunal 
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extérieur, aue celui qu'elle tient de là 
CoDceffion des Rois , il feroit ridicule de 
dire qu'ils peuvent y être cités. 

Ce ieroit donc un abus manifefte ^ fi k 
Concile général , le Pape , ou les autres 
Miniftres de l'^glife , prétendoient cooh 
noître dû temporel des Rois. 

Les Minières de l'Eglife font le par- 
tage de Dieu , Se Dieu eft le leur ^pars 
mea Domnus. Le Seigneur les confacre 
par leur vocation à un miniftere divin, 
dont ks fondions toutes faintes & tour- 
tes fpirituelles > n'ont de rapport qu'à 
ion culte & à fon fervice. Ces fonâions 
demandent aufli , de ceux qui y font 
jemployés , un dégagement de tout mé^ 
lange d'embarras & de follicitude peut 
IcT temporel , afin que toute leur conauite 
ne confiile à n'être qu'à Dieu , & à f 
conduire] tous ceux avec lefquels leur 
minidere leur donne quelque relation. 

Cefl pourquoi dans l'ancienne altian- 
ce , Dieu ayant choifi lec Lévites pour 
le Sacerdoce , il ne voulut pas qu'ils euf- 
fent part dans le partage de la tem 
promife au peuple Juif; il leur déclara 
qu'il feroit lui-même leur part & leur 
liéritage ; il ne leur laiffa qu'une fimple 
iiabitation » & les décimes pouc Jeuriûb^ 
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fiftance. N^n haidum Sacerdous & Leviti 
& omhis qidde eadcm tribu funt , parum & 
AécredUatem cumreliquo populo Ifraily qmk 
fiurificia Donârà & oilàtiorus tjus comé^ 
dtnt & nikil aliud auipUm de poJfeJpoM 
fratrum fuorum : Dùminus tnim ipfi ^ A^- 
reditas torum. (a) 

La loi de la nouvelle Alliance n'a a(> 
porté aucun changement dans le fort des 
Prêtres. Nolite pojjîderc aurum neqiu argtri^ 

^ tmh 9 nùpiz pecuniam in ^rds vejlris. (b) 
Jefus-Chrift défend également aux Mf- 
niilres de fon Evangite , d'avoir aucunes 
pofTeifiotis^ & celles dont la difcipiine 

. .Eccléfiafli'que iéur permet de jouit , ne 

doivent pas s étendre au-delà au fimple 

.entretien ; comme dépofîtaire^ de$ dons 

.& des aumônes des fidèles , ils doivenc 

avec fcrupule difpenfer le furplus aux 

.pauvres 9 & en autres oeuvres méritoires. 

La difcipiine ne regardant que Texte- 

.rieur, ne difpenfe pas les Prêtres des 

difpofitions intérieures que la loi leuc 

prefcrit fur le détachement des biens 

temporels , pour s attacher uniquement 

aux fondions dé leur faint miniuere. 

lleft donc de toute évidence ^tadl 

{a)beuter. i%^. i^i^ 

Fij 
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pzï les faintes Ecritures dé l'ancienne & 
de la nouvelle alliance » que par la plus 
ancienne tradition % que le Sacerdoce a 
IDou jours été borné aux feules chofes qui 
iregardoient la religion* 
. On lit en effet dans le texte facré de 
l'Evangile , que le Fils de Dieu a donné à 
fes Apôtres deux fortes de puilTance ; 
l'une ordinaire , & l'autre extraordinaire; 
i^.lle*ci s^étend aux miracles , Pautre à 
annoncer l'Evangile > à prêcher le rojrau- 
me des Cieux : c'eft dans cette dernière 
que fe trouve la fource du miniftere Sa- 
cerdotal de la nouvelle loi , Se comme 
<iit M. BoiTuet , kujus ( poteflatis orSnê- 
fid ) capue y M verbi prétdiâuio , Eulefîaftià 
pii^iftcrii bafis ; hanc ddndt cotiftquuntur Sa' 
çramtrua conftcranday adndnifhanda dignis..* 
indignis pro potcjlatc adimcnda ; tum hic 
fimnia compUxum rcgimen EuUJiaflicuM^ 
monerty incnparty arurcfacris. . . mdldum" 
poralium ctdquamjivc dandomm^viOilimefh 
dorum mentiorufaââ. ( ^ ) 

De l'aveu de toutes les Nations la 
pulfTance temporelle des Souverains 
vient de Dieu, & elle eft établie pour le 
Jbien de lafociété humaine , pour 7 main« 

[a) Defferifiù Cl Gdlp. %m, lib. /^ c. x }é 

». ^ 
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tenir l'ordre , y entretenir la jpdàx , y feit 
re régner la juftice. Et qui ne voit claire^ 
ment dès-là même 5 gue tes Plinces n'dnt 
que Dieu au-deflus d'eiix dans le goût 
vernement des Etats qu'ail leur a fournis 9 
puifqu'il n'a point établi d'autre puifTan^ 
ce de laquelle ils puiffent dépendre , ft 
qui puilFe les réformer, les juger ^ ScleM^ 
corriger f • 

Or , qui pourroit fe perfuader que 
Dieu eut changé Tordre des chofes nu*- 
maines j & la nature de l'autorité fouve- 
raine en établiffant le Sacerdoce , foit 
dans l'ancienne loi, foit dans la nouvel* 
le ? lorfque l'on voit au contraire dans 
toute l'Ecriture & dans la tradition , que 
Fétabliffement des Prêtres n'a fait qu af- 
fermir l'autorité Royale , étant chargés 
d'annoncer aux peuples , qu'elle vient 
de Dieu > & devant leur prêcher par l'e- 
xemple , l'obéiffance à cette autorité. 
Sfon eflenimpoteflas nifi à Deo. 'a) Subdl^ 
ii ffioîty non folum proput iront > fid eùam 
propur confcUntiam» [b ) 

M A X I K E IL 

Cefl: fur ce principe qu'ail faut juger 

• ( a] Rom, cap. 13°. i^^ 
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que les excommunications , de les autres 
peines canoniques, lancées par les Mî^. 
niffares de i'Eglife contre les Rois , peut 
laifon de leur temporel , font abuuves*^ 
Appuyé de Fautorité de TEcriture 
famte , & de ces régies éyidentes pac 
dles-mèmes , & qui n ont d'autre fource 

Sue la raifon , perfonne ne doit héfîtec 
c dire que les maximes contraires à 
ceUes-ci font direâement oppofées à 
Tordre établi par Dieu entre les deux 
puiflances qui gouvernent fur la terre. 

AinG > il feroit injurieux à laMajeflé 
de nos Rois » de dire qu'ils ne font 
exempta d'excommunication , que. par 
privilège du faim Siège. 

Il eii vrai que les Papes ont donné des 
bulles à cet effet ; mais ces bulles font 
bien moins une preuve de la puifTance 
deTEglife, qu'eUesnefontdansle Eût, 
des marques certaines de Tambition des 
Papes qui les ont données. Ge droit ' 
d'exempter les Rois des peines caiK>ni^. 
ques, pour raifon de leur gouvernement, 
iuppoleroit cçlui dç ji^ger de leur admi- 
niRration , ce qui favôrîferoit cette ma- 
xime Ultramontaine du pouvoir indîreft 
fur le temporel , Tallégorie dei^ deux 
glaives, & tant d'autres fauflçtés^ oun 
Yf a^e^ de la plus baffe flatterie. 
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Si Ton réplique que nosRois ontrcçu 
avec refpeâ ces bulles , il eu aifé de ré- 
pondre que de-Ià onne doit pas. conclure 
de leur validité ; car en remontant aux 
tems dans lefquels elles ont* été données , 
on -apprend par THifloire que les cir- 
confiances ont forcé les Princes de diffi- 
muler les droits qui hs autorifoient à ré-' 
primer des entreprifes de cette nature. 
D'un côté y la crédulité des peuples pou- 
voir alors rendre les excommunications 
auflî dangereufes en France qu'elles Ta- 
voient été dans d'autres Etats.D'un autre 
côté , depuis Tattcntat de Grégoire YII, 
contre TEmpereur Henri IV. la puiflancc 
des Papes recevoir chaque jour de nou- 
veaux accroiffemens ; aufli nos Princes 
s'accommodans aux tems critiques ont; 
pu regarder ces bulles. comme des pré-, 
cautions que la fagefTe demandoit qu'ila 
priffent alors , autant contre leurs propres 
fujets , que contre les. Papes ,, fuccéfleurs 
de ceux qui les donnoieut. 

Le rang a^ufte où la Royauté placei^ 
les Princes , les met aut-deffus de tôuo 
jugement humain , c'eft à Dieufeul qu'ils 
iibnt rçfponfables des fautes qu'ils font 
dans leur gouvernement , & Dieu feul a 
le droit de 1^ co. punir. De popula fi 

Fiiii - 
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fuis trravmty & Dto ptccat & Régi, fum 
ijîiando Rtx dUinquit , foli Dto reus ^ y qiàtk 
hominem non haka qui ejus fycla ^judiuts 

D'ailleurs , ces fortes d'excommunîca* 
tiens font une nouveauté, rHiftoiren'en 
donne aucun exemple dans les dix pre-« 
miers fiécles de l'Églife. Les Papes ce« 
pendant 5 à commencer par Grégoire 
VII, & même par Paul lU. n^ont pas rc* 
çu du Ciel une plus grande plénitude do 
puiflance que n avoient eu leurs prédé» 
ceiTeurs ; ils n'^étoient pas plus éclairés 
non plus fur les droits & les prérogàti-^ 
vçs cfu Siège de Rome , que Tavoient été 
Léon h CTrégoire le Grand , Agathon , 
& faint Pierre lui-même. Combien néan-^ 
inoins d'autres Princes , outre les Empe-» 
reurs Confiance , Valens , Zenon , fe 
font, pendant leur régne, rendus cou-» 
pables de crimes qui auroient mérités 
dans des perfonnes privées les cenfures 
les plus terribles de TEglife, & contre 
lefquels on n'a pas cru pouvoir , ni dç-» 
voir les mettre en ufage. 

Que Ton parçoureenfin toute rHiftoî* 
re fiiinte ancienne & nouvelle y on n'y 

( «) Ç^Jpol Epijl, in Pfalm, ^oS 
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verra point que le Sacerdoce ait eu quel- 
que droit fur les Princes , foit pour les 
établir , foit pour les dépofer ^ {oit pouc 
les corriger & leur impofer des peines à 
caufe de leur gouvernement. Les Juifs 
ont eu des Rois impies y idolâtres ^ enne-^ 
mis de la religion ; l'Eglife dans fa naif* 
iànce a eu des Empereurs qui Tout per«« 
fécutée , qui , comme les Rois Juifs s'é-» 
toient dççlarés ennemis de tous les gens 
de bien , ceux-ci des prophètes , ceux- 
tà des Papes ^ des l^vêqucs ; les Prophètes 
cependant envoyés de Dieu avec la plus 
grande autorité, n'ont jamais peni|^ à 
dépofer ces Princes fi peu dignes de ré- 
gner; ils les ont honorés au contraire , 
p^rce qu'ils étoient Rois , parce que leur 
perfonne étoit facrce, parce qu'ils étoient 
perfuadés que les Rois n^ont que Dieti 
au-deflfus d'eux , âç que c'eft à lui feut 
qu'eft réfervée la vengeance de leurs cri- 
mes. 

C 

& 




quite, 

« Tours, fi nous manquons, vous nous 
V jugez : fi vous manquez,quî vous juge- 
« ra, fînon celui qui eftla fouvcraioejuCi 
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V ticc ? jet (a) Cétoit celle auffi de rilluflrô 
BofTuet 5 Evêque deMeaux, Cum enimy 
difoit-il , confia regiam ac fupremam p<H 
ujlatem ctiam intcr infidèles à Deo effi , non^ 
Jininàs certum ejlhidc potejiati mdlam fuper. 
riorem 4 Deojuiffi impofi(a^. (t), 

Nos ufîjges n'ont prefque point variés 
fur ce point : dans le p^ fîéclc on ïenoit 
pour certain que nos Rois ne pouvoient 
être excommuniés , quand même il fe*, 
roit queflion d'afikires purement fpirin 
tuelles. Tel fut le réfultat de raflembléc 
des Grands du royaume , au fujet du dif- 
férend de Lothaire avec le pape Nicolas 
I. fur le divorce de ce P-rincç avçcThiet- 
bcrge. 

Dicum fapicntes quia ifie Prinups nuUo^- 
rum legihus vel judidsfubjaut , m(i folius 
Dei qui mm in regno quod fuus patcr illi £r 
mi/itRegem confHtuit ; & Ji voluerit pro hac 
vtLpro aliâ caufâ ihit ad placitum^ vel ai. 
Synodum 9 & fi noluerit , Uhtrï & litenter, 
dimitut : & ^ut à fuis Epifcopis quicquid 
tgcrit non débet cxcommi^nicari , ita ab alik 
Èpifçopis non débet judicari quoniam foliui 

(a) Lib. 9. 

( b ) Defenf, déclarât. Cleri GalU p* **. lii- f\ 
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jDà Prmàpatm debtt fubjid. (a) 

On n'aûroit pas en ce tems agité la 
queftion , s'il ne fe fut agi que du tempo- 
rel entre le Roi & le Pape ; c'cft une 
preuve que Ton étoit bien éloigné de 
penfcr que les Miniftrcs de PEglife puf- 
■ ient en aucune forte en demander coçip- 
te à nos Princes. 

Lothaire étant décédé , Charles sVm? 
para delà Lorraine contre les traités ^its 
entre lui & Louis le Germanique , avec 
lequel il deyoit partager ce royaume ; 
pour lors le Pape Adrien IL prenant le 
parti de Louiç , écrivit à Charles, &Iui 
6t dire par (ts AxnbafTadeurs > qu'il lui dér 
fcndoit fous pdnc éP excommunication , dt 
toucher à une terre ; ( la Lorraine. ) 

Charles affembla les Evêques dé Fran- 
ce , pour les confulter fur la réponfe 
qu'il devoir faire aux menaces, juiqu'^- 
lors inconnues , du Pape. 

Les Evêques aflemblés fuppliçrent le 
Roi de kur permettre de répondre au 
Pape pour lui , & en fon nom ; & telle fut 
la réponfe qu'ils firent. 

M Que c 'étoit chofe inouïe que les 

(il) peHincmar , dans les Preuves des libertés 
^VEgl.Gall.ch. 4, 



^t Maximes 

n Pontifes Romains prifTent la hardkffi: 
P d'excommunier les Rois de France; 
m que les royaumes fe conqueroicnt pajc 
>' 1 épee 9 & fe donnoient à qui Dieu vour 
» loit par le confentement des peuples ; 
» qu'au rcfte , s'il y avoit quelque diflfé- 
w rend entre les Princes , il n en étoit 
» point le juge , & pouvoit encore moins 
*9 les forcer par fes cenfures , qui ne les 
M empêcheroient pas d'entrer en paradis^ 
M non plus quelles ne pourroient les fe- 
9' courir contre les Noriâands , aufquels 
» il falloit oppofer un tel Prince que 
» Charles. ** {a) 

Anaguin , Légat du Paçe Grégoire 
,VIII. dans l'affaire de Henri , Roi d'An- 
gleterre, avec Philippe Augufte , me- 
naça ce Prince d'excommunication , & 
de mettre fon Royaume en interdit. A 
quoi Philippe répondit , qut ce procédé d£ 
la part du Légat Jentoit Us fier lins d'Angle^ 
terre , & qiu les Rois de Franu nétoiem en 
rienfujets â la Cour de 'Rome ^ qui ne s'é^ 
tendoit que fur les âmes , & fur les héreti^ 
ques qui voulaient faire la guerre à Dieu^ 6* h. 
JfonEglife.(b) 

[a) Année 870. Mezeray, première édition. 
Vie de Charles le Chauve. 

(6 ] Mezeray , pteaiiere édition , année 11%^. 
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Othon , Evéqucdc Fcifingue , Tun des 
plus fçavans hommes de fon fîécle , dit 
dans Ùl Chronique : Lego & rclego Roma- 
norum Rcgum & Impcraeorum gcfia , & nuf- 
^uam invcnio quemquam eorum ami hune à 
Romano Pomifiu txcommunicatum y vdrt» 
gnoprivàtum y mjtfarth quis pro anathcmaU 
habendum piuat quodPhiUppus ad brevt tem^ 
pus â Romano Epifcopo inur pœnitemts col- 
locatuSy & Thtodâfais a buuo Ambrojio prop- 
ter cruentam cétdcm â limimbus EcdyiA Jcquc- 
firatusjît. (tf ) 

En ce tcms parut le femeux Dictatus 
de Grégoire VIL ou on établit que le 
Pape aie droit de dépofer l'Empereur, & 
de délier fes fujcts du ferment de fidéli- 
té. Tout le monde chrétien réclama con^ 
tre une maxime fî pemicieufe , & fi con- 
traire à Tordre établi entre les Puiflanr 
tes. 

Auffi tenons-noiis pour maxime cer- 
taine & confiante , une dodbrine toute 
contraire à colle de ce libelle ; & pbuc 

Ce&icefl rapporté par Matthiea Paris , dans fixa 
hift. de Henri II. On le trouve encore dans les An^ 
nales d'Angleterre , de Roger Horeden , au regn« 
de ce même Prince. Il eft cité au quatrième ch. d«s 
Preuv. des libert. de TEgl. Gall. 
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rendre les Papes à Favenir plus. réfcrvéJ 
jfur les entreprifes qu'ils pourroient foitt 
en prononçaqt des excommunications 
contre nos Bois > ien mettant leur royau- 
me en interdit > ep déliant leurs fujets 
de leur ferment de fidélité , jpour difpofer 
enluite de leur couronne » on a inféré 
parmi les libertés de TEglife Gallicane^ 
comme une loi confiante Se irrévoca- 
ble de TEtat , que les excommunications 
^ autres cenfures lancées contre les Rois 
de France , font abufives , & qu'on n'y 
auroit aucun égard. 

Quelques monkionsy excommunications ^ 
ou interdisions , quHl ( le Pape ) puijfe faire > 
JcsfujasTU doivent laijfer de reridrc au 'Roif 
r obiijjanu due pour U temporel y & rien peu^ 
vent être difpenfés niabfouspar UPape. Art* 
ïjdeslib.derEgl. Gall. 

Voyez les lettres patentes du Roi Jean 



données en 1 3 co. par lefqucUes ce Prin- 
ce déclare qu'il n'eft permis à perfonnc 
d'interdire aucune terre de fon obéifTan- 
ce. Preuves des libertés de l'Eglife Gall. 
chap. 4* 

Voyez dans ce même chapitre Tarrêc 
du Parlement de Paris , prononcé le 2 1 
Mai 1408. qui condamne. Its bulles de 
Benoît XIII, .dit de Luiie ^ qui excommii" 
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tïibient le Roi , à être lacérées & brûlée^r. 

Paul H. envoya en France fes bulles 
datées^du ï8 des Calendes de Mai 1469. 
portant excommunication contre Gunf- 
tad , Roi de Bohême 9 & contre tous 
ceux qui donneroient du fecours à ce 
Prince , ôc généralement contre tous les 
Rois catholiques qui leveroiçnt des im- 
pôts fur les Eccléfiaftiqueis de leur royau- 
me , fans la permidion de la Cour de 
Rome. 

TeHes forent les raifons & les repré- 
fentations que les Parlemens & le Con*« 
feil du Roi firent ^ pour qu'on ne reçut 
point ces bulles. 

w Premièrement. Ce n^eft pas peu de 
>> chofe de faire publier au Roi excon^ 
» munie , rengrégé, Se anathême au 
» royaume d'un autre Roi , mêmemeflC 
to celui de France, qui eft très-chrétîen , 
» & ne connoit nul en temporalité ( fen 
»• Ten avertir ) & le prifer fi peu , que 
» jure auSoritatis > on commande en fa 
'1» terré le faire publier ^ ce qui ne fut 
« jamais feit le femblable du temis des 
•> prédécefTeurs du Roi. «c 

» Secondement. C'eft grande entrc- 
^> prife au Papoe , de fe attribuer puiflance 
t^ de priver Rois de leur dignité royale > 
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k» en deux cas ; Tun , s'ils adhérent sftix 
•» hérétiques \ l'autre , s'ils confpirent 
» contre Tautorité du Pape } car la ma- 
« ticrc fe pourroit étendre en trop de 
^ branches > & encore l'envoyer publier 
^ au royaume de France , fen en avci^ 
9* tir le Roi , & fen fon fçu & coofente- 
•» ment. «« 

»* Item Ceit grande entreprife d'en- 
»> voyer publier en France , que on n'aflie 
*> ou lieve aucunes collèges réalles ou 
«* pcrfonnelles fur les gens dTâgUfe , fen 
»* le congié du Pape ; car par ce moyeii 
^ w tous les fubjets du temporel des geni 
w d'Eglife ne payeront plus rien au fioi> 
-*• & Il veut le Pape innuer qu*ils fontfés 
•^ fujets en temporel , & non pas du Boi* 
, ^»Ium. Ceft grande entreprifc d'en- 
*• voyer publier en France , que ceux qui 
»♦ dépouillent OU détiennent les allansà 
» Rome font excommuniés s car par ce 
»> moyen toutes ordonnances royaux ^ & 
*' tous les mandemens du Roi touchant 
•> l^s bulles de Rome & l'àrgerit & billoa 
** qui fort hors du royaume ^ feront 
»• nuls. *c 

*»Itim. C'eft grande entreprifc d'ex* 

••communier tous ceux qui en leurs ter- 

, *• res impofcnt nouveaux péages , & 

^ Tenvoyei! 
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••«renvoyer publier en France. « 

» It€m% Ceft grande entreprife de abo^ 
•• lir tous les privilèges des Princes » foît 
» Roiis ou autres , touchant le contenu 
t* en ladite bulle » & que en ce lefdits pri« 
^ viléges ne leur prouffitent en rien , Se 
» n'en efl: le Roi amplus excepté que le 
^ mandre homme de fon royaume > Se 
^ l'envoyer publier en France. »c 

M lun^^ Ceft un étrange article , ique 
»*nul ne puiiTe £tre abfous des cenfures 
^» contenues en ladite bulle,finon quel'oQ 
a^oife au Pape , ne Prêtre nul n'^en peut 
a» abfoudre > même en Particle de la mort» 
^ finon qu'il baille caution > s'il guérit t 
i» d'aller devers le Pape. • 

>> Item* Le brief porte» que en chacune 
»> des provinces de France y a aucuns 
^ enlaxés es crimes contenus en ladite 
»9 bulle > qui eft un grand blafme pour le 
9* royaume ; cat jamais héréfîe ne puUu»: 
M la 9 quàtt & câura. <* ( a) 

Le Roi eut tout l'égard que ces repré« 
fentations méritoient , & voyant que ces 
bulles blefToient en plufieUrs articles les 
droits de fa Couronne > & les libenés de 
notre Eglife > il les renvoja à Rome > Se 

(4} Vttùm des Ub^ dt ÏËg\i& Gall. ch. 4« 

G 
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fit défefifes à tous fes fujets EccIéfiaRi-» 
^ues & autres, de les recevoir &jpublieré 

A ces bulles on auroît pu oppofer celles 
du Pape Innocent III. par lefquelles il 
reconnoît que les Rois de France ne con^ 
noiflent point de fupérieur pour ce qui 
regarde le temporel de leur royaume^ 
& que le Pape ne peut à cet égard y exer- 
cer aucun afte de jurifdîftion. (a) 

Nous croyons inutile de difcuter cette 
queftion , que Fevret i livre premier j cha* 
pitre 6. traite fort au long. Sçavoir, s'il 
y a des cas pour lefquels le râpe Se les 
Evê^jues pourroient excommunier le 
Souverain. Nous difons feulement que 
l'on doit penfer que TEfprit fâint eui 
prcfide au gouvernement de rEglife^ 
mfpireroit à fes Miniftres dans ces mal- 
heureufes circonftances , les moyens les 
plus propres pour ramener le Prince de 
fon égarement ; & peut-être qu'au lieu 
d'excommunication ^ qui loin de produi- 
re quelque bien , pourroit au contraire 
occafionner de plus grands maux que 
ceux aufquels on voudroit remédier , le 
Pape lui-même & les Evêques , fuivant 
l'exemple de l'Apôtre, fe dcclareroienC 
anathême pour le falut du Prince, 

( (T) Preuves des libère, de l'Egh Gall. chap,^ 
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M A £ it M s III. 

!^arce que les Miniffres de rÉglîfô 
ii'ontaucqne autorité fur le temporel dii 
ïloii & n*ont droit de prendre aucune 
connoiffance de fon âdminiÇration j 
tomme il eft pïouVé dans la Maxime 
îprecédehte ; )ls ne peuvent par cette rai- 
ion lancer d'excôinmunicatîons contré 
fes Officiera , pour raifon d<* l'exercice 
de leurs chargés i fanis commettre un 
abus. 

En efFet \ les Mâgiftrats, fui vaut la- 
xiôme des JurifconiulteS , pariés çàrporii 
funt Re^s. ÎIs repréfentent la pcrfonne 
du Roi i ils font reVêtuî de fon autori- 
té ; la juftice qu'ails difpenfçnt au f)éuple 
eft une partie de la puîflance royale ; 
de droit } ainfi iqùfe le rrince , ils ne font 
donc fujets à aucunes cenfures dé là part 
des Miniftres dé TEglifc pour ce qui 
. concerne les fondions de leurs charges ; 
fce n'efi qu'au Roi aiiquel ils font tenus 
d'en rendre compte , parce que e'eft dé 
lui qu'ils tiennent leurs eiiiplois. 

Cette ma5cimè étant appùiëe fur les 
mêmes principes que ceux qui démon- 
trent que les Souverains ne idnt en au- 

Gij 
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ctinc forte Tujets aùxcènfures des Mînir^ 
trcs de lEglife pour le gouvernement de 
leur temporel ; nous jugerons du mérite 
des privilèges qui en exemptent leers 
Officiers , cfe même que nous avons Jugé 
de ceux qu'on leur a donné à eux-mêmes 

f)Our cette fin ; ceux-ci dans le drbir> 
ont au moins inutiles; & fi nos Princes 
les ont cités dans leuifs ordonnances i 
comme Charles V, & Louis XtlI. c'cft 
qu'ils étoient dans des tems & dans des 
eirconftances où il étoît à propos qu'ils 
jbîgniffent à leur droit Tautorité du Pa- 
pe , autant pour en impofer aux Ecclé^ 
fiâftiques de leur royaume , que pour 
n'être pas obligés de recourir à la force 
& à la contrainte , pour les contenir dans 
les bornes de l'obéilTance. Oii peut en- 
core ajouter cette raifon que M. do 
Marca donne de Pufage que Ton fait de 
ces fortes de privilèges 9 lîcep trdm Jura 
cumularc & priviUgium aJkiiere ad mumcn- 
da illa qÙAJurt commum compttunt. (a) 

De-là s'eft établi dans ce royaume un 
ufage conftant,& qui a pris nailTance dans 
le même tems que les Eccléfiaftiques ont 
(Commencés à abufer de leur pouvoir ; 

( « ) Cçncori.facerd. £> împ. lib. 5. cap, ^•t • 



. 5l7 à L\4bITS. toi 

ç*ell d'empêcher leurs Juges de procédet 
contre les Officiers du Roi par cenfure^^ 
& de les obliger par fi^ilîes & amendes à 
les révoquer^ 

Les titres de ce dçoît font infinis , il eft 
établi de la manière la plus claire > par 
les libenés de notre Eglifé. 

Art. 1 6. Ne peut aujp ( U Juge d^Eglife ) 
excommunier les Officiers du Roi , pour ce qui 
eoncerru t exercice de teurs charges & offices^ 
& s*tl h fait , celui qui ta pourfuivi eft con^ 
traint par peim,s , amendes , & par jàijie de 
fon temporel y or es qiCîl fut Euléfiaflique , 
de faire révoquer telle cer^ure ; auffi ne font 
ItfiUts Officiers cenfés compris es termes des 
monitions géttitaltSypour ce qui concerne Imrf^ 
^tes charges* 

Extrait d'un Afte des Barons de Nor- 
mandie , aflemblés l'an 120J. qui dé- 
clarent les droits du Roi furies Eglifes, 
fur les Ecctéfîaftiqucs., & fur lés Jugeç 
de cette Province. 

tt&n dxximus per Sacramentum noffrum 
quodArchitpifcopuSiVel Epifcopus,vel alia in» 
ferior Eccûjiapitapcrfona non debu ferre feuy 
tentiarri excommunicationis in Barones , vet 
in BaUlivos ,. aut. infe.rvientes Domini R^ 
gis^aut in Clericos domûs fuA ^ Rege nor^ 

Giij 
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fcquijt^o 9 vel fyo Senefcallç. ( ^ ) 

Ordonnance de Charles V. de i^6(f* 
Quo circà (i^i t^norfi prdfcntium commitdmus, 
& mandamus , quaunàs fi tU cçjfu , fin in^ 
urdiHo ^judicuffi de Medunté^ ) tihi fumma^ 
mariï çonfiittritj prâdiâos Epifcoputn y Atx 
chidiaconum. , ,. ex parte nojlrâ requiras > & 
^tiam prdcipias eifdem fi fit Qpus , ut hujus 
modi cejjumfeu interdiÉ^m , iç diaâ villa ui 
pramLtdturappofitum reyççent fy annulent i 
^quodfifacerercnuen(Uyautpliisdebiûo difiu- 
lerint , ipfçs ad hoc pcr çaffiom^ & i^ten^^ 
tionem iewporaUtatis eorum4em , abfq^e ali-, 
qudrecredmtiâde hçç fkdundd viriliter com^ 
pellc^s i^dilaù ; & infuper d^çlos Epifcopum^ 
Archidiaconum. . • ut ipfi ^ eptu^fingUlL . , 
Qfficiatios noflros ^ géntes fi qidfintàfen-i 
temiis $xçQjjimunicaiiowm eorumdem Epif-r^ 
copi G* Archidiaçorfi* • .fiimptiff^s & expenfi^ 
abfolvL 

Autre ordonnance de ce rnême Prin- 
ce, datée du 14 Mai 1370, par laquelle 
il ell ordonné que les biens temporels de 
i' Archevêque ae Rouen ,& ceux de fou 
Officiai feront faifis , §'11$ n'abfplvcnt 
fans délais 'e BaiiHf de cette ville , con- 

( ^ ) Rapporté au cinquién^e chap. des Preur. des 
lib. de l'Egi. Çall. ^ ^ ' -^ 
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trc lequel cet Officiai avoit fulminé une 
fcntence d'excommunication , pour 
avoir jugé Se condamné à mort un Clerc 
marié , aceufé & convaincu de vol. {a) 

Sxtrjût des Regiftres du Confeil do 
la Cour de Parlement , .du Samedi 15 
Mars 140P, , . . . " Entre le Procureur 
">> du Roi & Guillaume du Martroy » 
4> d'une part , & rArchevêque de Rheims, 
a» d'autre part , fur le plaidoier du 1 3 de 
» ce mois , & tout vu ; il fera dit y que la 
« Cour défend audit Archevêque , que 
«^ pendant le procè$ il ne traiàc ledit 
« Guillaume , à occafion dudit procès j^ 
u. ailleurs qu'en la Cour de céans , & 
« pour ce que pendant ledit procès » ledit 
M Archevêque a prins exécutoire de la 
t», fcntence obtenue en Cour de Rome 

[u'^il a. fait exécuter ^ & a fi^it ledit 
ruillaume dçnoncer pour excommu* 
>» nié ; ledit Archevêque fera contraint 
M par faifie & prife de ion temporel de 
M furfeoir de ladite exécution , & défaire 
» abfoudre ledit Guillaume j & fi con- 
«» damné ledit Archevêque envers le Roi , 
*» en amende de cent livres pariGs, »» (b\ 

( d) Dans le Regiftre A. des anciennes ordonc? 
liances. foi. éf. 

{ h) PreuY. des lib. de l'EgU Gall. ch ^, 

G un 
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Autre Arrêt du Parlement de Paris* 
du 20 Avril 1485. par Icauel l^veque 
du Mans eft condamné d'aDfoadre pro- 
vifoirement les Officiers du B,oi au Mans^ 
qu'il avoit excommunié , & ce par la pri* 
le de fon temporel , fon Officiai par prife 
de corps Se de biens , & ajournemefiC 
audit ^vêque à comparoir en ladite Cour» 
pour répondre des entreprifes c]u'il a 
&it fur la juftice & autorité du KoL (a) 

EnicSo. quelques Ëvêques avoieoc 
taches oe faire recevoir la bulle de Gré- 
goire XIII. in Cand Dominif qui porte 
excommunication contre les MagifiraB 
qui maintiennent la jurifdiâion des 
Princes contre celle des Eccléfiafliques. 
Le Procureur du Roi du Parlement de 
Paris ^ £e plaignit de Pcntreprife de ces 
£ véques ^ & li Cour ordonna : » qu£ tous 
w les Archevêques , Evêques , & leurs 
9» Vicaires qui auroient reçu cette bulb, 
9f & ne Tauroient pas publiée, enflent à 
9* l'envoyer à la Chambre } que ceux qui 
•> Tauroient fait publier foffent ajournés 
V à venir répondre pardevant le Procu» 
»f reur du Roi j^ & que cependant lèun 
^ biens fuffcat feifiç j quç quicçn^ue $*J 

(^j Ibidem, di;. 
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•» oppoferok fat réputé rebcl 8c criminel 
»» de Leze-Majefté ,. & que cet arrêt feroic 
»* imprimé & affiché, fa) 

Ordonnance de Louis XIII. de 
162p. art. 23. Défendons^ fuivant Us or^ 
donnancts de nos Pridiujjiurs , à tous Brk 
lais & Juges EecUfi^iqius y iufer S aucunes 
cenfures contre nos Juges & Officiers y pour 
raifon de la fonSion de ieurs charges , à peirtt 
de faille de leur temporel y & iétre procédé 
montré eux comme infraSeurs de nos loix. 
' Il eft une autre queftion fur laquelle il 
femble que les meilleurs Auteurs ne fe 
font pas expliqués aflez clairement pouf 
difliper les doutes âc établir un droie 
confiant , c'eft de fçavoir , s'il y a dt$ 
cas dans lefquels les Juges d'Eglife puif-» 
fent prononcer des excommunications 
contre les Officiers du Roi , & en génér 
rai quels font ces cas. 

M* de Hericourt dans fes Loix Ecclef. 
première part. ch. 22. max, 27. appuyé 
du fentiment de Fevret, liv. i. ch. 6^ 
après avoir établi que les Officiers dii 
Roi ne peuvent être excommuniés pour 
tout ce qui rçgarde les fondions de leurs 

( a ) Dans Mezeraj , Hift. de Fr. 1. 6j. * dans 
les Loiz £ccler. de M. de Hericourt ^premierQ j^ 
des Cooft. des Papes » m» 7» , > 



charges , dit j^ »* ce qui n'auroît point da 

V lieu 9 fi un Juge royal entreprenoit de 

V connoître des chofes de la fpi , ou des 

V matières purement fpirituelles , dont I9 
** connoiflance en FTançe eft réfervée aux 
?> Tribunaux Eccléfiaftic}ue$ ; car dans 
¥ ce c^s les Juges d'Eglife fojnt les ven- 
"• geurs de leur jurifdidion, âcpeuveat 
M fe fervir des armes que l'^glifig leur met 

V entre les oiains. «c 

Pour décider cette quellion 3^ il &u( 
diftinguer deux fortes de jurifdiâioDS 
dans les Minières de 1 Eglife ; rune>qu'ilt 
ne tiennent que de J'ems-Chrift qui eft 
eiTentieilement attachée au ininiflerc 
qu'il leur a confié , & qui ne confiftc quQ 
dans le pouvoir d'epfeigner les Nations» 
de remettre les péchçs ^ d^dminiflrer aui^ 
$déles les Sacreniçns , Se dç punir par des 
peines purement fpirituelles ,t ceux qui 
violent les loix de PEglifc ; l'autre , qu'ils 
ne tiennçnt que de la libéralité d:es Prin- 
ces , qui s'exerce avec appareil 5 & dont 
les matières qui en font l'objet font d^Ql 
Tordre des chofes temporelles ^ quoiqw 
liées aux fpirituelles. 

Çeitte première jurifdiftion eft exer-' 
cée^ielELFrance j^ comme dans tout le relie 
du monde, par les feuls Eçcléfiafliquesi 
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parce qu'elle leur appartient de droit 
divin î &ii eft inconteftable que les hc*» 
çléfiaftiques ont le droit de punir la té- 
inérité des Laïcs, dan$ quelques dignités 
qu^ils foient çpnflitués , dès qu'ils ofçnç 
difpenfer les chofes fointes. 

L'exercice de la féconde dépend eflenr 
ticllement du Prince^ fojt en qualité de 
protefteur Ôç de défenfçur de rEgHife ^ 
^e fes Miniftres , fpit en q.ualité de Mar 

fiftrat politique y Se d'arbitre fojiiveraiqi 
e l'intérêt de fon royaume 5 il çn a con-i- 
£ç le dépôt aux Ëçcléiiaftiques ^ oiais il 
fcn eft réfervé comme la furintçpdance* 
C'cft pour cette raifon que dans 1« 
^écle derniçr , les Jfuges dEglife con^ 

ibndans ces deux fortes de jurifdidionst 
c Roi n'eut aucun égard aux vives re=^ 
prciençations qu'ils lui firent fur rartiele 
3 de fon ordonnance dç. 162p. Ça 
rince crut qu'il devoir d'autant moins 
][éformer fes intentions à ce fujet ; que 
dans le nombre des Eccléfiaftiques il au-t 
roit pu s*tti trouver dans 1^ fuite d'affez 
indîicrets pour abufcr des cçnfures , & 
çn porter contre fes Officiers , toutes le» 
fpis qu'ils auroient prétendu qu'ils entre-» 
prenoient fur les droits de TEglife indifr 
tinâcment. 

V t..--» r 
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Ainfiy le Roi étant le fouvefaîn arbr 
tre de la juftice dans fon royaume , les 
Prélats & leurs Officiaux doivent recou- 
rir à lui , ou s'adreffer aux Cours (ou- 
▼eraines , lorfqu'ils ont lieu de fe plain- 
drre des entreprifes des Juges royaux ; ils 
en ont au moins le droit : reKSum e/ly dit 
M. de Marca , eeiam Epifcopis appellationh 
gib abiffu rcmedium adverfus ipfa Juprtmantm 
Curiamm tribunalia , qudfanctioris confifiih 
ni decreti rejcinduntur. (a/C^efl d'ailleurs 
rintention du Roi ; il eft dit dans le ving^ 
troifiémc article de Terdonnancc dont il 
eft parlé plus haut , » & au cas que 
•» les gens d'Eglife foient grevés par not 
^ dits Juges , ils en feront leurs plaintes 
»» en nos Cours fouveraines ; & fî c'eft par 
•» nos Cours fouveraines , ils fe retire- 
» ront p^rdevers nous en notre Confeil, 
» pour leur çtre pouryu ainfi que de 
« raifon. « 

S'iï en € toit autrement, il femble que 
le bon ordre feroit bleffé ; les Eccléfiaf- 
tiques par leurs cenfures fe feroient juftt- 
ce eux-mêmes , & en appuyant de Tex-» 
communication le droit qu'ils préten- 
droient avoir , ik mettroient des limites 

(c) ConcoTi.facerd. Çt impAib. j^^.cêf. zu I 
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à l'autorité du Roi dans les chofes ecti[6t 
fiaftiques ^ dont il cR le défenireur 9 1% 
pfotefteur & le conferrateur. 

Maximb IV» 

Le Royaume de France, les villes ^ fes 
bourgs , & les Communautés d'icelui ne 
peuvent être fournis à l'interdit, (a) Il y 
aûtoit donc abus ^ û le Pape 9 ou quel* 
qucs autres Miniftres de l'Eglife , pronon** 
çoient des interdits réels ou locaux poui: 
ce royaume. 

On eft forcé d^avouer que les plut 
laints perfonnages , & les plus fçarana 
de tous les fîécles , ont unaniment pcn^ 
fé depuis que les Juges d'Eglife fonfi 
ufage de l'interdit pour fe faire obéir, que 
c?eft un moyen extrêmement dange-. 
reux , & qui femble être contraire à 
Tcforit de douceur , qui eft celui de l'E- 
glite. Boniface VIIL celui des Papes qui 
en a ufé avec le plus de paffion , n eft pas 
difconvenu que les interdits a voient or- 
dinairement des fuites plus funeftes que 
les maux aufquels on vouloir remédiée 
en en faifant ufage. Quia yerd , dit ce 

( a) Fevret , liy. premier , chap, ^. 
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pape , ix diJlriSionc hujufmodi fiatûionak 
^éùùcnjfhindtvotio populiy pullulant hsrefeSf 
6* infinita pericula ahimdrum it^iirgiint\ ak 
EccUjiis fine culpâ tdrum > débita obftqmai 
fubtrahunttér. ^a) 

Ce font ces cbhfidératîons qui ont 
prinGipalemcnt porté nos Rois 6c les 
Farlemens , à s'oppoler à la fulminatîon 
des rèfcriti de Romfe qui pottoient ces 
fortes de cenfures. 

Lettres patehtes du Roî Je^n donnéet 
éto 135:6. par lefquelles il déclare qtfil 
n'eft permis à përfonne d'interdire aucu- 
ne terre de fon obéiflancç. 
• Joanties y Deigratîd^ Frantonm Rtx; 
Baillivo AuvcrgnU , velejus locum tenchti : 
Salutcm. Referente in Curiâ nofirâ Procu^ 
rotor c nofiro quod diUclus &fidelis nojlcf 
Epifcopus Ctâ^amontenfis , prétexta rediien- 
ciarum quas injotundo adventufuo à CUri- 
€is conjugatis & non cohjugatis infuâ D'uZ"^ 
cefi Claramonttnfi zxigtri tohfutvit , &fui 
prddecciïores confuevcrunt hxulmus levarti 
ut dicèhant ipfe Epifcopus ^ feu ejus Officia^ 
fii , vel Officialisfintentias excommunication 
nis vd intèrdicli , fivc cejjus & alias compvl" 
Jîoms.... licet alicui rion licidt in domànià 

( d ) Cap. Aima. Mater > i4*» i« fext. de fent^ 
excomm. 
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noflrù ^poturt aliqucfd imerdicHint fivê 
ceffùm. . . .pro utfirtur in nofiri & junfJi^ 
Suonis nùfird conumptum y dictorumque habi^^ 
tAiorum iamnum £* ptAJuiicium y &c. ( ^ ) 

Fevret rapporte qu'en 1468, on re* 
jetta Un interdit mis fur la ville de Ne- 
Vers par Paul lïL & que les Officiers du 
Roi ne fe com^ortertnc àinfi qu'en con-« 
formité des lettres patentes du Roi Char-» 
les V. de j 3 6p. pav lefquelles il étoit fait 
défenfes aux Prélats 8t à leurs Of&ciaux , 
de ne fôUiciter à Rome $ ou de portet 
eux-mêmes ûi interdits, ni excommuni- 
cations fur les villes Se autres lieux de 
l'obéiflance du Roi. Ce même Auteur 
cite d'autres lettres patentes confirmati* 
V€s de celles-ci,données par Charles VIL 
au mois de Septembre 14404 (b) 

M. de Héricourtdit »* que les Conciles 
« permettent d'interdire une ville entier* 
*> ou Un bourg, non-feulement pour une 
*» faute commune à tous les nabitans ^ 
*» mais encore pour celle du Seigneur ^ 
»» ou des principaux Officiers ; ou quand 
*' les Officiers en ayant été requis par lô 
w Juge eccléfiaftique , ne chaflent point 
»» un excommunié dont Texcommunica- 

{a) Preuves des libenés de TEglifeGalL ch. 4* 
|i) De L'Abus. Liv. i. chap. ^. 
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f* tion a été dénbiicéè Se publiée dans 
>i TEglifé , ou ne prennent point de iftc* 
> fures pour, obliger l'excommunié a fk- 
M tisfaire à ce qui a été ordonné par !'£-• 
/•glife. « (4) 

Nous fçavons que c'eft là la difpofitioii 
de la Pragmatique 9 titre 2iè & celle du 
Concordat > titre i ^. mais nos ufagés an^ 
ciens que les Parlemens fuivent ^rupu-» 
leufement font contraires ; Se Roufleau 
de la Combe au mot Interdit , dans fon 
Recueil de Jurifprudence canonique & 
bénéficiale > afTure Wils ne foufiriroient 
pas que Ton portât ae ces fortes de cenfu- 
res , & que MM. les Procureurs gêné* 
raux ne manqueroient pas d'en inte^et- 
ter appel comme d'abus^ dès qu'ils. en 
auroient connoiflance ; parce que de 
droit naturel , il appartient aux SouvC" 
rains de connoître de tout ce qui peut 
caufer du trouble & du déforcfre dans 
leurs Etats , ainû que feroit finterdifi 
local. 

Il nous reUe encore deux titres qui 
confirment cet ufage. 

Un aâe d'appefau Roi & à fa Coût 
de-Béziers^ daté de 1271. des Confuls 

{cl) Loix Ecdef. des peines canoniques diap. %u 

« 

' ' de 



tfe k ville de Bézicrs , d'une fentencé 
d'excommunication rendue contre eiix 
& les habitans de cette ville par TEvê* 
que. (a) 

Un autre afte d'appel interjette pat 
le Procureur général du Parlement de 
Paris en 1488. d'un monitôite que te 
le Pape Innocent VIII. âvoit décerné 
contre les Flamans fu jets du Roi. (i) 

Nous ajoutons deux taifons à celle 
de RoufTeau de la Combe , qui démonr 
tcem l'abus des interdits locaux. 
• La première, qu'il eft injufte de con- 
fondre les innocens avec tes coupables ^ 
& de priver des avantages fpirituels ceux 
qui ne s'en font pas rendus indignes. Or 
on ne peut pas raifonnablement luppofer 
qu'il ne fe trouve pltifieurs pcrîbnnes 
dans tout un royaume , ou dans une ville» 
ou même dans un bourgs qui n'aient 
pas mérité la peine qu'inflige cette cen- 
fure ; il 7 auroit dond de Tinjudice à la 
la prononcer généralement & fans ré- 
ferye. 

La féconde, c'eft qu'un interdît lancé 
fur un royaume à caufe de la faute du 

ifà ) iPreuves dies libetté* de l'Eglife Gall. ch» 
( 4 J Ibii. chap. 44* 

H 
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Souverain. , ou fur uiie ville à caufc de 
celle des Magiftrats, porte également les 
peuples au murmure & à la révolte. Or 5 
tout ce qui tend aU défordte , & à înfpi- 
îer U défobéiffânce au Souverain légiti* 
ine , ou à (es Magiflxats qui repréfentent 
fa perfonne , non - feulement eft con- 
traire au droit naturel , au droit public , 
mais même à refprit de k religion Chré* 
tienne, à fa morale > au précepte de PE* 
vangile. 

Ces raiibns paroiflent fuffifantes pour 
penfer que les Minières de TEglife abu« 
Croient de leurs pouvoirs, en portant 
des interdits locaux ou réels fur le royau- 
me de France » & fur les terres de la dor 
snination du Roi. 
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CHAPITRE IV. 

iy^i cas partictdiets d'Abui dani les 

'BuUes y Propijions , Mandats Cf. 

Refcnts de la Cour de Romz^ 

Maximal 

LE S Roîs Très-Chrctiens , dit Pithou> 
ont de tout toms , félon les occur "> 
rences & néceffités de leur Pays ^ affem- 
blé ou fait aiTenibler Synodes ou Con« 
ciles Provinciaux ou Nationaux , èfquels» 
<;ntre autres cliofes importantes à k 
confervatioH de leur Etat , fe font aufli 
traitées les afiaires concernant Tordre Se 
ladifcipline Eccléûaftîqueileleur Pays ^ 
dont ils ont fait faire Règles , Chapitres » 
Loix > Ordonnances & Pragmatiques^ 
Sanâions fous leur nom & autorité, [ay 
De. CCS principe^ que les Rois de 
France fe font déclarés Içs Protefteurs 
& les Défenfeur^ d^ la Religion Chré-- 
tienne , dès le tems qu'elle e(t devenue 
la dominante dans leurs Et^ts , qu'ils ne 

( n ) Traité 4es Lib. de TEgl. G^L art, iq. 

Hjj 



Pent reçue cjue fous la condition que ki 
règles de difcîpline feroient fubordon-^ 
nées aux loix fondamentales de leur 
Royaume , qu'elles n'altéreroient aucuns 
des droits de leur fouveraineté & qu'elles 
feroient exécutées fous leur autorité ; il 
fuit que le Chef de cette Religion , le Pa- 
pe, eft obligé, dans l'exercice du droit 
d'infpeftion ^u*il a fur le gouvernement 
de TEglife univerfelle , de fe conformer 
aux règles , aux ufages , aux loix > fui* 
Vfintldrquellesnos Rois, de concert aVec 
rEglife de France , ont jugés à propos 
que l'Eglife particulière de leur Royau- 
me fe gouvernât* Ses Bulles , fes Brefs , 
fcs Gonftitutions, lorfqu'ellesfont adref* 
fées à rEglife de France > doivent donc 
être coiifojrmes à fes régies de difcîpli- 
ne & à fes ufages particuliers ; û elles 
font des innovations, où qu'elles éta- 
bliffent un droit contraire , dès - là elles 
font abufives. De èccleftafticis privilegiis , 
quùd'vejirafraurnitasfcribu , hoc , pôjlpojî- 
ta dubitatione , teneat ; quia Jiùut nofirà 
d^tndimus ïtajingulis quibiifquc ceclefiisfuà 
jurafervamus. (a) 

Les Papes doivent être d'autant plus 
fcrupuleux fur le refpeft que méritent les 

( a ) Can. ptivilegUi «**. c. i;'. j. ^^ 
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prîWléges , les ancieils ufages & les H- 
oercés des Eglifes particulières , qu itpa:- 
roît par une I-ettre du Pape HiUire » 
adreuée aux Evêques de France en 4.65. 
ûUc la doârinç de Romç étoit confiante 
aepuis les Apôtres fur celui que le S. Siè- 
ge leur avoit porté. Ita v^a , dit ce 
Pape , carîtati cognitioncm adntxA quxnmo^ 
Mét^dcUgamus ut nihil adverfum vcntxdîuhs 
canones y nihil contra fanSi, mtmori^ dcc^or 
ris mei /udicium valeat > quidqtùd obreptura 
JV>Hs iffc conjiituit. Naiumus namque eulc^ 
fiarum privilégia qu£ Jir^per funt fcrvandO' 
Mt^undi; qiùaper hoc non minus infancta" 
jum traditionum delinquitur fanHioms , 
fuoÊn^ in [injuriam ipjîus Domini projili* 
.tur{ a) 

C^étoit encore le fentiment des Papes 
du n'^^Sc l2^fillécIc. Léon IX. écrit ainfî 
à Michel Evêquo de Conftantinople , qui 
blâmoît Tufage où Ton eft dans l'Eglife 
Romaine^ de ie fervir du pain azyme dans 
le faint facrifice , & qui vouloir feire pré- 
valoir l'ufage contraire des Eglifes Grec- 
ques. Scit namque , dit ce Pape , quia nihil 
ibfunt faluti credentium diverfa pro loco & 
ttmpore ca^nfiiaudims ; quarido unafidespii 

-f«) Epj/î, ^*» in Collet, r&gia,t. 

H iij 
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éiUctionem operatur bona quA poteji y uniDeo 
çommmdans omncs*, ( a \ 

Alexandre III. approuve it 1 ufage de 
Fra^ncefur la diiR)lution des mariages, 
dans le cas de maléfices ^ quoiqu'il foit 
contraire à celui de l'Eglife de Rome , 
& que ce foit dans une matière d'une 
grande importance. Lieu Ecckfia Romana 
gropw mal^ia Ugitimc conjunclos dividert 
non confuevérit ; fi tamen confuuudo gcne- 
mUs EçcUfiéL Gallicand habet ut hujujmodî 
matrimonium dijfolyatup^nos patiemcr toU* 
rabimus. (b} 

Privilégia , diïbît le Pape Léon dans 
fon EDÎtre à l'Empereur Marcien, Ecclc- 
fiarum & Monajlcriorum yfanclorum patrum 
aucloritate injHtuta y nulld. pojjunt improbi^ 
tatt convelUy nullâ novitate mutariy in quo 
cpere axilianee Chrifio fideUter excquendo , 
neujje ejl hujus fanSdfedis Pontifiçts ptrfeve-^ 
ranum exhibent fa^iulatum. Difpcnfatio tnim 
nobis crédita ^ & ad nofirum tendit reatum ^ 
fi paternarum rtgulà fanclionum nobis con-- 
fentientibus vtl mgligentibus violent ur. (c) 

Contra ftamta patrum , difoit encore le 
Pape Zozime ^ condere aliquid , velmutare , 

( a ) Epijl. ad Michaelem. cap. y<>. 

(b) In appendice Conc. Later, cap. i, defrigid* 

( c j Ça/u privilégia^ ^^• c^ H '• î« * * 
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MC hijus quidemfedis pût^auSoruas. Afud 
nos cnim inconvul/is radicibus vivit'amiqwr^ 
tas cui dumà foman fanxén rtvereni^ 
dam. (4) 

Nous ne craignons point de dire qtfe 
le fentiment de ces Papes, aufii grand& 
par leurs vertus que p^r leur fciénce , a 
jfervi de fondement à la maxime génë-* 
raie que nous établ^dons ici. 

En effet» c^eft diaprés un témoignage 
fi autentique du refpeâ: qui eft d â a tout 
ce qui porte le caraâere d'antiquité y 
que Fon a mis au nombre des libertés de 
lEglife Gallicane, « que le Pape ne peut 
« £(penfer > au préjudice des louables 
■* coutumes & Aatuts des Eglifes Cathé- 
« drales ou Collégiales de ce Royaume , 
» qui ccHicernent la décoration , entrete- 
*> nement , continuation & augmenta- 
» tion du fervice divin : fi fur ce il y a 
^ approbation , privilège & confirma- 
» tion apoftolique , oftroyée pour la fuf- 
» dite caufe aux Eglifes , à la requête du 
» Roi , patron d'icelles , encore que lef- 
a» dits privilèges ainfi odroyés foient 
» fubféquents aux fondations defdites 
» Eglifes, 

( a ) Cam contra 7^. c. ly % q» i^. 

Hiiij 
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Dc-là , on doit inférer que les BuIIe^; 
Brefis , Refcrics , &c. de la Cour de Ro- 
me , qui dérogent à Tétat général de 
TEglife Gallicane , ou aux mœurs & cou« 
tumes anciennes du Royaume , ou aux 
ilatuts Sç, pivlléges des Eglifes particu-* 
lieres & cfes communautés , confirmé^ 
par le Prince , ou autorifés par un long 
ufage , font nuls & abufifs. 

De-là encore , cet ufage fondé fur le 
Droit Se fur les Ordonnances Royaux , 
qui défend à tous fujets du Roi de fe fer** 
vir d'aucunes B.uUes ou Brefs venans de 
la Cour de Rome , fans qu'auparavant 
lefdites Bulles ou brefs ayent été vus & 
examinés par les Parlemens , ou par au-* 
très qui en ayent commidion du Roi. 

Itectrç$ patentes de Louis XI. du 8 
Janvier 1475. qui ordonnent que toutes 
Bulles 5 Lettres & Refcrks venans de 
Rome feront examinés, & ^ue Ton verra 
s'il n'y 0. riçn qui foît contraire aux droits 
du Royaume , & aux libertés de l'Eglife 
Gallicane. (4) 

Arrêt du Parkment de Paris , donnant 
çoipmiffion au Procureur Général de 
cette Cour, pour contraindre quelques 

{a) Rapportées au ch. iq. des Preuv. dçs Lib^ 
d«rEgl.Gall, 
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Evêqucs cTapporter certains BreÊ qu'ils 
avoient reçus de Rome , fur peine dç 
privation de leur temporel , nonobstant 
oppofitions ou appellation^ quelcon- 
ques. Cet Arrêt eft daté du i8 Aoûç 

148^.(4) 

Autre Arrêt du Parlement JAix * dq 
sy Juillet 1626. par lequel font faites 
défenfes aux Evêques de la Provence , 
de publier & exécuter aucuns Brefs du 
Pape , fans avoir demandé Tannexe de 
iaciite Cour , à peine de nullité & de fai* 
(iê dç leur temporel, {b) 

M A X I M 1 I !.. 

L*exccutîon des Bulles ou provifions 
de Rome, oui dérogent aux claufes des 
fondations Qts bénénces , & aux flatuts 
homologués des Eglifes Cathédrales & 
Collégiales , efl nulle Se abuiîve. 

Qui doute 5 dit Fevret , que les réfcr- 
ves 8ç conditions appofées aux con- 
trats primitifs de la fondation , ne doi* 
vent être fuivies & entretenues , tant 
parce que la bonne - foi veut paBaftr^ 
vady qu'à caufe que l'intérêt public eft 

( a ) Ibii. ch. 7. 
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comme înféparablc de ces fondations^ f 
fUA femper pubâcam utilitaum refpiciunt » 
tellement qu'on n'y peut déroger ? {a) 

En effet , c'eft un principe confiant & 
irrévocable de nos libertés & de notre 
droit, cardans emmfixumqueeftjuris G ah^ 
Ucani fheorema j Jacerdoeio adjunclam qua^ 
Htatmi à fiindatore adamujjim effi feryan-^ 

Ainfi, un bénéfice dont la fondation 
porte qu'il ne fera conféré qu'à un Prê- 
tre , ne peut être conféré , même par le 
Pape, à un autre Miniftre conftitué dans 
un ordre inférieur \ les bulles, provifions 
ou refcritscollatrfs, donnés à un Diacre 
d'un tel bénéfice ^ feroient nuls ou abu»- 
fifs , ainli que ceux qui le difpenferoient 
dans ce cas de Tordre de Prêtrife. 

L'on dit plus , ajoute Fevret à l'en- 
droit cité , que fi tels pourvus fe vou* 
loient mettre à couvert , en alléguant 
quelque ufance & poffeffion ancienne» 
contraire au titre de la fondation > qu'ails 
feroient déboutés par fin de non-rcce- 
voir. 

Mais il faut obferver que le fentiment 
de cet Auteur , fur la dérogation du Pape 

(«) L. ^.cA. I. n, 6. 

( h ) Fol. fit. 3 . lib. i®. n» 17.. 
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•ux fiatuts des Eglifes , ne doit point être 
fuivî, Ceft une fuite toute naturelle des 
principes a'u^il établit lui-même ^ & dans 
ce même cnapitre , que le Pape cft obli-ii 
gé de fe conformer aux ufages , coutu- 
mes & loix du royaume y or ^ dès que 
les ftatuts d une Eglife, foit Cathédrale 
ou CoUégiale , font homologués ou con- 
firmés par un ufage immémorial > îls font 
ici. 

Auffi , îl faut croire que Fevrct nMtoit 
pas bien inftruit de la conteflation qu'il 
expofe , entre un pourvu en Cour de 
Rome d'une Chapelle de l'Eglife de Saint 
Germain l'Auxerrois , & les Doyens & 
Chanoines de cette Collégiale. Le ftatut 
par lequel ces Chanoines avoient depuis, 
peu afieâé les Chapelles , dont eft quef- 
tion , aux Chantres & Choriftes de leur 
Eglife, n'avoir pas été homologué ; s'il 
Teut été , il paroît inconteftable que les 
provifions obtenues en Cour de Rome 
fur la réfîgnation , auroient été nulles > 
(8c que le Parlement auroit déclaré les 
Chanoines recevables dans leur appel. 

M. de Hericourt met cependant une 
exception à cette régie. Il prétend que fi 
le ftatut ne portoit pas expreffcment le 
cas de la réfignation en faveur , on pour- 



1*4 MAXîMES: 

toit réfigncr le bénéfice à une perfbnn^f 
oui n'auroic pas la Qualité requife par le 
itatut ; parce que le Pape , dit cet Au- 
teur , n eft point ccnfé avoir renonce au 
droit de conférer le bénéfice à une per- 
fonne qui auroit les qualités requifes pat 
le droit commun ; & c'cft , ajoûte-il, 
parce que cette claufe n'étoit pas expri- 
mée dans le flatut de l'Eglife de Saint 
Germain l'Auxerrois , aue les Chanoines 
n'ont point été reçus dans leur appel. 

Tout le monde fçait que le fentî- 
ment de ce célèbre Auteur eft d'un très- 
grand poids, & nous déferons à la plu- 
part de fes décifions avec la dernière af- 
iurance ; mais celle-ci paroît fufccptible 
de quelques réflexions. 

1°. Le ftatut qui afFeifteroit un bé- 
néfice pour un Chantre ou Chorille 
d'aune Eglifé , exgremio , exclue formelle- 
ment tout autre qui n'auroi tpas cette 
qualité. C'cft le principal titre fur lequel 
ce bénéfice puiffeêtre requis. 

2®. Le ftatut , homologué & confirmé 
dans tous fes points , fait une loi à la?* 
quelle le Pape ne peut déroger. 

30. Dans un pareil ftatut on doit re- 
garder le cas de la réfignation en feveur > 
s^W y étoit exprimé > comme furaborn 
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daiit , il y eft eflcntiellement fuppofé pat 
ks termes exprès & exclufifs de TafFeda^ 
tion aux Chantres ou Chorifles. 
. 4*>. Il eft au mains douteux que la dif* 
pofition des deux Arrêts , dont M. de 
lleriçourt ne rapporte que la date , éta* 
bliflent l'exception du cas de la réngna-» 
tion en faveur; d^autant mieux, qu'il e(b 
expreffément dit dans le même endroit 
de Chopin , cité par M. de Hericourt , 
que. le ftatut de S.Germain TAuxerrois 
ifavoit été homologué que par le Pape, 
ùais l'avoir été par le Parlement. 

Maxime III. 

Les Bulles que le Pape donneroît pour 
leftreindre les droits clu Roi fur les biens 
temporels de l'Eglife de fon royaume > 
pour permettre des levées d'impôts fur 
ce$ biens , ou pour donner la faculté de 
ks aliéner , feroient abufives. 

Les droits de fupériorité , d'honneur , 
de jurifdidion & de profit , dont le Roi 
jouit furies biens de TEghfe du royaume, 
font inféparables de ùl fouveraineté ; 
pcrfonne par conféquent ne peut les en 
iliftraire. 

Nous avons dit dans les chapitres pré<- 
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"cédens y que les deux qualités de Magif^ 
trat politique & de Protedeur de TEgli»- 
fe , étoient les deux fources de Pautoriié 
du Roi danslatiîfciplinequiconcemele 
culte divîfi & les perfonnes cccléfîafti- 
ques ; mais outre ces deux fources > il y 
en a deux autres fubordonnées 9 qui dans 
Fadminidration des biens de PEglife , 
forment Pobligation de dépendre ou Roi 
d'une manière ptus étroite. Ces deux 
fources font les droits de féodalité & de 
fondation. 

Le Roi jouit du premier en qualité dô 
Magiftrat politique , qui comprend effen* 
tiellement & éminemment une feigneu- 
rie direâe & fouveraine fur tous les biens 
de fon royaume. 

Le Roi jouit du fécond à titre de fon- 
dateur de prefque toutes les Eglifes Ca- 
thédrales , des Monafteres, &c. & ce der- 
nier privilège ajoute à la qualité de Pro- 
teâeur , en lui donnant un droit plus 
particulier fur les biens des Eglifes qu'il 
a fondées. 

Les Eccléfiafiiques font foumis au Ro! 
à deux titrée; ils font citoyens, & en cette 
qualité ils lui doivent obéifTance , com- 
me Magiflrat politique & chargé de leur 
dcfenfe & de leur confervation > ainû que 
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le fes autres fujets. Ils font confacrés au 
:ulce des autels , ils font les Minières de 
la religion > & en cette féconde qualité , 
ils lui font fournis , parce qu'il eil le Pro-** 
teâeur y le Gonfcrvateur & le Dcfenfeut 
de la religion. 

Leurs biens, fous ces diflSérens titres, lui 
dcvroient plutôt qu'au Pape des contri* 
butions ; les anciens Conciles de France 
ont reconnu qu'il avoit le droit d'eu 
exiger. 

StàiuimM qtioquc cum Condlio ftrvorum 
Dd & Populi Chrifiiani , propter imrmnen» 
ùa bella & pcrftcutionei cdterarum gentium 
ipM in circuim nojlrofunt , lufub precario & 
cen/k aUquam partem eccUJialis ptcurÛA in 
^tJfuiorium cxcrcitûs nofiri. • • ruintamus. . • 
^ fi iterum mctjfitas cogat aut Princeps ju-- 
ém 9 prccarium nnovttur é* refcribatur no- 
nuB. (a) 

Le quatrième Canon du Concile de 
Thionville de 844, déckre que Louis le 
Débonnaire a le droit d'exiger des fub- 
fides des biens de TEglife. 

In nomnefanSs & individus Trinitatis 
mun. Conjlitutum efl à DomJho Philippo 
Franeorum Rcge , Condlio Arclùep. Epifc. 

{tL)Ex Synodo Lypdnenji anno y^j.fub CÀi/* 
imc0 IW* apud Lob* u c. 
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"& Bdronum ttrtA fu£. ... dt decîmis > quoâ 
vmrus illi qui cruccm non habenies quicunqut 

Jîm decimam ad minus dabunt hoc anno de 
omnibus mobilibus fids & de omnibus reddi^ 
films xxceptis ilUs yuijiint Ciftercicnjis ordi-»^ 
nis & ordinis Carthujienfîs & ordims funùs^ 
Ebrardi & cxceptis Uprojis , quantum ad 

fuum pertintt proprium. ( a ) 

Extrait du Teftament de PhilÎMC Au- 

rfte lorfgu'il partit pour lexpéclition de 
Terre (ainte en 1 190. Si autem aUquis 
filio nojlro vellet movert guerram , & rcdditus 
fui quos habtt nonfuffiurau y tune omncs ho=' 
mines noftri adjuvent eum de corporibus fuis ^ 
& ElccleJiA taUfaàant d auxilium qualefo^ 
tétfunt/accre nobis. (b) 
. Ce font ces droits , & tant d'autres , qui 
concernent les biens des Eccicfiaftiques ^ 
foit par rapport à leur acquiiition & ad- 
miniftration , foit par rapport à leurcon* 
fervation ou à leur aliénation , qui font 

f)artie du temporel de nos Rois , & fur 
equel les Papes rfont aucune autorité. 
Ce point a été çonftamment la doftrine 
de TEglife de France depuis fon établif- 

[a) Ex Conc. parif. anno» ii88. ex Colteâ. 
Htg.t, 27, 

( b ) Apud Kigarium in Fhilipp. Aug. 

fement 
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fanent , & le Clergé en a fait une décilioa 
folemnelie. 

?» Que Saint Pieire & fes SucefTeurs 

>• Vicaires de Jefus-Ghrift ^ & flue toute 

*» tlB^Iife même n'ont reçu de Dieu de 

» puiflance que fur les chofes fpirituel- 

» les & Gui concernent le falut ^ & non 

» point fur les chofes temporelles & ci- 

» viles ; Jefus-Ghrift nous apprenant lui^ 

h mêmie que fon royaume n'eft point de 

» ce monde s & eh un autre endroit , qu'il 

» Êtut rendre à Géfar ce qui appartient à 

« Gâar ) & à Dieu ce qui appartient à 

•» Dieu ; qu'il faut s^tn tenir à ce pré« 

* cepte de l'Apôtre faint Paul > que toute 

« peÎFfonne foit foumife aux puiflances 

fe iupérieures ^ car il n'y a point de puif->> 

» fiuiçe qui ne vienne de Dieu , & c'efî 

M par lui qUe coitimiandent celles qui font 

»iur la terre; c'eft pourquoi celui qui 

iis'oppofe aux puiifances , réCfle à l'or^ 

^dre de Dieu. En conféquence, nouii 

. » déclarons que les Rois ne font fournis 

*> à aucune puiflance eccléfiaflique ^ par 

» l'ordre de Dieu » dans les chofes qui 

« concernent le temporel , qu'ils ne peu- 

» vent être dépofés direftement ni indir 

*> reftcment par Tautorité des Ghefs de 

^l'Eglifc , que leurs fujets ne peuveiii 
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i^ ^CJCssasttfpuétki ÙMOiiBion Se de Po^ 
>' béiflance qu'ils leur doivent ^ ou dif» 
«> pCÊifés du fermem de fidélité ; i^ cette 
^ <!l<>>âiritte i séoeflaire pour la paix pu* 
^ bK^ue , <& «tutUDit atvantageule à rE^ 
^' gliie qu'à f £tôl , dm, &re tenue com» 
te me cQuIbmie à l'Ëcrit%ire £&mte , à la 
^ tciKlkion éc^ Pcres de l'Eglife ^ éc aux 
« exem^^ des Sditits. ( « ) 

CeftjpGVifquoi kiRoi étant maScreidtH 
foto de Mut 9e temporel de fon royaume , 
te i'Ëglke de France gouvernant le fied 
loBsfoti MCOTÎté , le Pape ne poiuxok i 
Ûttis sSbus , id<^fîer des conftitutiotis xm 
ëe& bulles q«i permilTent de faire des le* 
^Fées Air les bkns de vtotre Egiife ou qui 
don^diâfent ««ijxSccléiiaââquesla faculré 
d'en aliéner «oe poftion iom «quelque 
fimx prétexte c^m oe foie. C'ell ce qui 
Ikit k matière 4u qu Acoiziéme axticie de 
nos Ijbertéï. 

*> Le Pape tie 'peut lever aucuiiechofe 
•» for le teïMorel 4es bénéfices <fe <:e 
» royaume , io\sis prétesee d^imprum , m* 
^>/^r 5 vacance , dépouilk , fuccefjîon , i^ 
^*port y incompatibilUc y commande , muvii* 
>« me décime , annote , procuration , communs 

( a } Première Prppo£tion de l'AiT. du Clergé dft 



i» tu mêtms firmes ,f^€fik(Ê» s éUiaOrmefai 
à^ fans l'autorité du Roi ft coûfeuf errent 
« cfu Clctgé j même ne peut pal fe* bul-- 
>> les de pàtdons ou îndufgchceis >"chàirgef 
» le^ fujets du Koi de dônnisir dehiers ou 
** autres aumônesjpout iccUx ga|;ncr j ni 
i» en donnant difpenfes ^ fe télerrer ôU 
^ attribuer à fa Chambre 1^5 denier^ c^â 
%» amandeii i & font tette^claufes réputées 
to abufives. 

Il eft ihéontellable que le Roi a droit 
d'empêcher ta lelrée ob deniers fur leâ 
biens du Clergé de fon rofaUmcj & 
qu'ils ne foient aliéné» , lion^feuièment 
parde que ces biens font ehfa^aifde^ dt 
qu'il en eft le proteâeiiJr s tù^is, enc^M 
parée qu'il en eft te fcHiverain. En eeite 
qualité il a Intérêt qoe Fargenf de quel- 
que part qu^i) vienne , ne fafte pas et 
ion loyaume* Qtddipud J^ ^ dk M. dîe 
Marca , itè^ Umquam prùieS^ HÏeftàtuHê 
JEaîê/lâ GaiUeaBèy fr vi étkun N^^iu^o* 
tiiatis fr&fuAtU pjMfi fuàemnique ^iètUét % 

Jivt aliô ^Uolihet modo y bBjwart pojfh 
ptrfoiùs ÊuUfiafiiids^ at âiiam jrt'ôhit«^ né 
ca quofum éxocfioni 0hfinfm i(W ^ a4lù* 
Hiùs dag^aiitHf itipoJhrHm^ ( 4 ) Voyez fut 

(a) Concord. JcLcnL O imp. Li^. cûp. izi ^ 
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c€. fujet l'ordonnance de Charles Vï; 
de 141 8. rcnouvellée par des lettres pa- 
tentes en 1422. (a) 

Maxime IV* 

m 

Les Bulles & les Brefs que le Pape 
donneroit en France pour légitimer les 
bâtards , ad ttmpotalia > feroient nuls & 
abufifs. 

Il cft confiant que le Roi ne peut 
légitimer des bâtards adfpïritualia ; il cft 
par la même raifon confiant que le Pape» 
n'ayant aucun droit fur le temporel & le 
civil du royaume , ne^Ie peut ad tcmpora- 
lia. Si le Roi & le Pape s arrogeoient ces 
droits , il y auroit entreprife réciproque* 

SoURegi in Galliâ in tcmporalibus Upt> 
marc ptrtiÊUt. • • • Ji Papa fpurios aut bûf" 
tardas in rcgno Ugitimarc -vellet adfuccedcn' 
dum in tcmporalibus , Rcx & officiarii talcm 
intcrprijîam rcpclUrcm , ac impctrantcm talii 
rçfcripti vclutjus & auBorUatcm rcgiam imer 
vcrtcrucm punircru ; talia crdm attcntarc abu- 
fus notorius cfl.(^b) 

Cefl le a I . article de nos libertés. »• Le 

ia) Preuv. des Lib. de l'Egl Gall. chap. zz. 
(b) Benediêi ai cap. Rajn. in verbo. Ji abfi 
liberis, x\ 
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n Pape ne peut y en France > légitimer les 
»» bâtards & illégitimes , pour les rendre 
»«* capables de fûccéder. 

Papa Sfptnfat cum illeff^imout poffufu:'* 
ccdere in homs eemporaliius y & hoc in terris 
Ecclc/id ubi. hahu temporalem /uri/HiSionem. 
In terris vcro impmi non foUt Icgitimarc 
qUoadtemporalia y quamvis ibi multd^jim opi" 
niones , i/ia tamenfcrvaiur in fortnji juÂcio 
qma difpcnfatio cjl JurifiiiSionis quam quis 
non exercet extra territoriiun. Item in Rcgn^ " 
Francia non légitimât nec Sfpenfat Papa 
quoad temporalia j fedfolus Rex. (a) 

Le pouvoir du Pape s'étend feulement 
•à difpenfer les bâtards pour les Ordres 
f acres , & pour pofTéder des bénéfices. 
: Il hxxi encore obfer/er , avec Rouiïeaii 
de la Combe , que les difpenfes données 
à un bâtard , pour pofTéder un bénéfi- 
ce , n'aurôient pas lieu > fi le bénéfice 
étoit afFeAé par le titre de fa fondation 
•aux légitimes , avec la' claufe de Texclu- 
jion àts bâtards » ou fi dans i'Eglife , où 
feroit fîtué le -bénéfice , il y a voit un 
lilatut qui portât que nuln*y feroit admis, 
s'il n'étoit né de légitime mariage, & fi ce 

• * 

. ( a) Rehuf. înfreaci benef, addk. in reguU ca»: 

lui 



f$^ Maxime s 

ftatut aTok été fuîvi de lettres patcntei 
Itomologuces par Arrêt, 

Ce fentiment eft celai du plus gr9n4 
iiaujibve des Jurîfçonfiiltes & des Çj^txo^ 
miles , il eft fondé (at le 21. art. do; 
Libeftésde i'figlifeiialltcàne, 

n Le Pa^ ne peut légicifner bâtanls 
41 dcitiégitimes , pour le^ rendre çapaUey 
m de fu^»ler ou leur çtre fuccëdé ^ ni 
w» poof obtenir oflices Se éuts fecuiiers 
•> en ce rojaume , mais bien les dirpen^^ 
y fer pour t^tre pounrcn aux Ordres (âçcéi; 
» & bénéfices , sie £iifam toutefois pré« 
^ judîce pour ce rmsA auK £ond;»iDns 
n féculier^s ou priyil^iges obtenus en faî» 
» iant icçlies par les feediers, mpareîl» 
<;p Ifiovenc aax fl^wws'» cootutncs iifc àtt;rç9 
<• Cd^tkations fccufiere^. 

M A X I n s V- 

Ltss bualles & les psovifions dofsinées 
'l^r ie iPape à un étranger non natur^if^, 
d'un béné^ce fîtué dans le rojraume ^ Ou 
terres de fe dominmon du Hoi , font 
nulles ai Bbufives^ 

Aucun bénéfice ne peut être poflçdé 

*<eiif ranee f)ar un (ifrafigef ,1 par cduî <)ue 

DQtre dcpit appelle Auiàin > À. moms 



qu^l B^aitobtent» du Roi, de» lettre$ dm 
fiacuratité> avec cla^ cxpreflf. CeA 
une loi d Eiat » & un d^ privilèges dm 
TEglife Gallicane ^ auAjmek le Pape ne 
peut déroger ; fe^ difpenf^ç^ & fes prwii 
fions bien loin de pouvoir hiïc un tîcre > 
même cdoré , à celui à qui elles (erotent 
accordées » feroient abfoiument & el&n« 
tiellement nulles. 

Qui peut doufer que le Prince ne 
puifle faire des loix qui rendent certai- 
nes perfonnes incapable» de poiTédei* des 
bénéfices , dé même qu'il en foit qui 
rendent d'antres incapables de concraaes 
le Sacrement de Mariage ? Voyez 1cm 
Nottcs furFcvret, édition de 1736. eU 
les critiquent bien judicieufement le 
fentiment de cet Auteur fur cette quef- 
tion f qui eft abfoloment infoutena-* 
ble. 

£dit de Charles VIL du 10 Mars 
143 it " Sçavoir faifons • . . . Nous vou«^ 
» lant obvier aux inconveniens devant 
*» dits 9 en fuivant les bonnes ordon* 
*» nances Se délibérations de notredit 
» Prédécefleur avons par grande & mu- 

V re délibération de notre grand Con- 

V feil > de notre fcience & autorité 
» Royale ^ordonné. & de rechef qrdon* 

liljJ 
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aà nons par ces prefentes que dorefna^ 
» vent, nul de quel<ju*état , dignité ^ pré- 

V rogative , préçminence > ou autorité 

V qu^il fait , ne fera reçu à tenir & avoic 
*> le gouvernement ou adtniniilratioa 
¥ d'aucun Archevêché j, Evêché , Ab- 

V baye , Dignité , Prieuré > ou autre Bé-f 
jp néficc (juelconque en notrcdit royaù- 
» me , s'il n'efl natif decelui notredit 
«I royaume & feignetirie. fc 

' Article 39 des Libertés de TEglife 
Gallicane. Nul de quelque quaRU quHlfoit , 
ne peut eerur aucun binéficej fait en mre ou 
à ferme en ce royaume , s*U ntn efl na$if, 
Qu iil fia lettres de noBuraUté j ùude Sfpenfe 
$xprefj[i du Roi à cette fin , & que ces kttres 
4t,yeht été védfiées oà^ il appartient. 

• Quelques Jurifcorifultes modernes 
difputent ^ntre eux , ii les bulles ou pro« 
viuonsque le Pape donneroit de b^néfî-» 
ces (itués eh Fiance , à un étranger qui 
feroit exempt é\x droit d'aubaine > le-r 
isoient nulles ou valides. 

• Ceux y dit M. de Héricourt , qui font 
nés fujets des Etats pour lefquels le droit 
d aubaine n'a point de lieu en France ^ 

Eouvant y poiléder des biens immeu- 
les , y tiennent des bénéfices fans dif-* 
^cafç ^ pourvu (jue kur pa^ie nç. fgit 
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point en guerre avec la France» dans.16 
tems qu'ils prennent pofieilion des bénén 
fiées , bu qu'ils fe foient établis dans ce 
royaume avant la guerre. Cette exemp-t 
tion du droit d'aubaine s'acquiert pat 
des Traitçs de paix » ou par des Edita 
particuliers , qui tiennent lieu de lettres 
de naturalité. (a} 

. Roufleau de la Combe rejette abfolu-^ 
inent ce fentiment, & il établit la maxime 
contraire. Cet Auteur foutient qu'un 
4tr^nger . ell abfolument incapable de 
pofféder des bénéfices en France , même 
Quoique fon pays Toit déclaré exempt du 
droit d'aubaine par des Traités , parce 

Sue le Roi renonçant au droit de fuccé-^ 
er , ne renonce pas au droit de s'aflfureD 
de la fidélité de ceux à qui il veut eue 
Tadminidration des bénéfices de ion 
soyaume foit confiée, (h) Ce fentiment 
eft conforme ^cçlùi de Bardet. e.i^ln 3* 

Il paroît , en effet, que le fentiment de 
M. de Hericourt , fur cette qucftion , 
fouifre bien des difficultés. 

I®. L'ufage fondé furFEdit du mois de 

: {a) Loiz Ecclef. i. p. eh. !• max. 2 lé > 

. . ( 6 ) Recueil de Jvuifprud. Can. & fténéf. au njiot 
étranger. 
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Mars 14^1. & fur Tart. 4. de rOrdbn- 
nance de Blois, 7 cfl contraire. 

a^ L^exempdon du droit d'aubame r 

Far Traité eu antrement , ne donne à 
étranger que la Êu:ulté d'acqueFir dan^ 
le royaume des immeubles , avec le droic 
de les Élire paâèr pat fucceffion à fe^ 
héritiers, foi tregni cotes, foit étrangers;.^ 
Ce qui ne peut équivaloir à des lettres 
de naturalité y qui outre ces prii^^iléges ,: 
aflimilent les étrangers aux naturels ^ en 
les faifant jouir , $n quelqm forte > de tous 
les droits de citoyen. 

Cette reftriftion tombe précifément 
fur la Queftion préfente : car fuivant l'avis 
d un cie nos plus grands Magiflrats , pour 

a u'un étranger puifle pofTéderun bénéfice 
ans le royaume > non-feulement il doit 
prendre des lettres de naturalité , mais il 
doit être difertement énoncé dans icel« 
les, que le Prince lui accorde la faculté 
de tenir dans le royaume oiGce& béoé-^ 
fice.(tf) 

Enfin f il femble que Ton doit penfer 
que les Cours ibuveraines legardeicoient 

( « ) Ce fentiment eft ide M." Joli de Fleury » 
Confèiller d*Etac , tncien Procureur GéniEral du 
Parlement , qui a bien TQttla oie le donner dans ces 
cernes termes. 
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tomme niiites & abufives , les bulles ou 
les provifiofis que le Pape donneroiç d'un 
i>étié6ce fitué en France à un étranger » 
quapd xnQme il jouiroic du droit a au^ 
baine, 

M A XI m: « VI. 

Bulles du Pape , données de fon au- 
torité privée , pour de nouveaux établif- 
femens en France , font nulles & abu- 
fives. 

Etablir des Univerfîtés Se des Collèges 
publics , c'eft un fait de Police, Perfonnc 
n a droit de faire ces établiffemens en 
France , que le Roi ; & le Roi feul , ou fcs 
Magiftrats , peuvent leur donner des ré* 
glemens & autorlfer leurs ftatuts. 

BtkGc tndluts Cottegii vel Uràvtrjitans 
fiatuta yim fnam vhincne , ni/i ex rcfcripto 
I^rmcijHS , tu tradit induhUato textu con/H" 
$utiô AurtUantnfis an. pp^*, 6* tàji ii^uper 
^ Senatu wJifirmatafmrint ( Sàmns rulgo) 
itomohgata & vpjficata. (à) 

Les Evèqucs aflcmblcs au Concile de 
Paris de 82p.fuppUerentle Roi d'établir 
<fcs écoles dans les trois principales villes 
de fon royaume. Ohmxlacfupplicîtervefirz 

(a.) Mornac ai teg^ neque fçcietatem lam-J^^ 
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tclfîtudini fuggtrimus y ut morcmpattrnum 
fequentes y falum in tribus congrmmiffitnis 
imperii veftri loàsfchoUpublicét ex vcflrâ au^ 
,toritate fiant. 

LesEvêques du Concile de Savpniéres 
en 8 jp. firent les mêmes prières & pour 
le même objet , à Charles le Chauve* 

Toutes nos Uni verfités enfin font éta- 
Jblies par nos Rois , & leurs Parlemens 
font dans Tufage de prendre connoifiance 
de Texécution de leurs réglemens & de 
4curs ftatuts. En 1535. le Parlement de 
Paris rendit un Arrêt qui ordonne la 
ircforme de TUniverfité de Paris." 

Il faut appliquer cette maxime à toutes 
fortes d'çtabliffemens de Monaftercs , 
de Collèges , de Chanoines , d'éredlioa 
d'Evêchés & Archevêchés , d'Abbayes en 
JEvêchés , d^Hôpitaux , dç tranflation , 
divifion , union aEvêchés ou d'Abbayes» 
fecularifation deMaifons Religieufes* 

Le Pape de fon autorité privée nç 
peut faire en France aucuns cfe cçs éta- 
bliffemens. Nos ufages & notre drait ont 
fur cet objet une diffpofition femblable à 
celle du droit Romain ; /. i.ff.i.de^rerx 
divif. 

Les loix politiques , en effet , ne per- 
mettent pas qu'il fe forme aucun Corps 
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dabs un Etat^ fans la permiflion du Chef; 
cela feroic même contraire aux loix na- 
turelles. D^ailleurs tout nouvel établifle-* 
ment de Religieux efl une nouveauté 
dans la difcipline de TEglife , & il efl du 
miniilere du Protedeur de cette difci- 
pline y d^examiner (i cette nouveauté peutt 
être utile ou non à FEglife ^ il doit donc 
en prendre connoiflance. 

Les formalités prefcrites pour Téta-- 
bliflement des Communautés régulières 
en France , font marquées dans Tédit du 
mois de Décembre 1 666* 

' Jus autcm dijfcruitndi {ytlconftntitndi , lû 
wimuTUur y vU augeamur dioafis ) ex dw^ 
plid cofitc régi [compuit ) tamjurc tuitionis > 
ne vêtus confiudo &fiatus inveteratus Eccle^ 
forum ilh invito mutaretur ; tumpUnojurs^ 
regio. Cum fines Diocefeon & reditus Eccle^ 
fiarum regia jurifdiclioni dquè fuhfint , ac 
Jura ordifuuionum , hmc velilïi EcclepA affi^ 

gnandarumfolam jurifdiSionem eccUfiafiicam ' 

r^pidunt. (a) 
Le Pape Luce III. voulut ériger Dol ert 

Métropole , & Philippe Augufte s'y op- 

pofa. Boniface VIII. féculanfa en i2p^. 

le Monaflere de Pamiers , & voulut y 

( h ) MarcçL de çoncord. facerd. & imp. lib* 4^ 
cap. ïj\ 
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établir un Siège Epifcopal s nrns Ici 
Bulles de fécuiarifation & d'ère Aîon de* 
xneurérent îufqu'en ia$^7* fans êtreful-^ 
ininces> parce qu'il les avoit données iaoi 
Fagrément du Roi ; elles n'eurent lent 
effet que fur les lettres patentes que I4 
Prince donna, portant permiflion àl'Ar* 
çbevêque de Narbonne de les fulminer 1 
auQuel le Pape en avoit adreâe la çom 
tniflion* 

Voyez leis Chapitres 3^ iScj j^* des PrcU* 
tes des Libertés de l'EgUfe (jallicane* 

Il faut ohferver que quand même I4 
Roi auroit donné fon agrément pour pb-" 
tenir à Rome les Bulles dont il s agit icii 
C elles contenoient quelques réfenres de 
fommes ou fedevances annuelles pou< 

Suelque caufes|&; raifons que ce fut , ces 
uUcs dès lors îeroient nuUes & abuiiV6i# 

MAXXMt VIL 

Bulles & provifions du Pape » de b^# 
fiéfices tombans en regale , quand même 
ils vaqueroient in euria 5 ainfi que des 
bénéfices coniifloriaux vaquans égale** 
ment in curid^ fans le brevet du Roi, font 
nulles Se abufives. 

Sans entrer dans la difcuilion du terni 
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se a commencé h régale 5 & fur lequel 
les Sça?ans ne font point d'accord ^ nous 
aifarocis nue ce droit eft bien plus ancien 
A a des londemens bien piusfolides c|ua 
toutes les réfi^^s que les Papes ont ju- 
«Es à propos de fe faire de la collation 
3esl)éiiéfîces. Ces réfervesétoient encore 
^ooées sui commencement du douzié* 
me fiédc ; le Icfailme d'Avignon pour* 
losc plutôt que toute autre chofe leot 
Mww donné naiflance. 

Il fiiffit de dire ici , que dans le tems ott 
ces fiéficnres ont été le plus accréditées » 
elles n'ont point prévalu fur le droit de 
S^ale. Quelques prérogatives, dit M. dp 
|i«rîcourt,que les Papes avent accordées 
à Jacélerve qu'ils fe lont faite à eux-mê- 
«lesdes bénéfices vaquans , par le décès 
éa Titulaire en Cour de Kome , ils ont 
teconnu qu'ils ne pou voient ufer de cette 
séferve, quand le bénéfice tomboit en 
fegaie« {41) 

Cecte maxime eft confiante s ainfi les 
BoUes ^ue le Pape donneroit dans cd 

isiSsioientxmUes. 

Il y a un peu plus de difficulté pour let 
bénéfices confiltoriaux. 

(a) Ch. ^. de U féconde Partit , max. t$à 
•IpixEccleC 
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• Tooniet décide que le Pape ne p^^ 
pourvoir aux Ëvêchés & Archevêchés 
cunes perfonnes , {ans la nomination 
Boi > » & il ne Ëiut point, dit cet Auteu ^ 
» confidérer fi le bénéfice a vaqué inCun^^ 
«> parce que le Concordat ne s'eft îama. -*• 
» entendu d'Evêchés ni d'Archevêchés ^ 
,«> & il ne fiiut point faire diflinâion d'Ar^ 
» chevêches & Evêchés de villes limi^ 
-m trophesi pour ce qu'en quelque façon 
M & en quelque lieu qu'arrive la vacance 
/> de quelque Evêché que ce foit » le Pape 

^ ne peut pourvoir , ians la nomination 
•> duRoi«cc(tf ) 

M. de Hericourt dit au colitràire y que 
le Pape s'eft réfetvc par le Concordat, 
m. J. dt reg. ad probati, nomm^ff. dt eoriim^ 
dan. le pouvoir de conférer > fans attend 
drc la domination du Roi , les bénéfices 
çonfiftoriaux qui vaquent par le décès 
des Titulaires en Cour de Rome« Mais 
cet Auteur ajoute que plufieurs perfon- 
nes ont prétendu que cette referve,.quî 
n'âvoit point lieu autrefois pour les béné- 
fices éledifs, avoir été inférée par inad^ 
ffcnanct dans le Concordat ^ & qu'elle ntt 
faifoit point de loi. (a) ! 

^,(a\ Letrrci R* n. »i. 

[b) Loiz £ccl, X. p. chap. 4. max* 7# ; 



^uR L'Abus. 14I 

' II paroît inutile ici de dlfcliter le fait dfe 
^^^wvenahu: Oh féht que la vérité , le 
^putc , ou la fuppofition de cette inad- 
'[^rtancç font égalcriiMt étrangers au 
*^i3ddela queftion. . 

Car , d'un côté le Pape pburroit-il fé 

^éfervcr ce qu'il n'a voit pas droit de don- 

îltr; & d'un autire côté j le Roi ppurroit- 

il; en foufcrivant à des réferves de cette 

Cfpéce , faire un contrat qui obligeât fes 

SûcceiTeurs ; aliéner des droits de la Gou- 

roone , qui de leur nature font inalié- 

fiables & imprefcripiciblcs. Quand même 

tinadvertanà n'auroit paS lieu > quand 

même le Roi auroit été bien inftruit de 

]d cluûfe, & qu'il y auroit librement con- 

fénti, ne feroit-on pas en droit dere-« 

damer. 

• te Parlement de Paris a donné dans 
tette circonftance des marqués de fon zélé 
à foutenlr les droits du Prince. Le 6 Juil- 
let 1^28; il rendit un Arrêt,, fur les con- 
chiCuns de M. le Procureur Général , qui 
donne aûe à M. l'Avocat Gé^néral Talon i 
de fa proteftation ; que Us Bulles^ obtenues 
par M. Miroh , ci-devant Evêque d'Angers 4 
' éU lArchevêché de Lyon , vaquant par le dé- 
cès en Cour de Ronie du Cardinal de Marque-- 
moni^ né pdurtont nuire ni préjudicier aux 
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dreîis du Roi , pçur n* avoir pas été êxpédiits 
ftan la nomination dtu&t Seigneur. 

L'ufa^ préfent eft , que le Pape avant 
d'expédier fes bulles , propofe au Roi la 
perfonne qu'il a deiTein de nommer au 
bénéfice ; fi le Roi refufoit fon agrén>ent , 
' & Qu'ii nommâê lui-même 9 les Parfcmens 
& le Grand - Confeil foutiendroîent'fa 
nomination 9 ôc on n'auroit aucun égard 
aux oppofîtions que feroit celui qui fe* 
roit pourvu parla Cour de Rome. 

Maximb VIII» 

Bulles & proviHons du Pape données 
au préjudice du droit des Patrons Laïcs 9 
font nulles & abufives. 

ie fentiment des Canonîfles eft una- 
nime fur cette cjueftion , il eft fondé fur 
le trentième article des Libertés de FEgL 
tSalHcane. ^ Le Pape ne peut déroger ni 
*> préjudicier par provifions bénéiiciales 
» ou autrement aux fondations L aïcales 
•c Ôc droits des Patrons Laks de ce rojrau- 

» me. 

Collatio ben^ii Patronati faSa Jpn^ 
Patrono nulla ^ ^ oui venit annntùuuU 
nom y vel à Papa , vtl efus leg4U0 ien^cium 
éktur^ ni ab ordinario^yfià Pafi%clkgun 
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tùUaiio fiât aut infupplicatiohe Jus Patro^ 
naiusfitit txpnffum aut non ; fi non fit tx^ 
preffum , rrfcriptum coUatioms tjl obreptitium % 
namiUa qualitas ^ txprimtnda , fivt btn^^ 
tium vam ptr céjfum fivt ptr deujfum , & 
tihid vitium non puTgatut eonfenfu patroni i 
fiviiv/us patronàtus inJUpplicatione fiimi 
ixpYtffian^ ^difiingukur: amtalc jits ffilmcah 
.& Papa ei ^krogai-e nonpoteft, nom Jus illud 
iàifuatetws tfi temporaU in boms prîvatorum 
dt quUks Papa non potefl dijponcn y &^Ji 
Aroget f ai exetutiohe refcripti apptltan lieu 
tamq uàm ab ahufu. (su) 

Ainfi les provilions & refcrits de Coût 
de Rome , dans lefquels le confentê-^ 
Bient du Patron n'eft pas exprimé j font 
nuls. 

Le Pape pourroît cependant conférer 
des bénéfices de cette qualité , avec la 
clailfe , dttmmbdo confenfus patroni dcCcdat i 
cette condition empêcheroit la déroga- 
tion au droit du Patron Laïc , & les pro- 
vifiohs autoient leur effet , (î le confentc- 
nieàt fous la condition duquel elles font 
données ^ accédoiti 

• Il feut encore excepter ces fortes de 
bénéfices , àt la réforve faite au Siège de 

(«) Pafior.de benef. 1. 1. rit. I9» ». »»• «" i}. 
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' Rome , de conférer teux qui vaquient 
irixurid. Le Pape , fuivant nos ufages & 
nos libertés , pourvoit à ces bénéfices i 
fans abus. 

Ce droit eft appuyé fur les anciens de^ 
crets 5 le canon Dcccrnimus y du Concile 
dé Tolède , dort nous fuivons fcrupu- 
leufement la difcipline , réprouve toute 
dérogation aux droits des Patrons Laïcs* 

Decetnimûs ut quandià fundatorcs Ècck^ 
jiafum in hâc vitâ fuperjiites cxtiurint pro 
èifdem lacis curam pcrmittantur haberc folU- 
citcwi y atque nciorcs idoneos in eifdtm bcne* 
ficiis iidem ipji offerant Epifcopis ordinandos» 
Quodji talcs fofjitan non invéniantur ab eis i 
tune quos Epifcopus loci probaverit DtopUr 
cltos , facris cultibus injlituat , cum corum 
cànniventid fcrvituros. Qiiod fi fpruis ejuf" 
dcm fundatoribus , reSores ibidem prdfiimffe- 
rit Epifcopus ordinart , 6* ordinationemfuam 
irritam noverit cfft , adverecundiamfaam alios 
in eorum lôco , quôs iidem ipfi fundatorcs con- 
dignos clcgefint , ordinari. (a) 

Enfin , dit Rebuflfe : In Franciâ nonfo- 
Ut Papa derogarc juri Patronatûs Ldicorum^ 
hcc talis dcrogatio de confiutudinc Frandé 

M- 

lél) Can. IJ.C. i^\q*7a. 



) 



Sur l*Ab us. 14^ 

fe4pUur. {a) Ceft aullî le fcntimcnt de 
M. de Hericourt. (b.) 

Maxime I X» 

Bulles 011 provifians d'un bénéfice ré-? 
ligné en faveur , obtenqes en Cour de 
Home, fans avoir la procuration du Réfi- 
gnant , font nulles & abufives. 
. La procuration , ad rejignan^um infava* 
rçm, eft tellemçnt néceffaire , qu'il faut 
qu'elle foit entre les mains du Procureur 
en Cour de Rome, avant qu'il puifle 
prendre date Telle eft à ce fpjet la dif- 

Sofîtion de TEdit d^Henri II. du mois dç 
uini55o. 

. Art 10. H Et pour ce , que journelle^ 
» ment fe font pluflçurs plaintes par nos 
vfujets, des ejçpéditions faitçsen Cour 
>? de Rome , prétendans plufiçurs provi- 

V fions être dépêchées par réfignation 

V avant que les Procureurs ayent entre 
H leurs mains les procurations à réfigner •^ 
» lefqpelles expéditions fe font du jour & 
» date que les provifions çn font requifes, 
». combien que lefdits Procureurs n ayent 
» lefdites procurations en leurs marins ^ 

{ a, ) L.i^ pvax. henef.^ 
(i) LoixÈccUi.p. ch, ix^ 

KlTj 
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V Sent font envoyées lefdites pibcura- 
M tions fouventes fois qu'après le trépas 
>> de ceux qu^on dît avoir réfigné y qui e/l 
M un moyen de falfifier lefoitcs procu- 
M ration^ ; & auffi lefdits réfignans aptes 
» avoir paÛTés lefdites procurations , les 
» retiennent par devers eux , & ne font 
«envoyées que jufqu'après le trépas, & 
^ néanmoins fe font leldites expédidon^ 

fur la d^te& fupplic^tion requifedef- 
ditcs réfignations , fans que ledit Pro- 
9> cureur , comme dit efl , ait reçu lefdites 

V procurations. 

Art. II. » Pour à quoi obvier , & à ce 
« qu'on puiflc avoir quelque connoiflan- 
99 ce n lefdits Procureur^ ainfi réfignans 
w avoient entre leurs mains lefdites pro-: 
curations , avons ordonne & orao;i- 
nons que les pourvus feront apparoir 
de leur procuration duement extrs^ite 
du regiftre du Banquier , contenant 
w ledit extrait, le tems que ladite procur 
w ration aura été envoyée à Rome , & 

V la réponfe que ledit Banquier aura 
>» reçue (\e fpn follicîteur en Cour de 

V Rome, contenant le jour & date de la 
» réception d'icclle , & par qui elle lui 
li» aura été baillée. Laquelle réception 
V. iceux Banquion; feront tcnusi çiïTcgif- 
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V trcf loyaument & fidèlement, incomî- 
^ nent qu'ils auront reçu ladite réponfe, 
» à tout le moiûs quand ils recevront les 
»• fignatures & bulles dcfdites proviiions t 
» autrement ne fçra aucune foi adjoûtée à 
» icellc , même quant à la recréance ; Se 
*> quant à la maintenue ^ pourront les 
» parties > c'cft à fçavoir celui qui vaudra 
» impugner la réfignation , ioutenir 8c 
» faire preuve qu'au tems de la date de la 
« provifion par réfignation , ledit Procu- 
» rcur n'étoit faiû de ladite procuration , 
* & le Réfignataire au contraire faire 

V auifi preuve de fa part. 

Cet édit fait une loi confiante dans lef 
royaume > & à laquelle le Pape ne peut 
déroger ; ainfi les bulles ou proviuons 
qu'il accorderoit au Procureur d'un Réfi- 
gnant , fans que le Procureur eût entre 
ks mains la procuration ad refignandum j 
iieroient nulles. 

Il fiiut encore obferver que fuîvant 
la difpofîtioft de Tart. 1 1 . de l'édit rap- 

Eorté ci-deflus , & le J2* art. de nos Lî- 
ertés , fi le Procureur en Cour de Rome 
avoit pris date , ou avoit obtenu des pro- 
vifions avant d'^avoir reçu la procura- 
tion , & qu'il en obtint de fécondes après 
avoir reçu la procuration , avec expref^ 

K iiij 
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fion des pteoiiercs qui étoîent prématut 
léts , dans lèfquelles il s'y trouvât cette 
claufe , ctm diff^nfmont d)t yitia préuerita , 
ces fécondes pro vidons feroienc nulles 
comme les premières 9 parce qu'elles 
prouvent un vice que le Rapç ne peut 
réparer. Mt abufiva , dit Fevret , duLaior^ 
rptur hujfiifmodi itfpenfatio t/omquoîm contre 
hanc CQnJlitutiqncm j:cgiam. (a} 

AJ[ A X I n J5 X, 

■ - 

Il 7 a plufieurs ca$ da.ns lefquels les 
provifions de bénéfices données par le 
Pape>'aq préjudice de l'induit des Cardi- 
naux & de là régie des vingt jou^s , fqqt 
çulles & abuûvcs. 

. En ijjy.dansle Conclave de r4lec7 
y on de Paul IV. les Cardinaux convia- 
rpnt entre eux & promirent avec ferment 
que le Pape futur ne pourxoit déroger à 
k cégle des vingt jours & à l'indiilt que 
Paul IH. Içut avoit accordé en 1 5 3 6. qui' 
leur donne Iq privilège de, dKpokx librev^ 
rçcm des bénéfices dç leur collation. 

Paul IV. ijprès fon élcii^ion > ratifia le 
compare pan une t>ulle qui fu; enregif^ 

*' . .- . » « • 
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tréc au Grand - Confeil le 13 Janvieç 
1 J j8. en conféquehce de lectr.es patenter 
de Henri IL du 1 6 Janvier 1 J J7- 

C*«(îlorfque le Râpe dérogé à cet in- 
duit & à la Bulle de Daul I V. qu'il y a 
abus dans fes collations ; pourvu toute- 
fois que les Cardinaux ay en t obtenu du 
Roi des lettres oatentes , & qu ils les 
4yent És^it enregiffrer au Grand-Confeil ^ 
conformément à la difpofition de celles 
lie Louis XlVt accorda aux Cardinaux 
le Rets & de Bouillon , & à d'autres le 
j2p Janvier 1672. 

La contravention qui fc trouveroit 

pour lors dans les provifious du Pape 

aux lettres patentes du Eoi & à l'arrêt 

^d'enregiflrement, les rendroit incantefta- 

blement nulles & abufives. 

Les moyens d'abus ne fcroient pas 
également aifés à objecter , fi on obmet- 
toit Tobtention & renregiftremcnt des 
ktttes patentes. Ceux que l'on pourroît 
objeâcr iferoient fondés fur une quef- 
tion peut-êtrç indécife jufqu'à ce jour. , 
& remplie de difficultés ; fçavoir , fi le 
Pape peut déroger aux grâces accordées 
par fes Prédéceffcurs. 

On trouve des exemples du fait. Ju- 
lein. donna atteinte au privilège de Tin- 
çlult , dont il eft queflion. 
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Maxime XL 

BuUes du Pape établiflant penfîoû fur 
les bénéfices confiftoriaux , fans le brevet 
du Roi , font nulles > ainfî que les provi-. 
fions oui en établiroient fur les bénéfi- 
ces intérieurs , fans le çonfenteroent dvt 
Titulaire , & fur ceux de patronage laïc ^ 
fins le confentement du Patron. 

Art. yo. Des Libertés de TEgl Gall. 
I^e peut le Pape créer penfions fur les 
bénéfices de ce royaume , ayans charge 
d'âme > ni fur autres ^ or es que ce fut du 
confentement des Bénéficiers , finon con- 
formément aux faints Décrets conciliai- 
res & canoniques fanâions ^ au profit des 
RéOgnanSy quand ils ontréfignés à cette 
charge exprcfTe ^ ou b^en pour pacifier 
bénéfices litigieux. 

Papa nullum anus hnponere poteflfuper 
bentficiis & digniianius rcgni , quocumque 
iuulo vel nomine illud nuncupuur, Regts^ 
funt patrom omnium pomificalmm EccU/ia-' 
rum in quorum préfjudidum onus impom non 
poufi. (a) 

Si bcnefîciumjit regU nominationis , Jine 

( a ) BeneàiSi in câp. Raynutius îraSL de fiici 
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fiOfifia/u Régis ptnfio gravari non pot^ , 
alicqtdn ^abufiis. Verumjiin liteens npoftih: 
Ucis confenfus Reg^ futrit enumiéttus y & 
refynatarius ptnfiontm jamfponufolverit ^ 
ytrba cnuntiàtiva fidem facivLm de confinftf 
Rtgis y & nfignatarius cogimr folvert mu 
ptn^cio cederc ut explacUis ^€natus Parijîcft», 
fis proK (a) 

On tient pour maxime au Palais , que 
ffns le placct du I^oi , on ne peut point 
créer dé penfion for les bénéSces elec* 
ti& , qui font à la nomination du Roi. (b\ 
Penfion créée fur un bénéfice mon curt^ 
fXXDt de la collation du Roi , fans le con- 
sentement de fa Majefté , encore qu elle 
^it homologuée en Cour de Rome , eft 
sbufive , comme il a été jugé le 2p Juil- 
let I %6^. fç) 

• La penfion ne peut être non plus créée 
& conftituéç fur un bénéfice en patrona- 
ge laïc , fi le Patron n'y confent , à moins 
qtie la claufe mo^ corifentiat , ne foit ap- 
pofée au refcrit , autrement il y auroic 
ibias.(d} 

( a ) Chopin > defacraPolit. Zii. j. oap. z.n.i r. 
( b ) Tourna, L. P. n* 60, 
{ c ) Pithou CocQ'inenc. fur Tare. ;o* dss LiU de 
rEgl.Gall. 
(i] Fevxet. Uv. X. chdf . f • 
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La Jurirprudence du Grand-Canfeî! ^ 
ôc de tous lesPailemens du royaume y eft 
conforme aux fentimens de tous nos 
Auteurs; , fur le^ queftions décidées, dans 
cette maxime. 

On doit dire aufTi que les bulles ou les 
proviûons de bénéfices , portant (lipuk'» 
tion ou claufe réfolutoire d'une réûgna- 
tion 9 feroient égaleiçent nulles & abu-* 
ûves. 

Les canons & notre jurifprudence per- 
mettent au Réfignant de rentrer dans 
(on bénéfice , par la voie du regrés. Soa 
indigence exçreme , ringratitude du B,6* 
](ignataire , fon inexaâitude à payer la 

f)enfion qui feroit licitement établie fut 
e bénéfice réfigné > font des raifons^ valar 
blés. Mais on a toujours regardé les ftir 
pulations > quelles qu'^elles mfTent , bom* 
me illicites & odieufes, 
' Ainfi fi cette claufe fe trouvoiç dans 
des bulles y provifions ou refcrits, non^ 
Jhltud pcnjiont rcjîgnatio pro nnUâ 6* irrita^ 
hâhthitur y elles feroient déclarées nulles 
& abufives. 

M À X I M B X I L 

Les bulles & provifions du Pape fçroicnt 
abufivcs, û elles coatenoiejit pQor claufes. 
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1 ®. la peine d'encourir Texcommunica-i 
tibn faute de payer la penfion; 

5^ La réferve de tous les fruits. 

3 ^ La réferve de la collation des béné*! 
ficcs , tenant même lieu de penfion* 

4.^. Si elles reftreignoîcnt & limitoicnt 
la penfion duRéfignant à un certain tems. 

5^ Si elles transferoient la penfion à 
un autre après la mort du Réfignant. 
. ^ La claufe d'encourir l'excommunica- 
tion , quoiqu^il paroiffe qu'elle ne foit 
que comminatoire , & pet modum pœnd , 
,atu in drfechim folutionis i feroit un abus; 
nos ufages , nos libertés & les ordonnan-^ 
ces du royaume annuUent également ces 
fortes d'excommunications. 
V Ceft là qu'il faut appliquer cette ma- 
xime de Pitnou , « que le Pape ne peut 
w riea commander ni ordonner , foie 
» en général , ou en particulier, de ce 
w qui concerne les chofes temporelles , 
» es pays & terres de Pobéiflance & fou- 
« veraineté du Roi Très-Chrétien , & s'il 
*» y commande ou ftatue quelque chofe, 
»• les fujets du Roi encore qu'ils fuflfenc 
«Clercs , ne font tenus de lui obéir, {a) 

Sur la féconde claufe , nous obfeivons 

' ( a ) Traité des Lib. de l'Egl. Gall. 
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qu'il eft contre Tordre & la nature des 
bénéfices que les fruits y quoique regard 
dés cooimë acceflbires y foient totale- 
inent féparés du titre ; on juge en France 
Tun & Vautre indivifibles. Ainli les pro- 
yifions données fur une procuration ad 
têfignanàmy qui aùroientpour claufe de 
laitier au Réfignant la jouiiTance de tous 
les fruits > même tocopenfivms i feroient 
abufives. Ceft le fentiment de prefquè 
tous nos Jurîfconfuites. 

Rifiçmaiio i dit du Moulin , faiSa fvh 
trfiryationc omnium fiuSuufn ^ ah initié 
abtifiva & nuUa , tamquam faSa in fraudan 
4tcreti de r^ervaiisfuilaiisi 

Ceft aulli la îurifprudence de tous les 
Parlemens du royaume , on troute , parti 
y^. pli Pariamehti > un Arrêt qui lem- 
ble iervir de bafe à la difpoution de 
ceux qui ont été rendus depuis fur cette 
matière : il pone , 

FuitinMbimmohimbuspttfoniscujufàimquè 
condiùonis veljlatûs , neJecéUero impetrarent 
bullas vd provijiones apoJioUcas continentes 
refervationem omnium jruBuum tamquam 
ccntravenientes decretisy ordinationitus Ae* 
ffis & pragmaticd/anSioni. 

Sur la troificme claufe, nous obfer- 
vons qu'il eft de principe que la colla-^ 
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tion ne puifle être détachée du titre du 
Jbén^fice dont elle dépend ; c'eft chofe ^ 
die Brodeau fur Louet> qui femblejéfif-- 
ter au fens commun , que Iç titre de la 
dignité épifcopale , par exemple , étant 
entièrement ef&cé , au moyen de la 
réfignation effeâuée de l'Evêque , le Re« 
lignant pi^fle conférer les bénéfices ^ foie 
fimples ou autres ; vu que la collation des 
bénéfices , eft inféparablement attachée 
à la fonâion & jurifdiâion ordinaire de 
tfivêque. (a) 

Cette maxime étant générale pour tou« 
tes fortes de bénéfices , il fuit que les 
bulles ou provifions , avec telle claufe 
de réferve , feroient nulles &abufives. 

Ceci ne fou£fre aucune difficulté dans 

Quelques cas que ce foit , pour les béné- 
ces inférieurs. Il tfy a point d^ Auteurs 
qui donnent d^exemple d'aune pareille 
leferve , elle efl totalement inufitée , oa 
la taxeroit avec raifon de nouveauté» 
L'abus feroit certain. 

11 pourroît y avoir une exception pour 
les bénéfices confiiloriaux. La réferve de 
la collation feroit tolérée» fi les deux pui£* 
lances y concouroient* La prétention que 

(«) Lettre P. n. j}. 
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Brodeau, à rendroitcké plus haut, dit qùë 
les Cardinaux foutiennenc à cet égard; 
cft fans fondement. Il eft certain que Fort 
n'y a point d'égard en France , ils font 
affujcttis à la régie générale. S'il s'en eft 
trouvé qui ayent joui de la réfervc ; leurs 
bulles aVoicnt été obtenue^ fur l'agrémeDC 
db Ro?. 

Sur la quatrième claufe , il fautobfer*; 
que cette màximfe eft tirée de Fevret, (a) 
qui pbUr la prouver dit 5 que fila perron 
itoit rtjtrcinu & lirmtée à certaines annàs i 
elle fer oit rejettée , comme rejfentant en u au 
quelque chofede Ufimonic. Ce vice rendroit 
le refcrit qui la conftitueroit , abufif ; pat 
cotîféquent la penGon , fuivanc Fcyret , 
doit fe conftituer pour la vie du Refi- 
•gnant. 

Cette maxime demande d*être déve- 
loppée ; elle renferme plùfieurs difficultés 
que Fevret n'a pas mife dans un affez 
•grand jour ; la preuve que cet Auteur ci 
donne , ne paroît pas non plus ni afler 
juftc , ni d'une afTez grande précifion; 

Il faut obferver, i®. que dans la prî- 
tnitive Eglife , on ne connoiflbit point 
Tufâge des penfions. Les anciens canons 

(a) Lir. 1. ch. /. 

défendent 
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défendent la diftraâion & ladivifiondes 
bénéfices 9 {a) 8c on les fui voit aveè 
(brupule. 

^ 2?. LTglife ne S'eft Jrelâchée de li 
rigueur de fa difcipline fur cet article ^ 
qu'en faveur àts 1 itulaires feulement ^ 
aufquels elle a accordé Une téferVe mo^ 
dique fur les fruits des bénéfices qu'ils 
juittoient Icrfque leur grand âge & leurs 
infirmités ne leur permettoient plus dô 
les deflervir. Le Concile de Calcédoine 
aous en fournit le premier exemple \ 
Domnus Evêquc d'Antioche , ayant re- 

Eréfenté dans ce Concile qUe fa vieil- 
^fie & fes infiï-mité^ rernpêcheroient à 
['avenir de continuer fes travaux dans 
l^épifcopat i pria les Pères affembés d'ac- 
cepter la démiffion de fon Siège & d'y 
Aomnier. Le Concile reçut la démiffion 
de Domnus , & ayant égard à ce qu'il ne 
lui reftoit pas de quoi vivre , il lui a(fi-> 
goa uncpenfion alimentaire fur les reve- 
nus de l'fevêché qu'il qùittoit. 

Nous laiflbns au Lefteur là liberté dtf 
feire telle réflexion qu'il jugera à propos 
fur la différence de Pancien ufage , d'avec 
celui des derniers tems , touchant les pea* 
fions. 

( «) Can.Ji MonâchiU. i±^. (*. i^. $» t* 

Là 



I 
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Pour entendre donc le fens natnrdde 
la maxime de Fevret , il faut écablii pont 
principe y que fuivant nos libertés & 
notre droit , le Pape eft coUateur fixce 
dans les réûgnations , comme dans ton- 
tes les autres impétrations de bénéfices 
ui fe font pour la France^ Il eft obligé 
e conférer le bénéfice au Réfignatairey 
fuivant les claufes, me alias j McaSuff 
nec alio modo > de la procuration , locT- 
qu'elles ne font pas contraires aux ca- 
nons 9 & ces claufcs étant énoncées dans 
la procuration y comme condition (ans 
laquelle la réfignation n'auroic pas lieu» 
elles forcent le Pape à fuivre rmtendon 
du Réfignant. 

Ainfi y le Réfignant fe réfenrant par & 

{procuration une penfîon annuelle & pour 
e tems de fa vie , fur le bénéfice qu'il 
rciigne i le Pape ne peut pas , admettant 
la rcHgnation , ne pas admette la pen^ 
iion ; c'eft dans ce cas , que le referit 
qui refire indroit la penfion & qui Lalimi? 
térôic à un tems » ferôit abufif. 

Mais au contraire , il n'y auroit poiot 
d'abus dans le refcrit qui établiroit pour 
certaines années une penfion, fileRéû-- 

Snant dans fa procuration ne la deman- 
oit que pouc ce même nombre d'années. 



Nous ôt trouvons dans cette daufe riea 
de plus contraire à la dlfpofitîôn desan- 
d&is canoM , que dans celle qui demàn* 
delà penfiott pouttôujoufs; les pénfions 
même en général j à quelque titre qu'el-» 
les foient établies fur les bénéfices -, rfé^ 
tant qukiflc efoece d'infraftion au* ca- 
nons j il féàible que plutôt elles font 
éteintes , pîâtét On téntre dans les régies 
du droit. ^ ' ^ 

Quadf à la p*euv€ que Fevret donné 
de fà maxîtoe>, titéc du foupçon du vice 
de fimonie ^ il nouis pai'oît que l'oii ne 
doit avoif aucun égard à cette raifon 5 
pourquoi y aurokMl de te fittionie de la 
part d'un Réfigrtattt > à demander une 
penfion pour dix aijs feulement , tandis 

an'iiyyenauroit pas pôUr éelui qui la 
èmanderoit pojjrtôiit le tems de £a vie ? 
Lts circoftftances fetiîes j 6c l'intention 
do RéfignatHî ^ pourroîent dans l'un ou 
Ttotre de ces cas ^ IbuîHcr du vice de 
la fimonie k néfeïvc de la penfioh. 

La ckiqtiiéTOe d«ufe eft un article de 
nos Libertés. ** Sa Saiutcté ne peut pet- 
i*-mmte q4ecelut qtjîafTenflan créée fur 
»»TWibéné(kfe ^ la puHfe transférer en un 
»» autre perfonne , quoique cç fut du.con- 
»» fentement des ttairticsi »« > . - ' > 

Lij 
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Le refcrît que le Pape donncroît d'une 
fémblable tranflation , feroît incontcfta* 
blement déclaré nuL In regno FrancU ^ 
dit RebufiFe » ptnjioncm morte cxdngid > me 
poffe in aâam perfonam transfcrndc corfët- 
iuJine regni. (a) Le fentiment des Cano? 
niftes eft unanime fur cette queilioiu 

MaXI MB XIIL 

Mandats , & toutes grâces expeâatî* 
ves , de la Cour de Rome y font nuk & 
abu(ifs« 

Le droit qu'ont les Ordinaires de pour* 
voir aux bénéfices à charge d'ame dans 
leur Diocèfe , Ôc celui qu'a le Roi de nom- 
mer aux grands bénéfices de fon royaume 
& aux principales dignités , font des 
droits auxquels ceux au Pape n'auroient 
jamais dûporter aucun préjudice. Sans les 
différons ichifmes & les fauITes décréta- 
les qui ont occafionné tant de défordres 
dans la difcipline de l'Eglife , les Papes » 
quelque envie qu^ils en eu0ent eu , n'au- 
roient pas ofé attribuer à leur Siège le 
droit de nommer à prefque tous les bénéfi- 
ces du mondeChrétienscelui de furxnten'' 

( « ) Inpraxi henef. i^V. de nfem. 



Sur l'Abus. 1^5 

^ance & de furveillance qu'ils ont fur la 
difcipline de PEglife , ne s^étend effen- 
tiellement qu'à approuver , qu'à propofec 
les moyens de réforme, qu'à avertir des 
négligences qui fe commettent , &c. 
& non pas à prévenir les Evêques dans 
rcxercice de leur minifterc , dont la 
collation des bénéfices, eft la partie la 
plus cflentielle , ni à priver les Laïcs des 
collations que TEglife leur a accordé 
pour être une récompenfe de leur pieté. 
• Le Concile de Trente aflemblé pour 
reformer les abus y a corrigé celui des 
Qiandats & des grâces expeélatives. 
. Dtccrnitfancta Synodus , mandata depro" 
yîdendo & gracias quA expectative dicuntur% 
mtnàni ampUus , etiam ColUgiis , univer/ita" 
^m^fenatibus , & aliisjingularibus perfonisy 
iûamfub nominc indulti aut ad certamfum^ 
mâ^ 9 vel alioquovis colore concedi. fefT. 24* 
çap. ip<>. 

Ce décret a aboli les articles de la 
Pragmatique & du Concordat qui tole- 
0>ient encore Tufage de ces mandats. Le 
Pape par cette raifon ne pourroit s'en 
prévaloir ; il eft d'ailleurs cenfé avoir re- 
noncé à un droit qu'il a laiffé tomber 
avec connoiffance de caufe en défuétude. 

. Avant ce décret du Concile de Trente , 
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rOrdonûance de Louis XII. dei^to.k 
la Déclaration de François I. de 1527. 
avoicnt profcrits les mandais Se les gca« 
ces expcâatives de Rome. 

Maxime XIV. 

Bulles ou proviiions par lefquelles/e 
Pape confère comme bénéfice ce qui 
n'en a pas le titre , font nulles. 

Il elt de principe que le Pape ne peut 
en France , de fon autorité , changer le 
titre des fondations laïcales , & Êiire bé« 
néfice. , ce qui n'eil d'origine que pur0 
adminiflracîon > commiffion fimple ^ tem* 
porelle & révocable ^dnatum^ 

Telles font certaines Vicairertes dans 
des Collégiales » des Chapelienies dans 
des Hôpitaux , les Principautés des Col^ 
lége$ , tes Bourfes fondées dans ces C(^- 
léges ; quoique toutes ces places foient 
affeftées aux Eccléfiaftiques , le î^pene 
peut les conférer en aucune manière. 

L'article 6i. de nos Libertés porte, 
que le Pape ne peut conférer Hôpitaux 
ou Léproferies en ce royaume , Se que 
la régie dtpac^w^ ne peut avoir Heu. 
. II raut étendre cette,maximc aux Com- 
wanclçries dç Maltttç & de S, Lazarç, 
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PrâfeSuras^ dit Chopin y ColU^rt^n 
fckolafiicorum & burfas non effe Pont^da 
coUatiom obnoxias ; quia btntficûs ecckjîafii" 
cis non adnunurantiir* • • . atquc ideo fenatus 
in hujufmodi caufîs pronuntiarc confucvit , 
reSe cffe ab exccutiom apojlolià refcriptipro^ 
vocatum ab abufu. {a) 

(a)Polk.fac. Li.câLp, ;^«.i;» 
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CHAPITRE V. 

Des cas d'abus dans Vexercîce de la 
JuriJRiôHon des Officiers du Pap^ 
fur les Sujets du Roi , Cf dans 
l'exercicç d^ celle des Juges içl^gufs: 
in Parcibus. 

M A X I M I I. 

L'A U T O R I T E' des Rois de France 
fur le temporel de leur RoyaHme cft 
fuprêmc. Suprema Jurifdiclio tjt forma 
& fuhJlan$iaU$ effentid Majcjlatis RegU tim, 
infcparabiUs à Coronâ quàtp, cffcntia m ah 
iffi r^ (4} Toutes les Jurifdiaions ou 
dérivent , ou font çxercées fous Tautorî- 
té , ou de Tavcu de notre Monarque danîj 
fes Etats. Sts édits , fes ordonnances,, 
fes déclarations , font des loix qui éma- 
nent de fon propre mouvement, & ce 
font des loix irréfragables pour tous les 
lieux qui lui font fournis. Seul affis fur 
le trône , il n'en partage point la puif-^ 

( « ) Dumoulin , /ur la Coutume de Paris ^ vf^ 

\, ^. j. fv teflaoç ^^mii n. i j^ 
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(ance > elle réCde toute entière dans foa 
au^ftç Pcrfonne. 

De ces maximes évidentes , îl réfulte 
que les Papes , les Empereurs , non plus 
que d'autres Puiflances, ne peuvent pai 
eux-mêmes , ni par leurs Officiers , faire 
aucun aâe de Jurifdidion dans ceroyau- 
ine, fi ce n'eft fous Tautorité du Roi, & de 
Ton agrément. 

Aufli les Légats du Pape Ôc fes Nonces 
ne font envoyés en France , qu'après que 
Sa Sainteté s^eft aflurée qu'ils font agréa- 
bles au Roi. Leurs bulles de Légation ^ 
leurs pouvoirs font vus & examinés pat 
la Cour de Parlement , reftreints , limi** 
tés , & modifiés comme il plaît au Roi , 
8c conformément à nos ufages & à nos 
libenés; & ce n'eft qu'en vertu de lettres 
patenter » qui doivent être dûement en* 
regiftrécsi , qu'ils peuvent faire ufage des 
pouvoirs dont on tçur a laifie Pexercice. 

Promefies d'un Légat 4 Latere , de ne 
rien i^irç çn France contrç les droits du 
Roi. 

» Airain 9 par la graçe de Dieu , Car- 
«» dinal de l'tglife de Rome > au titre de 
» Sainte Praxede > le Cardinal d'Avi- 
li gnon vulgairement appelle ; A tous 
« cçux qui ces préfentes Lettres verront > 
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» Salut en Notre Seigneur^ Comme nous 
'> avons été & foyons enroyé par notm 
'' faint Père le Pape Calixte III. L^at i 
^ Lattre y au royaume de France , & en 
>' toute la Nation Gallicane j & autres 
'> contrées jufqu^au Rhein , 6c foit aiofi 
** que très-haut, &très-puiflant , & trcs- 
» chrétien Roi mon fouverain Seigneur^ 
»* le Roi de France , ait envoyé vénérable 
» & difcretteperfonne , M. Jean Baflart, 
»> fon ConfeiUèr & Chantic de FEglifc 
»* de Paris , pardevers nous en cette ville 
» d'Avignon , par lequel nous ait mandé 
'4 & j&it fçavoir^ qUepmir ce qm U Roi à 
^ droit de non avoir ou recevoir Légat Apofio-' 
M Uque en fon Royaume , & que aucun Car^ 
>» dmal ou autre y ne doit venir vers Im en 
^ forme 6* manière de Légat à Latere , «ctr^ 
^ cer ne uferdepuiffanu & authorieédeLigaty 
»9&qutie Roi & fes Prédéceffiurs oni toU" 
»i /ours Jouis & u/és dudit droit. Le Roi ne 
»> entend pas que nous fbyorks Légat en 
>> fon royaume , ni y entryon» ou utions 
*' comme Légat , ne que doyons ou puif* 
» fions ufer en aucmne maniéré de puif- 
» (ance & autorité de Légat touchant 
» jurifdidion , collation de bénéfices ne 
« autrement , en quelque maniètie que ce 
» foit : mais que pour certaines caufes & 
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to confîdérations qui à ce l'ont meu & 
w meuvent , fon bon plaiîîr eftoit & eft , 
»> que nous allions pardevers lui , & faf- 
^ nons porter notre Croix devant nous 
» par-tout où nous ferons en fondît 
M royaume , & que es lettres que nous 

V ferons nous nommerons Légat à La-* 

» Sçavôir faifons , que nous ayans 
" confidération à ce que dit eft , voulons 
w de accordons & fommes contens , que 

• notre entrée & vue audit royaume de 
» France , & portement de Croix devant 
•» nous en icelui royaume , & autres en- 
■• feigncmcns de Légat , ainfi que le bon 
» plaifir du Roi a été nous permettre , St 
» auifi le noni de Légat à Laiere duquel 
•* nous nous nommons & ufons en nos 

V lettrés , foit tout fans préjudice des 
« droits du Roi , & du royaume , & de 

• Ces Succefleurs à l'advenir , & promet- 

• tons que nous ne uferons, ne ferons 
M cbofe qui appartienne à Légat y ne à 
» puiâTance & autorité de Légat à Laterc 
» audit royaume de France ; mais fi nous 
» ufons d'aucunes puiflfances particuiie- 
» res ou fpéciales à nous données , ac- 
•» cordées & concédées par notre faint 
« Pcrç le Pape , nous voulons & fom- 
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•» mes contens oue ce foit iâns pc y udfc e 
•f des droits du Roi & de ioodk loy»- 

»• me 9 comme defTus : & n'e 

»» que ce foie fous & par le 

*» puiflance de Légat à Lata-c , & aTca 

H uferons d'aucunes qui foieiit< 

•^ ne préjudiciables à la Pn_ 

»' Sanction ; & fi dès maintenant! 

•* pour lors , voulons que tonc IbitHil, 

»' caflfé» & non valable. En témoins dct 

M quelles chofcs fufdites j 3c afinqjo'cDes 

^ aient plus grande fermeté , nom avens 

M oélroyé & fait faire ces Lettres , & 

M icelles fignées de notre main , & £ât 

*» fcellcr de notre fcel audit lien <f Avi-* 

»« gnon I le premier jourde Janvier^ Fan 

N I4C6. Signé y A. Cardinal d'AvignoD.<« 

L Évêque de Modene > Légat en 1476. 
donna une déclaration pareille à celle-ci, 
&lc Roi en conféquence lui fît expédier 
des lettres patentes par lefquelles il lui 
permet d'exercer fa Légation , confor« 
mément aux reftriâions & modifications 
mifes à fes facultés , & pour cette fois 
feulementi & fans préjudiciel à fes droits^ 
aux ufages Se libertés de fon Eglife. 

Fromefle du Cardinal d'Amboife» 
Légat en France , datée du dernier Mcurs 
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» Nous Georges, Cardinal d'Amboîfe, 
>* Légat en France, promettons au Roi 
« notre fouverain Seigneur , que nous ne 
»> uferons de ladite Légation , finon tant 
*» qu'il lui plaira , &c. Témoin notre fcel 
»* & feing manuel cy mis. « 

Les bulles de Légation du Cardinal de 
Clermont , Légat d Avignon , envoyé en 
1^14. furent vues , examinées , & ony 
mit des modifications à fes pouvoirs, 
femblables aux précédentes fur les pou- 
voirs des autres Légats. 
' Le. Cardinstl Louis de Canofa n'ula 
des pouvoirs de fa Légation en France » 
qu'en vertu de lettrés patentes données 
par François L datées de i ^4. 

Le Parlement de Paris ordonna pât 
arrêt en i J47. que les facultés du Cardi- 
nal de faint Georges au Voile d'or, fe- 
roient examinées & modifiées confor-* 
mément aux'Ufages, aux loix du royau- 
me , & aux libertés de TEglife Gallicane. 

Les Légats & Vice -Légats d'Avignon , ' 
promettent ordinairement par aâe , de 
ne point ufer en vertu de leur Légation , 
de la Jurifdiftion temporelle en Dauphi- ' 
né , Ôc autres pays de Pobéiflànce du Roi 
où s'étendent les pouvoirs de leur Lég^« 
tiofl. 
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M. le Bret dit que ks Rois de France 
font fi fouveraÎDs dans leur royaume , 
que quand le Pape envoie des Légats en 
France > ils féjournent à Lyon fans paflei 
outre , jufqu^ ce que la Cour du Parle^ 
ment de Pansait vu leurs Ëiculcés & leurs 
infiruâions > afin d'en retrancher ce qui 
eft contraire à rautorité du Roi » & aux 
libertés des Eglifes de France* ( # ) 

Telles font les modifications que le 
Parlement de Paris met ordinairement 
aux bulles des Légats. 

>* Que le Légat ne pourra en vettu de 
*> fes bulles , exercer aucune Jurifdiâion 
9» dans le royaume , même du confente- 
» ment des parties , nori pas même fur 
» ceux qui , comnoe étant ipimédiate-^ 
*^ ment iu jets au Sié^e de Rome , font 
» exempts dç la juriidiâion dos Ordinai* 
9» res ; mais il fera obligé de leur donner 
» des Juges furies lieux , qui prendront 
Mconnoillaace de Tafiaire, & larégle^ 
« ront. rt 

»* Que les lettres de légitimation qu^il 
»> fera expédier pour des bâtards , ne 
•'pourront fenrir qu'à les rendre capa- 
** blés d'être admis aux Ordre$, & Ùlqs 

(a)Traicé de U Sbuveraineté du Roi,cb« 7 « liv. 4# 
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» préjudice des Chapitres & des Collèges 
» qui ne reçoivent point de bâtards > Se 
^ que ces légitimés ne pourront avoir 
» part aux fucceffions ^ m être admis aux 
» Offices civils, ce 

»• Qu'il ne pourra incorporer des bé* 
V néficcs 5 mais feulement nommer des 
« Juges , fuivant les décrets du Concile 
^ de Confiance, ce 

» Qu'il ne pourra difpenfer des années 
«^ que font obligés d'employer aux étu- 
»desy ceux qui à caufe de leur qualité , 
» peuvent être nommés aux bénéfices, n 

» Qu'il ne chargera point les bénéfi- 
». ces ni les prébendes de penfions , mé-^ 
» me du confentement de ceux qui les 
» poiTédent » fi ce n'efl au profit de celui 
¥ qui les réfigne, ou bien pour prévenir 
» les procès. <« 

» Qu'il ne pourra permettre que ceux 
» qui pofTédent des bénéfices en aliénenc 
^ les terres ou les rentes , fous quelque 
» titre ,,ou fous quelque prétexte que ce 
» poifie être , quand même ces bénéfices 
*' ne feroient pas dépendans d aucune 
» Jurifdiâion du royaume , & qu'ils fe- 
» roient immédiatement fujets du Pape ; 
i> auquel cas il fera tenu de nommer des 
« Juges dans le royaume > qui y pour« 
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t> voient ainfi que de raifoD* <« 

»* Qu'il ne poùtta donner les Abbayei 
9> tant d'hommes que de femmes en Com^ 
» mande , fans la hbknination du Roi 
9> qui en a le pouvoir en vertu du Con'* 
9» cordât, w 

»» Qu'il ne difpofera pbîtit des bénéfi* 
*> ces vdcans au préjudice de Flndulc ac^ 
>> cordé par le Roi aux Confeillers du 
*K Parlement. <c 

»> Qu'il ^exercera point de Jurifdic^ 
» tion entre les fujets du Roi pour ùluSc^ 
» té> ufure , ni divorce, touchant la refti"* 
>» tution de la dot , ou pour des biens in« 
»> juftement acquis par des contrats iUé*« 
«> gitimes ou illicites. « 

» Qu'il ne prendra point connoiflance 
u du crime ci'héréfie , lorfque le repos 
w public s'y trouvera intérefle , & qu'il ne 
»> fera queilion que du fait ; parce qu'il 
»> n'appartient qu'aux Juges royaux ; & 
M qu en ce cas-la il ne pourra abfoudre 
M les fujets du Roi , fînon à l'égard de la 
«• confcience & de la pénitence canoni-» 
M que. t€ 

»> Qu'il ne pourra donner dîfpenfc aux 
9» 6énéfîciers& aux Religieux de tefterau 
« préjudice des coutumes du royaume, 
'> des édits duRoi, &des arrêts du Parie^ 
^ ment. •# w Qu'il 
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M Qu'il ne pourra donner dirpenfe au 
M préjudice des louables coutumes Se 
u privilèges des Eglifes Cathédrales Se 
M Collégiales » ni contré les privilèges 
I» accordés aux Rois par le Pape. « 

M Qu'il ne p ourra donner à une même 
M perfoane plufieurs bénéfices dans une 
M. mënie Eglife. t% 

» Ni donner aux Exécuteurs tefta- 

• ihentaires du téms aù-dèlà de celui qui 
» cft réglé pair les lôîx. « 

3 *• Qu'il ne convertira point les leg« 
sf pkux en d'autres ufagjcs contre Tinten^ 
» tioa.du teftateur > fi ce n'eft que la vo« 
» lohté du défunt ne puifTe jpas être ac« 
n cbmplie 5 & pourvu qu'on les employé 
M à des ufages conformés à fa volonté. c< 
*» Qtf il ne fera rien contre la régie de 
M vm/tmili notitiâ & publia^ndis rc/ignatia* 

*9 Qu'il ne compoftra point des fruits 
n perçus par ceux qui fç. feront mis en 
» polfeifioh des bénéiâcés fous jufte tî« 
» trc, ni nç les leur accçrdera. point, parce 
^ qu'ils doivent être reftituéi aux Eglifes 
•> a qui ils appartiennent. r< 

»» Qu'il a ordonnera jpoint qu'en là 
.» collation' des bénéfices , on ait égard 

* feulement à fes lettres p fans la produc- 

... > . .- - • M 
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»> tion des procuratiotis en vertu def- 
>> quelles les bénéfices auront été réfi- 
M gnés ; qu'en fes lettres ^ il n'emploira 
9> pas la claufe anuferri , ni de fembla-* 
'^oles^ au préjudice du droit acquis à 
I» autrui, rc 

" Qu'il ne pourra évoquer à lui les 
M caufes Ecçléfiailiques' » ni en prendre 
*> connoillançe àp'préjùdice du chapitre 
*y it Caujis du Concordât, ni ufer de fé« 
w quellration. « 

»* Qu'il né connoîtra point, dfe crimes 
i> qui ne ferout pas purement Eccléfiafli* 
>> ques, quand même ils feraient mix« 
*» tes , coîÂmis contre des Laïcs • mais 
Vj feulement contre des Gcns'd'Eglife ; & 
>* même dans les crimes purement ecclé'- 
'>' fîafliques , il ne pourra condanmer les 
»y Laïcs à dé$ àAféff des pécuniaires , mais 
a> feulement les Eçcléuafliquçs k des au* 
»* mônes , &' ce (uîvafit les binons, & 
w pourvu gué çé foit fans pré judicier aux 
w décrets inférés dans lè Droit Canon. « 
, w Qu il ne pourra faire expédier des 
V> lettres de reftitution , ni de refcifioa 
i> dp contrats. « 

« Qu'il ne pourra prendre cônnoifFan* 
» ce des adtiôiis réelles , dont les con- 
*» trats aurôîic dté^pafles ddtré des Laïcs , 
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v» OU bien entré des EccléiiajHqùes par« 
»• devant des Notaires royaux. « 

*» Qu'il ne pourra réhabiliter des Laïcs 
•> notés d'infamie, mais feulement des 
»> Eccléfiaftiques à l'égard de leurs fonc- 
»» tions , & de l'exercice de leur Ordre, «» 

w Qu'il ne permettra pas que ceux qui 
M ont réiigné des bénéfices cèdent à 
^> d'autres les penfîons qu'ils fe font ré« 
*» fcrvé. « 

» Que la difpofîtion des bénéfices qui 
^ font à fa collation y en qualité de Légar^ 
»• ceflera après qu'il fera forti du royau-r 
«> me , & que devant d'en fortir il laiflerâ 
«• les a£tes de fa Légation. « 

» Enfin , qu'il ne fera rien qui puîfle 
•> raréjudicier aux faints Canons , auk 
» Concordats faits entre les Rois & lés 
» Papes 9 aux Conciles œcumcniques » 
» aux droits^ immunités & privilèges de 
'•» l'Eglife Gallicane , aux Univerfités , ^ 
M aux autres Ecoles publiques, dont it 
*•• paflfera afte de fa main. <* (a) 

Aînfi les Officiers du Pape , foît Lé-- 
gats , Vice-Légats , ou autres , doiveât 

dans tous les ades dé la Jurifdiâion 

• ■ " . -' 

(fl).Dans Wicfort , Traité des Ambaflàdeur» 
& de leurs fondions -, & dans le Continu^tevur àp 
M. d« ïUury , Hift. ïccl;tom. 15. Uv; Ï44. li. y?. 
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qu^ils exercent dans le royaume fur lec 
fujets du Roi , fe conformer aux canons 
reçus par l'Eglife Gallicane , à fes liber- 
tés I à fes ufages , aux réglemens 5 aux 
ëdits > aux déclarations fuivant lefquelles 
leyjts pouvoirs font réglés > & toutes les 
fois qu'Us s'en écartent 9 il 7 a dans ces 
ca^abus., , 

^ C'eft pourquoi les Légats ^ ou les Non- 
ces du Pape, ne peuvent faire aucun aâe 
de. Jurifdiftion • dans ce royaume avec 
police ,. fans la ^ ermiffion exprefTc du 
Koî, Ils ne peuvent publier aucunes bul- 
les ^ brefs , ou décrets de Cour de Rome , 
faire imprimer des mandemens en coof 
féqpqncpyfans avoir auparavant obtenu 
deç. lettxes patentes, & Içs avoir faiten^ 
regîffrer. S'ils le faifpient, il y auroit 
abus. 
* Ces Qffîciers du Pape ne peuvent non 

eus en France , cjuelque étendus que 
ieiit leurs pouvoirs, faire aucune union 
det)ériéfice à leur tribunal, qi^and même 
cette faculté feroit fpécialement expri- 
niéèdans leurs buUes de Légation, ou 
autres fecult es ; le décret qu'ils ren- 
droîént ferait nql & abusif. Ils peuvent 
JKUteriienr, & conformérhent atix arrêts 
de Vérification de léui| bulles ôc pou? 



• « 
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¥oîrs, qui font invariables fur ce point, 
donner un refcrit délégatoire in parnhis 
pour y procéder , félon la forme pref- 
crite par le Concile de Conftancci 

Mais encore faut-il , fuivant les loix de 
TEtat , que ce refcrit délégatoire foît 
adreffé à un naturel, ou naturalifc Frjgi- 
çois , qui foit confticué en dignité, 
conformément à la Décrétalc deBonifa- 
ce VIII. Sancimus igitur , lU nidlis , niji 
digmtate prétditis , aùt pcrfonatum obtïnentï-^ 
bms^ fiu EccUJiarum Cathedralium Cànoni^ 
ds 9 caufk auaoritate Uturarum Scdis Apo^ 
flotic£ y y cl Legatorum ejitfdtm de CAtero corn* 
mttamur. ( ^ Et qui foit , fuivant Fe- 
vrct j [b) réfident dans le Diocèfe & 
dans le reflbrt du Parlement du lieu dans 
lequel la commiffion eft adreflee. 
* M.- de Héricourt cependant fondé 
fur un arrêt du Parlement de Paris , rap-^ 
porté par Bardet , penfe que le défaut 
de réfidence dans le Diocèfe ne feroic 
pas un moyen d'abus ; il paroît aufli, 
iaivaht la remarque de cet Auteur, que 
c*eft la jurifprudence du Grand Confcil , 
qui n^exigeroit même pas que le Juge- 

{a) Cap. StatutumXL de refcrîpJn Sexto, uçi 
en France à cet égard. . _ 

ib) LiVéX. Gnap. 4. • 

Mil] 
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délégué , fut domicilié dans le reflbrt du 
Parlement où eft adreffée fa commilfion, 

I)arce que la Jurifdiftion du Grand Con- 
èils'ctcndfur tout le royaume, (a} 

M A, X i u B IL 

II y a abus, fi le Légat, & même le 
Pape , n'adreflent dans les refcrits aux 
provifions de bénéfices in forma £gnum j 
la commiffîon àTEvêque , ou à fon ^rand 
Vicaire , pour donner le vifa à Timpc- 
trant. 

Il eft du mîniftcre deTEvêque de veil* 
1er aux nécefiités fpirituelles du peuple 
qui lui eft confié ; & comme fes foins ne 

Eeuvent s'étendre à chaque fidèle de fon 
)iocèfe , il eft obligé de s'afibcier des 
Miniftres qui gouvernent avec lui. Les 
uns né font établis que par commifilon ^ 
& deftituàbles à fon gré , comme fes Vi- 
caires généraux ; d^autres font en titre: 
mais il eft inconteftàble que fi le choix 
des uns & des autres ne lui eft pas laifie , 
il doit au moins juger des qualités de 
ceux qui lui font préfentés. 

C'eft la difpoution du dix-huitiéme 

T 

( c ] Loiz £ccle£ première partie , cb, ^ . max. xi 
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Chapitre de la Seflion 24 du Concile de 
Trente , de lUfornuuiom. Ceft celle auffi 
de Tarticle 3 de Tédit de 16^ S* 
. Aïnix 9 les relcrits coUatiâ de la Cour 
de Rome , informa dignum, & même ceux 
des bénéfices à charge d^SLtnCi in forma 
gratiosd , ne peuvent fans abus , être 
adrefTés à d'autres qu'à TEvêque Diocè- 
ïain , parce que c'ell à l'Evêque Diocèr 
fain à qui il appartient de droit de juge^ 
de la capacitc au pourvu, condition fous 
/laquelle le refcrit eft accordé. 
. Enfin y il eft de principe que TEvêque 
doit ju^er & décider des qualités de 
ceux qui travailleht.au gouvernement de 
fon Diocèfe , de ceux qui font chargéJsr 
ibus fes ordres de la conduite des âmes f 
ide ceux qui doivent remplir les bénéfi- 
ces. NuUus Epifceporum Parochianum préù* 
fumât rtùntrt aut or dinar t > vtL judxcart abf- 
jjuc propru Epifcopi vjohmtatt quiaficut irri^ 
ta crit ejus ordinatio ^ita & Judicium ; quo^ 
jdam ccnfcmus nuUum altcrius judicis, ràfi 
ftdfmttruîd uneri; nom qui mm ordinari non 
potuity me juScarc ulùuenus poteiit. (a) 

(a) Ex Capitidar. L i^ cap. jo8. tom. i®. 

a'- - ■',■'"'■•■ • : • 
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' Maxime III. 

Les refcrits délégatoîres donnés par 
le Pape , ou par fes Légats y aux Juges 
délégués in panibus , lont abufifs s'ils 
contiennent auelque réferve. 

Les fujets au Roi ne font point tenus 
jde répondre à aucun Tribunal hors du 
royaume ; c'eft un principe établi pat 
iios plus anciens Jurifconfultes , fondé 
fur les loix du royaume > fur le droit an- 
cîen , & fur nos libertés. Enfin , ce font 
nos ufages avoués & reconnus , même 
ipar la Cour de Rome. 

Bulle du Pape Urbain V. de 1337. 
dans laquelle il déclare que perfpnne 
lie peut citer en jugement aucun fu jet 
du Roi hors du royaume, (a) 

Délibération du Confeil du Roi & du 
Parlement, eh date du 2^ de Février 
1^17, par laquelle il eft arrêté que Ton 
iprocéoera contre ceux qui appelleront 
des ordonnances du Roi 3 ou de fes Of« 
fiéîers, à la Cour de Rome, comme cri- 
jininels de Leze-Majefié. ( ^ ) 

(a) Preuves des libcnés de TEgliTe Gallicane^ 

(b) Idm,lHdtpi. 
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* " Arrêt du Parlement de Paris du 4 
Mai 148^. par lequel eft ordonné que 
l'Abbé de Saint Jean tfAngeli fera ab- 
fous provifoiremcnt d'une excommuni- 
cation lancée contre lui , & qu'à ce faire 
le Cardinal d'Angers & TEvêque d'Alby , 
feront contraints parfaifie de leur tem- 
porel ; & eft défendu aufdits Cardinal & 
Evcque de citer ledit Abbé en Cour de 
Rome» & ailleurs qu'en ladite Cour > à 
peine de cent marcs d'argent, (a) 

Appel comme d'abus interjette par 
EEveque dlJzès , d'une pipcédure ex- 
traordinaire fait^ à Rome contre lui en 
1^66. {b) 

Autre appel comme d'abus interjette 
en 1567. par l'Evêque de Valence , de 
la publication & fulmination de certain- 
nés procédures faites contre lui à Ro- 
me. (^) 

■ Ceft un article du Concordat de Fran- 
çois L & de LeonX. Le Pape parcon- 
féquent, ou fes Légats, étant obligés de 
déléguer des Juges dans le royaume pour 
contloitre des caufes dont Pappel leur eft 

* 

• ( a ) Preuves des libertés de TEglife Gallicane , 
chap. ^,. 

( h ) Hem. Ibid» 
[ c ) Idem. Ibid. 
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dévolu , ils doivent donner plein pon« 
voir dans leurs refcrits délégatoires , de 
juger p terminer ^ & finir la caufe. 

Il eft dit au titre X, du Concordat , de 
Çaujls. Statuimufjiu & ordinamus quod.... 
àmms & JingulA caufA y cxuptis majoribus 
injure exprcfsh denomiruuis 5 apud illos Ju* 
4icès in partiius , qui de Jure y aut confuetudi^ 
neprrfcriptây vel privileeio* illarum cognxùo^ 
nem habent > temùnari orfiniridebeant. 

Il y auroit donc abus dans le refcrit, 
fi cette claufe , comme dit Fevret , t^quc 
ad Jiffinitivam fentemiam exclufiviy yétoic 
inférée j le refcrit qui donne pouvoir 
d'informer & d'inftruire , doit donner 
celui de juger, (a) 

Suivant l'ancienne Jurifprudence ^ il 
y auroit encore abus dans l'exécution de 
ces refcrits 9 parce qu'ils portent tpu- 
jo irs, autoritate Apofiolicâ ; auffi Timpé- 
trant avant Texécution étoit obligé de 
iîgnifier à fa partie , qu'il ne prétendoit 
s'en fervir & agir que autoritate Orditub» 
ria. 

Les Jurîfconfultes modernes préten- 
dent que cette claufe n'eft regardée au- 
îourdhuidans nos Parlemens que corn* 

( c ) Liv« 4« ch, £• 
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me de ftyle , qu'on n'y a aucun égard ; & 
partant qu'il n'ell pas abfolument nécef- 
faire de taire cetfe déclaration par aâe 
judiciaire , ni autrement 5 comme Pexi* 
gcntPithou, (a) Fevret, Dumoulin > 
& d'autres de ce tems. 

Maxime IV. 

Les refcrits délégatoires donnés par 
le Pape 9 on par (es Officiers , pour juger 
en première inflance & fans appel > font 
abufifs. 

Les Cours fouveraines en France , ont 
feules le droit d'évoquer les caufes qui 
iont de leur reflbrt 5 afin d'épargner aux; 
pairtieç , fuivant l'efprit de la loi , les 
frais des longues procédures qu'entraî- 
nent le$ degrés de Jurifdiâion. 

Il n'en peut être de même des Juges 
Eccléfiaftiques , on doit épuifer toutes 
Icsjurifdiâions. Ce font nos ufages & 
nos libertés fondées fur la difcipline des 
anciens canons, (b) 

Le titre onzième du Concordat , de 
Frivolis appcllatîonibus y ne permet pas » 

[a) Comment, fur les Lib. de TEgU Gall* art. 44. 
(h) Can. Nullus 7^ 0.9.5. 3' ^^^ ^^^^ 
iuefius 8®. ejufd. & ibid. 
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même au Pape ^ d'évoquer aucune înf* 
tance , quelque grave qu'elle foit , ayant 
qu'elle ait paflTé par les degrés d'appel, 

FoUimiis quoi fi qids offenfus corftmfuA 
fudiu jufUtU compUnumum habtre non 
poffit , adimmediatum fuperiorem ptr appd- 
lationem rtcurfum hahtat , nec ad aïiquem fu- 
pcrionmctiéunadhos & fucufforcs noflroSf 
vclfcdem prédiBam , omijfo medio y me à 
*grav aminé inqudcumquc injlantiâ untc Jiffi-- 
nitivam ftmtntiam quomodolibu appclU* 
tur. (^ a) 

Ainfi, les refcritsdélégatoiresduPape, 
ou de fon Légat , donnes à des Juges in 
partibus , feroient également abufifs s'ils 
ctoient à fin de juger en première inftan- 
ce , ou par évocation & îans appel. 

Les Uitramontains prétendent que 
l'évocation auroit lieu, fi le refcritétoit 
ligné de la main du Pape , & fi la caufc 
étoit grave & urgente ; il eft vrai , c'cft 
la difpofition du vingtième Chapitre de 
la vingt-quatrième Scffion du Concile 
de Trente ; mais cette difcîplinc n'a 
point été reçue dans le royaume. 

(«) j\ Et ne. 
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CHAPITRE VI. 

Des cas d'Abus dans V exercice de ht 
Jurifdi£lion volontaire 6* gracieufe 
des Ordinaires y de leurs Grands Vi^ 
caires y 6* des Archidiacres. 

M A X I M £ I. 

LA Jurifdidion volontaire & gracieu-* 
Te des Miniftres dcFEglife ne s'exer- 
ce que fqr des chofes fpirituelles y com- 
me celles qui concernent la foi , les Sâr 
crémens , la validité des vœux , la colla- 
tion y les proviûons de bénéfices y les 
difpcnfesy &c. 

ÛEglife exerce fur toutes ces chofes 
mic Jurifdiâion , junfuoj & nous avons 
établi Dour maxime qu'elle avoit reçu 
de Jclus-Chrift immédiatement, toucQ 
fautorité néceflaire pour la décifîqn de 
ces fortes de queflions. 

Mais aufll comme elle n'a point reçu 
de Jcfus-Chrifl , mais des.îîouverains, 
l'autorité du droit de contrainte donjc 
elle ufe dans fes jugemens, même fur ces 
matières fpiritueUes scelle eft pat cette 
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rairoQ obligée de fe conformer aux lott 

du Prince , qui règlent la manière de 
procéder 8c aexercer cette Jyrifdiâion. 

Elle e(l fubordonnée , po ur une autre 
caifon encore , au Prince temporer» dans 
l'exercice même de cette Jurildiâion; en 
Qualité de fon proteâeur & de Ton défen- 
leur , il doit veiller à ce que fes Minif* 
très obfervent fes décifions , fes règles 
de difcipline ; il doit maintenir les ca* 
nons 5 & il eft fingulierement du devoit 
des Rois de ï^rance , d'empêcher oue les 
ufages anciens Se les libertés de r Eglife 
de leur royaume ne fouâSrent quelque 
atteinte ^ parce ope dès les commence- 
mens de i établiiiement de la religion 
dans leurs Etats ^ ils fe font fait gloire 
d'en porter le titregloricux de Protefteur. 

L'Evêque , de fon autorité , ne peut 
fans abus^ transférer fon Siège Epifcopal 
dans une autre Eglife même du lieu , ou 
de fon Diocèfe. 

Il eft contre les faints canons , contre 
les mœurs & les ufages de TEglife QfQli-* 
cane, que l^vêque aux jours de Fêtes 
iblemnelles aille dans une autre Eglife » 
même du lieu & du Diocèfe , célébrer 
Pontificalement tes Myfteres , qu'il y 
hÏÏG^h cQt^^çOifîoik des faibtes Huiles ^ 
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Se {es autres fonftions Pontificales» 

Ptacuit ut ncminijitfacultas , reU&dprinr' 
àpoM Cathedra , ad aliquam Ecckjiam in 
DuBuJîfc conferre 9 vdinre propriddiutius 
quàm oporttat ^ conjlitutum 9 curam velfri" 
qutntationcm propr'iA Caihtdrd, negligere. Ça) 

Ce feroit donc un bien plus grand dcr 
fordre^ fi i'Evêque prétendoit changer 
ic transférer fan Siège Epifcopal à ion 
gré ; les Conciles défendent exprefle- 
jnent ces fortçs de tranjQations ; celui 
d'Antioche de 341 s'explique en tcrmos 
Jbîcn précis fur cet article. 

Montât autem y Epifcopus y in EccUfid 
quant primitus à Dco jortitus cfl , nec irult 
pranfmig^ 9 ftcundum prijlinum de hoc rç 
$crminum conjlitutum. {fi) 

Cette trandation cependant eft quel- 
quefois nécefiaire. Telles font les caufos 
qui peuvent la requérir. 

I®. La petitefTe du lieu x^. Son état dç 
ruine. 3^. La méchanceté des habitant, 
V. Le voifinage des hérétiques oui trou- 
blent le Service divi». 5®. La a^|ïiculté 
des chemins poqr arriver à l'endroit où 
cft ce Siège. 6°. Une utilité évidente & 
réelle qui réfultera de ce changenaeut 
pour le Diocèfe. 

{m) C,Placuît^2ii.C*7*g^U 
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Suivant l'ufage préfcnt , après une in- 
formation &ite parles Officiers du Roi, 
de commode & incommode i & le confente^ 
ment obtenu de toutes les panies oui 
ont intérêt ; pour parvenir a la tranUa- 
tion , le KrOi demande au Pape qu'il don* 
ne des bulles oui éteignent & fupprimeoc 
le titre & la aignîté de TEglife que Yon 
abandonne, & qui les portent dans la 
nouvelle pour Tçriger en Cathédrale. 

Il eftaîfede voir par ces régies, quelles 
font les aftions de jurifdidion oue l'Eve- 
que pfeut faire fans abus, fur la^ranfla- 
tion de fûn Siège, & qu'il ne oéutpas 
toujours & dans tous les cas affeftcr de 
ne faire aucunes de fes fondions Epifco* 
jpales dans PÊglife Cathédrale. 

Il doit obferver la plupart ^qs forma-' 
lîtçs prefcrites par la tranflation de fon 
Siège , d^ns celle qu'il jugeroit à propos 
de foire , d'une Çglife Paroiffiafe d'un lieu 
à un autre, ou pour unir deux Paroiffes", 
ou pour ériger en Paroifle une Annexe. 

Maxime II. 

L'Evêque ne peut fans abus changer 
de fon autorité privée les Bréviaires & 
Miflels de fou- Dîôe^f«« 

Ceft 



C'eft à TEvêquc à régler Tordre , l'heu-^ 
^ & les tems du Service divin dans fou 
Piocèfc, & même dans lE^fe Cathé* 
drale , après avoir pris Tavis des Cha- 
îioines. 

Ceft la difpofition de Tarticle 34. de 
Fédit de 169^. >< La connoifTance des 
*> caufes concernant les Sacremens , les 
*» Vœux de religion , POffice divin , la 

«* diTcipline Eccléfiaflique appar- 

** tiendra aux Juges d'Eglife. « 

Lorfqvie les Evêques , dit M. de Herî-i 
court j trouvent dans les Bréviaires Se 
dans les MifTels de leurs Diocèfes des 
légendes fabuleufes , ou des cérémonies 

3ui paroiffent favorifer la fuperftition y 
s doivent les faire réformer , & avoir 
foin qu'on n'y infère rien que d'édifiant 
& d'utile. 

On doit applaudir à cette maxime ; 
mais elle êft trop générale , il faut la 
rcilreindre. 

Tout ce qui concerne le dogme cft 
du reffort de l'Evêquc ; les Chanoines de 
la Cathédrale peuvent bien être con- 
fuites, il eft même à propos que fouvenC 
lËvêque les confulte , mais ils ne font 

S«nt juges 5 ainfi , comme dit M. de 
ericourty il eft des foins Se du miniftérfl 

N 
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de TEvêque, que les fibies ne folent pas 
mêlées avec la vérité des iaintes Ecritu- 
res » que les figurts des myftéres de la 
foi ne foient pas confondues avec les 
myftércs du paganifme. L^Evêqne à cet 
cgard, peut oc iàn autorité , réu^rmer les 
Bréviaires & les Miflels de fon Diocèfe. 

Mais s'il eft queflion do changer tout 
rOflfice qui eft^mbli par un ancien ufage, 
d'abandonner ks anciens Bréviaires & 
les MifTels pour en adopter de nouveaux, 
pour iubffîtuer à leur place ceux dHin 
autre Diocèfe > ou ceux à:i'ufage de 
Rome. Il efl confiant qu'il y auroit abus, 
il TËvêqut faifoît ces ciiangemens , faos 
au préalable avoir T^ément dts Cha- 
noines de la Catfaédrsde 9. exempts ou 
non exempts» & fans être âutorifé par 
des lettres patentes dûement enregif- 
trées*" • 

. Ce A le fentiment de tous les Cano* 
niftes ; le trente-unième Chapitre des 
Preuves dios Libertés de lEglife Gallica- 
ne i ncA rempli que de lettres patentes» 
d'arrêts du Gonfeil , & d'arrêts du Parle- 
ment qui écabliûcnt confiamment cette 
maxime ; on y trouve ûngulicremenc 
Tarrêrdu Parlement de Paris rendu le 
^7 Février i6q$. fur Pappel comme 
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if abus interjette du changement du Bre-» 
viaire d'Anjou , ordonné p» TEvêque 
d'Angers, pr lequel il eft fait défenfes 
audit Evêque d'kinover auc\ine chofe en 
Texercice & célébration du Scnrice dirin 
dans les Egtifes de ion Diocèfe , fans 
Taiytorîté du Roi. 

On j trouve encore des lettres paten- 
tes \ données le 1 5 Mars 1 606. p^r lef^ 
micUes le Roi approuve le décret du 
CmieHc de Bordeaux , pour ce qui con« 
ceme la réformatîon des MifTels & Bre« 
▼iaires félon l'iafage de Rome , & permet 
à TEvêque de Poitiers d*en ufer, 

M, cie Hericourt tft peut-être le feul 
JutKconfake d un avis contraire. Il dit à 
l-eiuiraît cité plus haut , qu'il 7 a eu 
tin tetns où Ton a cru en France que 
F'im De pouvoit foire ces changetnens 
lans une permiffion particulière cm Roi i 
qu'aujourd'hui on regarde les Evéques 
comme fu£famment autorifés pat les 
privilèges généraux qu'ils obtiennent au 
Sceau i pour faire imprimer le$ livres de 
l'Eglife, à Tufage de leur Diocèfe. 

Nous penfons au contraire que Ton 
doit croire encore aujourdThui que ces 
changemens » s'ils font notables » ne peu* 
vent fe faire fans l'autorité du «Prince » 

Ni) 
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Qc la cot\duite qu'ont tenue » feu M. le 
Cardinal de Bi% Evêque de Meaux , de 
M. le Cardinal de k Rouchefoucauld, 
maintenant A^^çhevêque de Bourges, 
pous eft une preuve que ces Prélafs ne fe 
çroyoient pas fuffifammentautoriféspar 
les privilèges généraux qu'ils ont obte- 
Xius aufii-tôt après qu^ils ont été notninés 
à leurs Evêchés , puifqu'ils en ont folli- 
cités de nouveaux & de particuliers pour 
publier des Bréviaires, des > MiiTels , des 
Rituels nouveaux. M. de Bifly en 1713. 
& M, de la Rochefoucauld en 174J. à 
plus de dix ans de diftance de leur nomi-* 
Dation à leurs Sièges. 

De-lànous inférons avecFevret, (a) 
TournetjY*) Papon, (cj Roufftau de 
la Çombc , ( ^ ) & avec une infinité 
d'autres Auteurs , que les Evêques ne 
peuvent fans abus changer de leur auto- 
rité privée , les anciennes cérémonies 
des Èglifes Cathédrales & Collégiales, 
introduire de nouveaux ufages dans la 
célébration de TOffice divin , abolir des 

(a) Liv. 3.cliap.i« 
{b) Lettre C.n. i. 
(é) EnCes Arrêts 1. 1. tit. 7. n. 4. 
( d ) Jurifpr. can. & benef. aux mots Breviain 
6ç Statuts. 
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anciens ftatuts confirmés par un long 
ufage , ou par autorité du Prince , s'ils ne 
contiennent rien d'abufif , & qui foit 
contraire à la difcipline des Egîifes de 
France, ainfi.que déroger aux privilè- 
ges de TEglifc Cathédrale , & autres de 
kur Diocèfc* 

Ceft la difpofition de la Pragmatique, 
au titre de CoUat. { ®. ut verb , & la glofe 
de ce titre in vcrbo officiorum dit, quod 
jus tfl ipforum Jingulare , magls atundun^ 
tur coT^tutudims particularcs locorum 6* 
EccUfiarum ^ quam jus commune. 

• 

M A X I M B III* 

L'Evêque ne peut fans abus conférer 
un bénéfice fur une réfignation en faveur^ 
ni créer des pendons fur les binéfîces 
qu'il confère. 

Quoique les Evêques foient les Sucr 
ceffeurs des Apôtres , & les premier? 
Fadeurs que Jéfus-Chrift a établis pour 
gouverner TEgllfe avec une grande plé- 
nitude de puiflance , chacun dans leur 
Diooèfe; ils doivent cependant fe con- 
former aux loix générales de TEglife uni- 
vcrfelie, ScàcellesderEglile de la Na- 
tion. Il eft des cas dans îefqnels TEglife 

Niij 
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elle- même a fufpendu en quelque ma- 
nière leur pouvoir ; le Prince , en qûalitiô 
^e fon protedeur , fait obf<?rver tes lôîx 
qu'elle tait à cet égard , les Èyêques font 
également obligés de fe eonfornier wx 
unes Se aux autres. 

En France, l'EVêque ne peut dans au- 
cun ea$ recevoir de refîgnàtion de béné- 
fice en faveur, 

Ceft la diipofitîon du cîhquante-fî?cîé- 
ine article de nos libertés. » Réffghàtîbn 
*» ou procuration ^ottznt ih fayorem ctrtA 
** parfont & non aluis aUter nec àUo- modof 
w & les collations qui s'en enfuivent, 
»> font cenfées illicites & de nulle valeur, 
» comme reflentant fimonie , & ne tien- 
»> nent même au préjudice des réfignans, 
V encore que les collations enflent été 
>> faites par le Légat àLatere , en vertu de 
>' fes facultés. Toutefois celles faites par 
** le Pape même , s'exemptent de cette 
-»» règle 3^ maxime. ^ 

Il y auroit donc abus , fî TEvêque con- 
féroit un bénéfice fur une réfignation en 
faveur , puifqtfil ne kii eft pas permis de 
le faire par une règle générale ae la dif- 
cîpline de l'Eglife de France autorifée 
par le Prince. 

L'Evcque ne peut non plus créer de 
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penCons , ni recevoir de démiffions avec 
réfenres. Pehjiones , difent les Jurîfcon- 
fuites y non pojfuni creari niji à Papa 9 quia 
^fu Avidfirt htn^dum: (a) 

Le titre & les fruits d'un bénéfice, 
font effentieHement in réparables, La Ju-?- 
rifprudence Ecclcfiafliqiie en a fait un 
principe confiant , & ce ferojc en quel- 
que forte les défunir > que d établir des 
féfcrves ou des penfions ^^ & pgr là con- 
trevenir aiix dîfpofitÎQnsc^noniques„ 
• En France, les Evêques n'ufent point du 
droit de difpenfer dç cette contra^vention, 
flefl féférvé au Pape feul , ou au Roi dans 
certains cas î ain fi il y auroit abus fi TE- 
vaque créoit des peofions fur des Cures , 
ou autres Bénéfices qu*il confère , foit 
par d^tmffion ^ foit autrement. 
'- Ceuè dernière maxime foyflfrc cfepqir^ 
Atnt une exception ; c'eft lorfquè la 
réGgnation fè fait pour parvenir à une 
union, le Colkteur ordinaire peijt dans 
ci cas établir valablement une penfion 
ftir le bénéfice au profit du réfignant. 
Fût^ Epifcopus crcanoni & conflitationi 
pén/îonis auÙorari in unione ex permuta^ 

( CL ] Rebuff. Prdx. benefc. de refervaU a. 
16. 

Niii) 
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iiorte y fi fiai pro udUtau EccUfiét» {a) 

Cette pcnfion ne peut plus être foup- 

çonnéedu vice de paâe & deûmonie , 

qui èft une principale raifon pour U* 

audile les canons la rejettent , elle eft 
onnée par forme d'aumône ; d'ailleurs j 
le titre change de nature ; enfin ^ dans ce 
cas elle efl: licite , & TEvêque peut fans 
abus la créer, . 

M. de Hericourt fur cette queftion fait 
une réflexion bien judicieufe , & qui ten* 
droit à rétablir l'ancien droit des Evê- 
ques* 

\ Cet Auteur , fondé fur un arrêt du 
Parlement de Flandres du 22 Mars ïyaS* 
qui maintient TEvêque de Tournay dans 
le droit de créer des penfions , dit qu'ef- 
feftivemcnt il n'y a point de loi qui ait 
téfervé ledroit de cette difpenfe au f^int 
Siégé ,.que les Ëyêques anciennement eu 
ont j ou iy comme d'^un droit attaché à leur 
toinirtçxe^ & que s'ils Pont perdu , c'eft 
qu'ils l'ont laifle prefcrire fur eux parle 
non ufage. Ce font là , continue M. de 
Hericourt , les motifs de l'arrêt dont la 
Jurifprudence eft de conferver ce droit 
à ceux qlii ne fe le font pas laifle enlever. 

(é) DUrtiottUû ^ fur là xéglç if PaWic. n. 17;* 
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Boiichcl n'^eft point d'un fentimcnt 
contraire. Les Evêques , dit-il , ne fçau* 
roicnt conftituer une penfion fur un bé- 
néfice 9 ayant lailTé perdre ce pouvoir & 
ce droit par non-ufance. Ce qui eft arri- 
vé , parce qu'ils i'ignoroient. (a) 

Maxime IVf 

II y a abus, fi TE vcque étant tefufant 
de donner fon vifa à un pourvu en Cour 
de Rome , ne motive fon refus. 

L'inftitution des bénéfices appartient 
de droit commun à l'Evêque ou à (es 
Grands- Vicaires ; mais les canons & les 
loix du Prince dirigent en quelque forte 
ce pouvoir , & établiflent des régies , 
qu'il n'efl: pas permis aux Evêques de 
oécliger dans cette fonâion de leur mi- 
niftére. 

Premièrement. Le Concile de Rheims 
de i]»83« décide expreffément que les 
Evêques qui refufent leur vifa ou infii^ 
tution Canonique aux pourvus aux bé- 
néfices de leurs Diocefes > font tenus 
d'en exprimer les caufes dans l'afte de 
refus qu'ils font. Si prrfentato & collatio^ 

{ € ) Bibliot. Can, t. x.p. 47s* 
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mm hn^cii pôfiulami Ep'tfçoptis dure re^ 
nuerit > cau/as , rtcufationis uneatur fcripto 
txhibert. Cany i8* de Epifcopis. 

C<îtait la doftrine des Peres du Con- 
cile d'Oxfort , tenu en laiii^, cap, 7. 
tit. 7®. celle du, Concile de Cambray de 
1565, can. 18* iît. de Epïf. celle du Con- 
cile de Rouen de 15 i^x. enfin, celle de 
TEglife Gallicane , & elle en a fait un 
décret folemnel. Ûb. y. tit. 8* cap. 3^ . 

C'eft la difpofîtion des OrdoftDanccs 
Royaux & des Edits ; l'artiele 75, de 
rOrdonnancç de Moulips le prefcrit, 
^infi que les articles 1$ 8ci6.ut TEdit 
de Melun. L'Ordbnnance de- Blois , art. 
12 & 13. porte que " où lefdits in>pc- 
»' trans feroict>t trouvés infuffifans*& in- 
» capables, le fupérieur auquel îls auront 
» recours ne leur pourra pourvoir , fans 
« précédentes inquifitions des caufes du 
»* refas ; kfquelles y à cette fin ,' ^es Or- 
» dinaires feront tenus ^exprimer ^ in- 
» fcrer au x aftcs. de leur refus. 

l'article J de l-Edit de 16^95. * ^^^ 
difpofitioa fenahfeble 5 

" Les Archevêques & Evêques , ou leurs 
»> Vicaires généraux , qui réfuferpnt de 
» donner leur vifa ou inftitutions cano- 
»* niques , feroat çejeius d'en exprimer les 
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•» eaufes dans les aâes qu'ils feront déli-* 
» vrer à ceux à qui ils les auront refufés. 

Secondement. L'efprit des canons 3c 
celui des loix du Prince, qui obligent 
tes Evêques d'énoncer les caufes du refus 
qu'ils font de donner aux pourvus de 
bénéfices le vifa nécefTaire pour y être 
ia(litués> n'a d'autre objet que de re- 
médier aux in jùftices qui pourroîent être 
kites. 

Entre les caufes que TEvêque peut 
alléguer 9 les unçs regardent le bénéfice» 
hs sucres la perfonne du pourvu au bé« 
néfice. 

Toutes les caufes que TEvêque allé- 
gucroit de fon refus » qui tendroient à 
connaître & juger des qualités du béné- 
fice & ds celles de la proviûon ou du 
titre , feroient abufives. 

i^. La provifion eft expédiée à Rome f 
uns qu^il ait été befoin que le miniilére 
de TEvêque en ait été requis. La volonté 
du Pape , abfolue à cet égard > 4 fuffi » 
il la donnée telle qu'il Ta jugé à propos , 
i'Evêque n'a nul droit de rexaminer. 

2^. Le droit d'examiner les provifions 
de bénéfices , & tous titres fur lefquels 
Jepoffeflbire d'iceux eft appuyé, eu du 
rellort des Juges royaux. 
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Ceft la difpofition de TOrdonnaiicc 
de Moulins. 

»> Art. 7J. Nonobftant les dégrés & 
>• nomination d'aucuns foi - difans gra* 
w dues nommés , voulons néanmoins & 
w permettons aux Prélats de notre royau- 
w me , d'examiner & enquérir la fuffi- 
»i fance de ceux qui fe préfenteront pour 
« obtenir en ladite qualité aucuns béné- 
9> fices , & faire expédier afte de leur 
9» fuffifance ou infuffifance , ou de leur 
« réponl'c au refus ^pour , en Jugeant lepcf- 
nfejfoire des bénéfices , y avoir par nos Juges 
9> tel égard que de raifon, 

Brodeau Ibr Louet & Fillau , rapportent 
plufieurs Arrêts rendus en conféquencc, 
& conformément à cet Edit. (a) 

Tous les Canon iftes font d'un avis 
unanime fur cette queftion ; Duclos fur 
Flaminius Parifius , dit expreffément : 
Jn Gallid tamen ordinarii » dum ïifdem aliqu 
Jignatura in forma dïgnum expedita ipjis 
commijfa prrfentatur exequenda , non de vt" 
ritate narratorum cognofcunt. (b) 

Ainfi le refus de TEvèque de donner 
le vifa , fondé fur Pinvalidité de la fi- 
gnaturc de Rome , foit qu'il la taxât d'o- 

( a ) Brodeau Lettre p. n. 1 1. Fillau p. 4. queft. ^» 
(b) De refignat. berïef, 21i. 8. q. ;•*. 
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brciptk>n ou de fimonie , foit quie cette 
iîgnature énonçât même que le bénéfice 
dépend, d'un tel CoUatcur , tandis qu'il 
dépend d'un autre , feroit dans tous ces 
cas abufif. Illud effet abujivum , dit du 
Moulin fur çèt endroit , & tanquam ab 
abufii de <<? adjepa Par lamenta appeltan 

Les caufes qui regardent la perfonnc 
du pourvu, ont pour objet fes qualités 
periotmeUes. 

Ces qualités fe réduîfent à Page , à 
Tordre requis par les canons , aux bonnes 
mceurs , à la faine doftrine , à la fcience 
fttffîfante. 

L'Evêque doit connoître de toutes ces 
qualités , c'eft à lui à en juger. Mais lorf- 
qu'il demande dans le pourvu un âge plus 
avancé que ne l'exige la difcipline , 
pour le bénéfice dont il eft qucftion , 
K)rfqu'il demande les ordres majeurs, tan- 
dis que la fimple tonfure fuffit , iorfqu'il 
taxe d'héréfie ou de fentimens douteux , 
fiir dç fimples foupçons ; enfin , Iorfqu'il 
demande une fcience éminente , & fupé- 
rieure à celle que le pourvu eft obligé 
d'avoir pour remplir \ts fondions du 
bénéfice, il y a une injuftice manifefte de 

(€) Ai Ciment, unie, de off.jui. deleg. 
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fa part ; les caufes de foti refus ptmr Im 
font abufîves, î c'cfl: ude v^îcatix^n que 
rautorité& Ik juûke du il<^ réptkbcflit 
ordinairement. 5»^ 



c. 
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• • ' ■ ■ ■ '. '-^ 

Il 7 a abtis , fi TEvèque donne le vifa à 
tinindigiao^ . . . 

Les ^natures de Rome i n'^itant pro*" 
prement que des Mandats de pré^UUèulo , 
fur tout ceux in forma Mgrmm-i^ oft doit 
confidérer le vila de 1 Ordinaire \:on)jne 
une collation; c'efi an moinsi^nfiitiAiol} 
canonique. 

Ainfi , TEvêque par cette fîgnature , eft 
commis du Pape pour donner cette infti- 
tution , il doit conféquemment fnivré 
fes intentions , qui font éxpricffément 
marquées dans la provifion ; Tibi idôfm 
rtptrto \ il doit examiner le ponrv u &r les 
qualités qui peuvent , conformément atix 
canons & laux ordonnances du Eoyani- 
me , le rendre digne ou indigne du bé- 
néfice. 

L'examen fuppofé » il j a abus fi TE- 
vêque donne le vifa au ponrvu n'ayant 
pas rage requis , s'il n'a pas l'Ordre né- 
ceiTaire^ ii it,% mceurs font publiquement 
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connues dépravées, s'il eu bigame ^ illé* 
gitime, irrégulier pour eau fe de crime , 
& fans difpenfes de ces défauts y enfin , 
s'il cR étranger ; ou moine , fi le béné*- 
fice eft féculier , s'il efl déjà reyctu d'un 
autre bénéfice , &c. 

Voyez fur toutes ces queflions les Ca- 
noaiftes modernes , comme M. de Héri- 
court , Rouffeau de la Combe , & d'au^ 
trçs : nous ne pourrions entrer dans le 
détail & dans une plus longue difcufEon 
dtt ces matières , fans fortir de la préci- 
fion.de l'objet que nous nous fommes 
propofés dans cet ouvrage. 

MaximeVI. 

-,11 y a abus dans le décret d'union de 
deqx bénéfices ou de plufieurs , foit fim- 
pies ou autrement , que TEvêque rend » 
s'il n'y a évidente milité , urgntenéceet 
.fité 9 & fi Ton n'obferve les formalités 
pfdcrites de droit. 

Il efl de principe que les unions ne 
doivent fe faire que pour le bien réel de 
rEglife , & non pour Tintérêt particulier 
d^Sénéficiers. Elles ne doivent pas non 
plus caufer ni la diminution du fervicc 
&vin , ni Textindion des fondations. 
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Si eyidens mcejfîtas y difoit le Pape Ho- 
noré ilL velutilitas cxigat y prcbcndas EccU- 
JÎa tUApoteris de Capellis in perpetuum annec^ 
tendis eifdem yjîcut difcraione prAviâ expedin 
videris , augmmtarc ; refervatâ congruâ CaptU 
larum prs.jhyuris portions Cap. cxpofidK 
33, extra dé prâib. & digmt. 

L'utilité & la nécelHté^ pour rendre les 
unions licites , ne peuvent être plus fcru- 
puleufement recherchées & prefcrites 
que dans cette decrétale. Le Concile de 
Confiance , Jf. 43. & le Concile de 
Trente jj\ zi. cap. 3°. 8cJf.Z4. cap. zj. & 
z3. en ont fuivi la difcipline; c'eft auflSj 
Tefprit & la difpofition de nos Ordon- 
nances & de nos Edits, 

C'eft pourquoi , les unions étant en 
eHes-mémes odieufes , TEglife a voulu 
que Ton ufât pour cette raifon d'aune 
grande prudence , lorfque fes Miniftres 
en feroient , & que l'on obfervât' avec 
fcrupule & exaflitude les formalités qu'el- 
le a jugé convenable de prefcrire pour y 
parvenir. 

C'eft dans de pareilles vues que le 
Prince , comme Magiftrat politique & 
comme Proteâeur de rEglile , a rendu 
des Ordonnances & donné desEdits, 
pour exécuterais rigueur les canon$ de 
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ii (iîfpGne eccléfîaftique fur cette ma^^ 
tiére. Telle eft rOrdonnance de Blois jr 
article 22. 

*>£is lieux ou des Cures ouEglifes Fa*^ 
» roifliales le reVenu eft fi petit qu'il n'eft 
^ fuffifant pour entretenir le Curé , les 
^ Evê^ùeis » avec due cônnoifTance de 
a» caùfe ,. & îelon la jforme prefcrite par les 
a» tonciles ^ y poui^ront unir autres bé-^ 
» néfîces Cures ou non Cures ^ & proeér 
>^ der à la diflribution.des dixmes Se au* 
>* très revenus ëccléâafliques. . 

L'Edit d'Henri IV. du mois de Décem-^ 
bre i6o5i article iS. l^OrdonnanGe dâ 
1 667» au titre des Enquêtes ; TEdit du 
ihôlis de Septembre 1718. & tes Décla<* 
rations du Roi » des 25 Avril , & i| 
Juillet 171p. ont la même difpofitioa 
litfcjefujet. 

C^ed dotlc une maxime inconteuabla 
que ràvêque ne peut , fans abus , pro^ 
céder à Tunion de deux ou plufieurs bé-« 
néfices 6c en prononcer le décret > s'il 
n'jr à utilité éc nécedTité , Se s'il n'obfervô 
leslbhnaiités prefcrites p^ies canons 5e 
par les Ordonnances Royaux. 

Nos ufages font fî précis fur cet ar-* 
tîcle , qu'ils hë permettent pas même 
au Pape de s'écarter de ces réglés ^ 

O 
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dans les unions qu'il veut faire en JFr«U3ce; 
* Bien peut y le Pape , t/iiiUr refcrits dele^ 
gatoires , À T^fet des unions qiion entendra 
faire y félon la forme corueniu au Concile dé 
Confiance f€r non autrement, (a) 
' Les Cânomllcs& les Jurifconfultes, qui 
ont écrit ^ir les unions, citent à chaque 
page des arrêts des Cours fouveraines du 
royaume » dont la jurifprudencc eft con- 
forme à notre maxime. 
" C'eft d'après toutes ces autorités 
qu'eux-memeê ont établi , que dès lors 
que l'on ne voyoit que des utilités appa- 
rentes , & que l'on négligeoit les forma- 
lités requifes pour procéder aux unions, 
elles étoient nulles de plein droit. Unioy 
dit Rebuffe , ipfo jitre nvlU efi yji non fit 
fdtmnitasfervata. ^b) 

Ëniin Je même Auteur , penfant que 
l'Eglife & les Princes n'ont pris tant de 
flrécautions que dans la vue d'erapccher 
les aibus que l'ambition , l'avarice ou le 
luxe de ceux qui cherchent ces unions 
pourroient introduire ^ dit qu'il ne îuf- 
iît pas qu'il foit exprimé dans le décret 
de l'Eveque , qrfil y a grande utilité, & 
que Ton a obfervé les formalités , il faut 

( A ) Art. 49 . des libert. de l'Egl. Gall. 
\.h ) Prax. bitiefn in reg, de uniênii. 



ttoçorc qu'il y ait des aâes dutehtiquel 
qui çonitatent Fun Se l'autre. Nec tjredtri^ 



uifirumehio MqHu Jkehii JaUmnitaUs 
ùuâvenijji , àlji ilU fùttmniuàts appa^ 
ttam. (a) 

MAtïuz VIL 

tt y à ûhiis j fi rÉvéque dans Ùl vifîté 
(exige un droite foit en argent ou en vi-^ 
iKies , pour les lieux où ilefl d'ufage dé 
tae tien prendre ; & fi dahs hs endroits 
Di\ ce droit eft établi , il prétend l'exige j 
deyx fois dans Un an , quand même illes 
yjfiteroit deux fois* 

L'obligation ou font les Ëvêqùes de vî- 
û^t leur Diocêfe , efî une régie de la diA 
ciplinè etcléfià Aiqûe & les C^dônnance^ 
du royaume leur en (Commandent Tobfer- 
vation t *» Vifitéiront les Archevêques & 
» Evéques enperfonne les Eglifes <Sc Cu^ 
^ res de leur Diocèfê. art. 6. de TOrdon-» 
Qance dt BÎoii. Mais comme fOuvent 
les ipeiÛeûres cbofes ôc celles qui font 
établies pour une bonne fin , peuvent paît 
fe mauvais ufagçque l^on en fait > dégd* 
oerer en de grands abus » il s'en fallut àa 

{à}tbid, • j 

On 



très-npeu , qœ fous le régné de Çharle- 
nragne , l'Eglife ne fit de nouvelles ré^ 
gles de difcipiîne , t|uî auroient défendu 
aux Evêques dé vificèr leur Diocèfe i ait 
lieu de le leur prefcrire , comme le font 
les anciens canons. 

En efibt, il né r^ûltôit aucun bien de 
ces vifites, elles étoient pour les Evcqucs 
une occafioii dt diffipation , & elles cau- 
foicntla ruine des lieux où ils pâflToient ; 
les dépenfes qire faifdient le grand nom-' 
bre de domeftiquiès , de chevaux & de 
thiens qu'ils mendient à leur fuite , ap- 
portoient tant de dommage aux Curés & 
au peuple, qu'unÀuteur célèbre dit>quela 
[rêle qui défoloit tout un canton , étoit 
beaucoup moins à appréhender qu'une 
vifite d'Evêque. ■ -' ' 

Le troifiéme Concile de Latran pré- 
tendit réformer ùet abus > en fixant le 
nombre de chevaux & de domeftiques 
que les Evêques auroient à leur fuite oans 
leur vifite ; mais cette fixation né donna 
que modérément dû foulagement à Top- 
preffion. Le Concile de Trente apporta 
de nouveaux remèdes , & fit des régies 

aui mettent de^plus juftes bornes aux 
roits que les Evêques exigent , & à la 

flépenfequ^ils peuvent faire dans leur vi- 
fite, [ ' 
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Il établit, feflion 24. chap. 3. i\ que là 
procuration ou droit de vifite , fe paye-» 
l'a en argent ou en vivres % au choix de 
ceux qui font vifités^ 2°* Que les Vifî- 
teurs ne recevront rien dans les lieux où 
les vifités ont ou titre légitime , ou légi^ 
time prefcription y de ne donner ni ar«i 
gent ni vivres. 3®. Que les Vifîteurs ne 
recevront point d'argeot- dans les lieux où 
ïk feront nourris.. 4^. Que la taxe des 
vivres fera fi modérée y quVHe nedpnnc 
C>ccafiotl à aucune plainte. 
: L'aflemblce générale du Clergé dfe 
France de 1614. a reçu ces régies, elles 
font contenues dans le fixiéme article de 
fes réglemens > qu'elle a Êiit autorifer par 
ua Arrêt du Confeil. 

: ' Le Parlement de Paris en conféqueiice 
en a fait la régie de la Jurifprudence de 
fes Arrêts ; ainfi la prétention qu'auroit 
un Evcque de percevoir ce droit , contre 
Ift difpofîtion de ces réglemens, feroit 
yudement taxée d'abu s. 

On voit par là , aue Fufage dans lequel 
lèsEvêqucs font cle percevoir un droit , 
Içrfqu'ils vifiteat en perfonne ks Paroif* 
fes de leur Diocèfe^,. eft ancien ; celyi d« 
ne percevoir ce droit qu'une fois Tannée^ 
quaod même il y auroit néceflité de Êiire 

OUI 
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plofieurs fois cette vifite ^ n'efi pas moins 
aacien , on le trouve établi dans un capi* 
tùlaire de Charles le Chaude de Pan 844^ 

jipud Tokfam àv'mtan ^ fi imf&us ^ 
minifierium fuutn ptr Diacéfifi agift vobu'' 
fine. Efifcopi , hanc tamtn àifptnfam non 
^anptiùs quàmfsm^ à Prifkyui^ ptt anfit^nk 
accipiam^ 

11 y a plufieurs arrêts de différcns Par- 
lemens r;ipport<is dans le volume des 
mémoires du Clergé j de la )i!irifdiAion 
volontaire des Evêques , qui onr déclare 
fdbufives les ordonnaiices de (}uelque$ 
Çv^uçs contraires à cette maxtme. 

MAilMK VIII. 

Il 7 àuroit abus fi l'Evêqtrç , dans I9 
cours de fa vifite , prononçoit des juge^ 
mens en matière dç jjunfdi^ion cont 
tentieufe. 

: Les ]gvêques dans leuis vifites exer- 
cent feulement les fondions de Pafleurs 
êc de f^res fpirituels , & ^n cette qualité ^ 
ils peuvent ordonner par forme de pé« 
fiitence dçs correâions ^ pkim^ y faiisi 
formalités de judicct 

Ils peuvent encore^ fuivant le fenti-» 

inçQt du plus grand noipbre de$ Jurîf^ 
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confultes, fondés fur Pufage ^ faire une 
inforitiation , entendre des témoin^ ; fur 
leur audition , décréter , & même faire 
emprifonner , en obfervant les régies 
prefcrites par les ordonnances , fur tout 
fi le crime de Faccufé intérefle le public 
attendu que pour lors , il eft de lapruden- 
ce & de la bonne police de s'aflurer de 
la perfonne du criminel. 
, Mais la jurifprudence des Parlemens y 
conformément aux décrets des Papes ^ 
& à la difpofition des édits du Roi, leur 
a conftament refufé un tribunal dans Iç 
cours de leurs vifites diocèfaîne$ ; f au- 
dition des témoins qu'il leur eft permis 
de faire , étant une fois finie j^ ils ne peu* 
vent procéder à leur confronta^tion Sç 
récolement. 

Ainfi , il y aurok abus , fi les Evêques 
dans leurs vifites prononçoient des len- 
tences. i®. Parce qu'ils font hors deleur$ 
tribunaux. 2^. Parce qu'ils ne peuvent 
en ce cas obferver les régies de la form^ 
judiciaire. 

Il faut obferver que fi TEvcque ayant 
trouvé un Clerc chargé de fautes graves ,, 
dans le cours de fa vifite , & qu'après lui 
avoir impofé une peine ( autre que la 
fufpenfe > qui n'en eft pas une ) propoir 

O iiij 
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fionnéç à fon crime ^ il le renyoyoît a 
fon Offici^ , pour inf!ruire juridi- 
quement fur }e fait , êc en conféquençe 
lui Élire fon procès , il y auroit abus dans 
l'ordonnance dç TEveque. Il eft contre 
les loix d impofer deux peiuçs différences 
pour le memç çr^me. 

M A X I H £ IX. 

le nommé par le Roi à un Evêché ne 
peut 9 fans abus 9 donner des lettres et 
Grand- Vicaire , ava^nt çl'avoîr obtenu dc 
Rome fes bulles , & s'il n'eft facrç. 

Les Çanonifles diftlnguent d|ans la ju^ 
rîfdiftion des Evêques , entre ce qui cft 
de la puiffance d'ordre * & ce qui eft dç 
la puiiTance d'adminiftration. 

Il faut être revêtu du caradere Epîfco- 
pal pour exercçr la première. 11 fayt' 
avpir un titre canonique pour exercer 
la féconde ; il faut de plus notifier cç 
titre au Chapitre de rEgiife Cathédrale, 
ce qui fe feit par l'afte de la prife de po(- 
feffion. C'eft la difpofîtion au Droit Ca* 
no nique. Cap^ ur^co injuncl^ dc cUS. if 
€^xrav»çemifi. 

Le brevet du Roi tient feulement lieu 
^erçleâ|on \ or /d^s Iç tems <]^ue Téleç- 



SUR il A B Xt s. %lj 

tîqn çtoit en ufage ; il n'ctoît pas permis 
àfélu, fuivant les canons. Cap. noftis. 
extra de cUcl. & tUS.poteJl. de faire aucune 
fonâion épifcopale , avant qu'il fût con- 
firmé dans fon éleftion. Les bulles de 
Qour de Rome préfentement , tiçnnçnt 
lieu de confirmation , & I4 prife de poC* 
feifion fait réconnoître le pommé pou; 
Pa.(leur légitime. 

Par çonféquent , le nommé ne peut , 
fjms buUes» gouverner par luirmême ,. ni 
çq donner la commiffion. Il y auroit donc 
abus , fi fur le fimple brevet du Roi dq 
]K>mination à* un Evêché , le nom- 
mé donnoit de^ lettres de Grand - ViV 

Cette maxime eft conforme aujç ré-t 
glesdii droit commun, elleefl d'ailleurs; 
appuyée fur la difpofition d'un Arrêt du 
Cônfeil d^Etat du Roi , rendu en forme 
dç règlement le 26 Avril 1 657. 

Ççç Arrêt ne permet à ceux qui font 
pourvus des Evêchés , dç faire les fonc-» 
tions fpirituelles , qu'aprqs avoir pris; 
pofiçifion des Evêchés avec les folemnité? 
rçquifçs , en vertu des provifîons apofto- 
liques expédiées fur la nomination du 
l^oi y le tout fans avoir égard aux arrêts 
contraires au préfcnt règlement , (Se; fsuis 
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juréjudice des droits de régale j qui ap> 
partieonent au Roi. (a) 

Maxime X. 

II y a abus dans tous les a Aes du Graod- 
Vicaire , ft fa commiflion n'eft revêtue 
des formalités prefcrites. 

Le Grand-Vicaire,exerçeant pour FEvê- 
que, & en fon nom, la jurifdiâion volon- 
taire 9 doit être connu ; & le titre qui loi 
donne cette commiflion doit être revécu 
d'une forme autentique &;^ublique^ 

C'eft pourquoi cette commiflSon dok 
être donnée par écrit & non verbalemcnr, 

Far une lettre.; elle doit être fignce de 
Evcque& de deux témoins , mfinuqe 
en outre au GreflPe des infinuatîons ecclé- 
fiaftiques du Diocçfe pour lequel elle e(l 
donnée. 

Ces formalités font prefcrites par^a^ 
tîcle I o. de TEdir de 1 6 1 3 . & par rarticle 
âi. de TEdit des inCnuatioiis^ donné ail 
mois de Décembre 1691. 

Cet Article porte : » Les Vicariats. .. ; 
« ne pourront lortir aucun effet , ni au- 
» cune nomination , préfentation ou col- 

( a ) Dans le fécond Volies nçmffiMX Menu in 
Clergé. 
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'n lacion être faîte en vert» d'îeéux , jlif- 
»* qu'à ce ou'ils aient été TcgUhés au 
:w Greffe duDiocèfe , où eft aflfe le chef- 
vlieu des Prélatwés , Chapitres &pî^ 
.V gnités , defqucls dépendent les héné^ 
<*^fices. 

Paftor , A hneficuf^ lih. lO. th. 1 1. dît 
cxpreffément que ces formalités font 
prefcrites par les loix de PEtat & par lés 
conftîtutions de l'Eglife Gallicane. 

De tnandato Ficaru , confiàrt débet , non 

teftibus ^fed Uturis au$heniicis , fgillo i fuB^ 

fcriptiom Epifcopi & tribus munitis & apud 

f0a injittuaiis juxm coJtfHtutwnes GaUicain 

Nos Canoniftes fur ce fu jet font d'un 
avis unanime* Reteuflfe , in pr^ hemf. tïu 
4ê Ficar^ Epifcop^ du Luc yplacitorum lib. 
f o. tU. 4^. Fevret 5 dé VAbus liv. J. di. 3. 
M, de Hericourt , Loix f:ccUf. première pari, 
fh. 2, Rouffeau de la Çombe , Jurifprud, 
Çamm. & B^mf^ MxnoxJKiçair^s Gémrauxs 
^ d'autres. 

J^AXIME XL 

II y a abus dans la commiffion du 
€rand.Vicaire , s'il tient à ferme les re- 
venus du Secrétariat de TEvêque , ou les 
biens de rEvêché. 



FevtetSc M. de Hcricourt, àPendrok 
cité dans la précédente Maxime 5 déci- 
dent , conformément à TOrdonnaoce \ 
4'OrléaDS » que le fermier des revenus de 
fEyêque ne peut exercer fa jurifdiâion 
volontaire avec lettres de Grand-Vicaire* 
L'article 17. de cette Ordonnance 
porte : » ne pourront les Prélats en quel-^ 

V que manière que cefoit bailler à tenne 
>» lé fpirituel de leur bénéfice , ni leuts 
f Vicariats 9 leurs fermiiers , aufquels Vi- 
M caires défendons à nos Juges avoir. 

V aucun égard. « C^ft aui&ladif^)o(îcioa 
de Tart^ 45. de l'Ord. de Blois^ 

H 7 a abus fi le Grand-Vicaire fubdé^ 
lègue. 

Dofls le Vicariat , eligUurperfond indtif* 
iria , fuivant la maxime du Droit cano? 
nique C 12 ) & dès que c'eft le mérite pcr-» 
fonnel du Grand- Vicaire qui a détermi- 
né TEvêque à lui donner la commiffion 
d'exercer fa jurifdiftion , TEvêque cft 
cenféne pas vouloir qu'un autre qu^ne 
feroit pas de fon choix , & qu'il ne con- 

(« ) Çaf. quomam 4}* extrade aff. &* petefi* 
fud. deleg. 
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ïicîtroit pas , Texerçât. Dailleurs 5 com«« 
me le remarque M. de Herîcourt , ( tf ) 
le droit ne permet qu^aux Légats du S, 
Siège de fubdéléguen Nous pourrons 
enedre appliquer la difpofîtiôn de là dé* 
cretale du Pape Alexandre lit. à cette 
qaeftion. 

Clericos in PjrefiiterûJtu velîn aliis in/eriô^ 
\us^ ordinibus conftitutos , in Vicariis Éc* 
d/^arum quas adeptifum , aâosfibi fitbfii^ 
nun nonptrmittas , cum idfatis ahfonum & 
é^»dum. Cap. Ciericos 4. cxira Je offl 
Kic 

Ainfî , il 7 auroit abus & dans Taâe de 
fubdélégation du Grand- Vicaire^ &danS 
les aâes du fubdélégué. 

Il fxai cependant pbferver > que s'il 
étoit cxpreflement porté par la commif- 
fion da' Grand-Vicaire qu'il pourra fub-*- 
déléguer dans certains cas ; pour lors le 
GraM-Vîcaire ne paflant pas fes pou-, 
voirs 9 pourroit fubaéléguer, C'eft le fen« 
timent de Roufleau de la Combe , fonde 
fur la décretaie de Boniface VIIL Cap^ 
. Hca 8^* infexto dcoff.& potefi. Jiid. dcUgf 

(c) Loix Ëcçlef. p. pxem» chap. z^ 
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; L'ArcV^diacre ne peut ^ Atns abtas ; 
dQOA^r & £iUe 4e$ ordonnances dans le 
qçLVVS cie ^ viGte i^ Xur/tavtesïe^ madères 
qui doivent être portées ati tribunal^ 
IVHçial t U ipiç{)QUcraitnQnf>lus,iàDS 
aW p,i:éteQdre vifiter chaînes Eglifes 

2tti Ce QXHLvent danç l'enceinte <le (on 
^i;CUidi^coné ^ ^parce que la vifite des 
lie^x privilégiés n'appartient qu'A T^Yê^ 

}ue : jÏ ne peut non plus exiger pouf 

cm' dcoit de vifite , une fomme plus con* 
fîdér^Ie que ceUe que Ton eft dans l'u^ 
fa^e de lui payer, pour les Eglifes qui font 
f|t)ettes ^ la vifite. 

.La jurifdiâion des Ârchldîacfes efl 
(^eut- être le point fur lequel la difci'^ 
piîne de^ Egliies de France eft la moins 
uniforme Nous pênfons pour cette lai^ 
fpn 3 avec les Canoniftes modernes , 
qu'il convient pour le bien de la paix 
q\)e les Ëvêques & les Archidiacres fui« 
vent les coutumes anciennes & les ufa^ 

res qu'ils trouvent établis dans leurs 
iocèfes ; .cette maxime empêchera Ijes 
Evêques de vouloir refferrer dans des 
limites trop étroites Té tendue de la jurif* 
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diâiOfi .dçs Archidiacres % & elle mettra 
un frein aux entreprifes que les Archi* 
diacres feroient tentés de faire pour éten<^ 
dre c€tte jurifdiâion au-delà de ce qu'elle 
ilQitétre. 

Cependant la jurlfprydence des arrêts 
du Parlement de Paris établit que les 
Archidiacres ne peuvent acauérir pac 
pçfcription la connoiflance aes caufes 
importantes , comme font les matières 

S|Ui demandent quelque difcuflîon , Se 
urièfquelles on ne peut prononcer quV 
Mè$ avoir obfervé dans Finflruâion lai 
forme ordinaire des jugemens. 

C'^elllaKliipoGtion du droit Canoni- 
que, ^drthidiacono non vidcturdt tuUfiafiicâ 
v^uuù^nt liun^ nifiauioritas Epifcoporum, 
ûo^mty in aliquosfcmtmiam promïdgare». 
Càp. Arthidiacono 3^. extra du cjf* Archidm 
. Jîo (effet , par le titre de leur inftitu* 
tioa» il&n'ont point de jurifdiâion con- 
tentieufe; ils ne peuvent » comme die 
Fevret , connoître que des affaires de 
peu de conféquence , 6* qiu obittr in 
irai^u » in curfu viftationis expediri pojfunt. 
Ainfî , les Archidiacres ne peuvent 
point alléguer de polfeilion contre leur 
propre titre , d'^autant plus qu'ils font 
Omciers de TEvêque, & qu'étant ceni]j^ 



«t4 'ÂiAktMÈà 

poffédct en fôn nom , cette pofleflibil 
île peut être confîderée que comme /re- 
ùiirt 5 & ne peut jamais opérer de pref- 
Chptiori; 

C'eft pourouoi TArchidiacre qui cft 
dans la pofleliion de fairb des ordon- 
nance^ dahs le cours de fa vifîtë 9 tïtû 
peut donneir fans abus , fur toutes ïcé 
matières qui doivent étt'c portées au 
tribunal dontentieux dfe TOfficiaLCeft 
la difcipline du Concile de Trente reçoe 
à cet égard dans TÉglife de France , & 
confihnée pat plufieurs arrêts é^ Patle^ 
mens du royaume. 

Caifpc matrimoniales ^ & cnminaUs^ ion 

Dtcaïû , Archîdiacohi y aut aliorum infmh 

rumjîiditio ^ aiam vijîtando yftd Epifcopi 

t^mum txanàfd &junfdutlom reUnqiuuim. 

fiff, i4 de refot. cap iô Cohc. THd. 

L'Archidiacre n'a pas droit de vifiti^ 
toutes les Eglifes indifléremment qui fe 
trouvent dans Pétendue de fon Archi- 
diaconé ; Fevret & Rouffeau de la Com- 
be rapportent des arrêts qui ont mainte-* 
nu des Eglifes Collégiales dans Texemp 
tion de la vifite des Archidiacres. 

Quant aux ParôifTes fituées dans les 
Monaftef es exempts de la jurifdiAion des 
Ordinaires , les Archidiacres n'ont pas? 

droit; 
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droit non plus de les vifitcr conformé- 
înèHt à Tarticle 3. de TEdit dé 1606: Je 
à l'article 1$. de lEdit de i6pj. ainfî 
que les Abbayes ^ fuivant l'article i8. de 
ce dernier Edin 

* t^ar :eonféqutot , il y àbroit abus j fi 
l'Archidiacre prétendoit vifiter toutes 
CesEglifes, quand même il auroit.une 
çommidiod particulière de TEvêque pour 
le faire. Suivant nos régies de difciplinë 
êc nos bfa^es , autôrifés par les Edits dû 
Roi & par les Arrêts des Parlemens , TE- 
ytquc doit faire en perfonne la Tifîte dans 
tous les lieux exempts de /bti Diocèf^^ 
& dans ceux qui font en pofléflipn de ne 
ivcevoir ni les Archidiacres i ni àluttes 
de fes Officiers. ., , . 

Il Y auroit encore abus , fi rArçhidj^cre 
ttétendoit pour fpn droit de vifite » dans 
les lieuit où il peut en faire 5 ex^er plus 
qu^ii n'eft réglé par les ufages reçus dans 
IcDlocèfe. , " j 

Voyez ce qvfi cft dit à la Maxime VJL 
de ce Chapitre , fur le droit de procura-- 
Uoix du à TEvêque pour fa vifite. 
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CHAPITRE VII. 

De ta JurifdiBion çontenti&ufe ai 

Orcdnaires* 

• -, 
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IL fttok contre P»fag^ confiant du 
Royaume, (juc lïvêque excfçeâtpat 
lui-même dans fon auditabré la Junfdic- 
tien Eccléfiaftkjue contehtreufe. 

Le dépôt facré de la Jurifdiftion Ec- 
eléSaftiqiie a dté confié par Jefus^Cbriil 
à fes Apôtres, pour qu'ils le tranfini{- 
féac afux Évêques leurs fuccefieurs >afin 
^ue chacun d euxTexerçeât fur fontioii- 
peau ; nous avons dit que dans les pre- 
miers ûécle^ de rEglife^ cette jurifdiâion 
ne s'étendoit au'à faire exécuter les loix 
de TEvangile ; a faire de nouvelles loix 
lorfque tes circonflances ledemahdoiem; 
à juger de ces circonilances,^ à punir fsr 
des peines purement fpirituelles ceux qui 
n'obéiffoient pas, 

C'étoit-là en quoi confiftoit alors la 
princijjale partie du miiûllére Epifco- 
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liai ; la JariTdiâion des Evêquès dans 
les Gaules n'avoît pas des bornes plai 
cteodues lorfque Pharamon, Clodion, 
Merovce & Cnilderic orit jëtté les pre- 
miers fondemens de ce Hi^aume. Il ed: 
encore démdDtré par i*Hiuoirê de CIo^ 
vis , Se des autres Rois de fa race , qu'a- 
près que la Religion Chiécienne fut de- 
Venu^ la dominante dans leurs Etats j 
pour lo[s> a£n de inainteoir l'ordre , Sc 
pour éviter la confuGon dans les aâfaireÇ 

^ui regardoîent le gouverDcment , od 
ifiingùa ce qui pbuvoit être du fpirituel 
d'avec les chores témpdielles. Emuite il 
iutftatué. . 

Que les Chefs de là réligïpn hôtac^ 
iieroiènt i comme il étoit raifonnable^ 
leurs foins. & leur . follicitude au fpiri- 
tuel , fans les étendre au temporel. 

Que tout ce qui pouvoit iiitércfler le 
gouvernctnent de l'État leur fetdît in- 
terdît. 

Que tout çê qui étoit j ou ferdit per- 
mis pat le Prince , ne pôurioit devenlè 
robjet de leurs défenfes. . 

Enfîn^qiieleursdécilions, leurs (îatuu 
fur la difcipliné , feroiènt fuborJonnéa 
aux maximes & aux loix de l'Etat. 
Dans des tenu pajl^iieurs à ceux-ci 



'& fous d'autres régnes , la JurîfdiÔioii 
EccléGaftique s'eft accrue ; nos Princei 
par refpeâ: pour l'Eglife , comme le dit 
M. de Hericourt, Y<z^ & pour honorer 
les Pafteurs , l'ont augmentée ; ils lui 
ont accotdé par privilège uri Tribunal 
contentieux , pour donner plus d'autori- 
à leurs déwifions fur les iffeires fpfri- 
tuellés 5 & pat une grâce fpéciale , ilsont 
attribué à de Tribunal la connoiffancc 
des affaires perfonnelles intentées con^ 
tre les Clerds , tant pour le eivil quépoot 
le criminel. 

Quelques Jurifconfultes d'entre Ici 
plus célèbres prétendent que cette partie 
de la Jurifdiftion Eccléfiaftique , telle 
qu'elle eftmême préfeiitement, n'eftpai 
iine Jurifdiftion entière i que le lieti ou 
cJLe s'exerce n'eft pas un vrai Tribunal, 
îls appellent cettte jurifdiftion hotionm , 
judidum ^ judicatiomm ^ & le Tribunal, 
tntrxm auditntiam. D«-làvientlénom de 
l^fétoire , ou Auditoire. 

De quelque natUre qUe foît cette Jii- 
rifdiaion , nous répétons cju^il eft conf- 
tânt qu'elle vietK de la libéralité des 
Princes , & qUe dans la conceflîon qu'ifs 

( a ) LpixEccIef. x. p; eh, t. tosU. 3* 



en ont faite à TEglife , ils ont obligé fcç 
Miniftres dans l'exercice qu'ils en ky^ 
roient , de ne pas Tétendre au-delà deiç 
limites qu'il leur pUiroit; de lui prefcrire^ 
^ de fuivre les formes dç procédures 
reglççs par les canons pour le fpirituel ^ 
(& par les ordonnajpçç? du royaume pout 
le tçmporeU 

Ainfî , toytes^ les fpis que ces deux 
çoqdiçions ne fe troy vçnt pas fcrupuleu-r 
fement remplies dans les }ugemens des 
Miniftres de l'Églife ^ ces jugeipens doi- 
vent être corrigés par le Prince ^ comme 
tiagjftrat politique, fl (ts ordonnances 
& fôsi édits n'ont point étç fuivis, ou 
çofnme Protefteur des canons, fi pn en a 
négligé ou méprifé la difcipline. 

\ts Eveques ont eux-mêmes çxercé 
aq^fois cette juf i(djd;ion , m^is voyant; 
ton étendue , & que par là ,. elle leur dcr. 
çiandoit des foins qui tes auroient empê- 
chés de s'appliq-uer, autantqu'ils ledoi-f 
yçnt x,2iux çhoÇçs plu^ çffentiellcs d^ 
Içur miniftére , ils en ont confié l'exercir 
çç à des QfEciers^ 

JL'ufage de Pétablîffement de ces Of^ 
ncherç, que Ton nomipe Gfficiaux, oij 
Juges délégués , eft ancien en France;^ 
ious les J,unfçonfuitçs & le$ Canoniftes, 
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pcnfent qu'il fait une loi préfcntçtncnt^ 
j5c que rÈvêque rie pourroit fans abus , 
exercer par lui-même cetçe partie deli} 
Jurifdiftibn Epifcopale. * 

M, de Hçricpurt obfervç cependant 
que les Evêque? de Provence & de 
Flandres opt confervé fufage contraire; 
qu'ails exercent par eux-même leur JunT- 
didiori CQritenneuf(p , Se qu'un arrêt du 
I^arlemçnt dp Paçiç qui avoit défendu a 
PEvêque de Çlermont de préfîder à ïqii 
pfficialité, avoit été coiffé par un arrêç 
^u Confeîl rendu en i6^j. (a) 

On pourroit penfer que le Çpnfeil 
feroit aujourd'hui conforme fur cette 
matière , à l'arççt d\i Parlemçn; rapporté 
plus haut. 

Il efi au moins confiant que confor- 
mément à la diïpolition de Târt. 3i.de 
iédit ae 1 6p J. TEvêque , dont le Diocèfc 
eft du reflbrt de deux Parlemeiis , eft 
oblige d'établir un Officiai dans un lieu 
fîtué clans le rçffort du Parlement duquel 
^a ville Epifcopale n'éft pas, à moins 
qu'il n'ait des lettres patentes dûément 
çnrcgiftrées dans le mç.me larlemem, 
^ui 1 en diipenlent. 



far une raifon contraire , il y auroit 
abus , fi l'Evêque , dont le Diocèfe ne • 
feroit du reflbrt que d'un Parlemcntj 
(ftablifToit deux Officiaux pour exercer 
fa jurifdidion féparément dans çleux en- 
droits dififerens de fon Diocèfe.On trouve 
dans les Mémoires du Clergé , tom. 7. 
un arrêt du Parlement de Paris , rendu 
Je 24 Avril 1 600. qui Ta jugé ainfi. 

L'Editeur de ces Mémoires obfervc 
péanmoins par un exemple qu'il rappor-» 
te , que fi le Roi ju^eoit les raifons que 
î'Eveque allégueroit pour faire de dou- 
bles étàbliiTemens, bonnes ic valables» & 
au'enconféquence,Sa Majefté lui donnât 
es lettres patentes y il pourroit le faire, 
en faifant enregiftrer ces lettres au Parle-? 
tcktti% du reifort duquel efl fon Diocèfe* 

M ▲ X I M JE II. 

H y a abus dans les aftes de FOfficîal « 
s'il n'a les qualités prefcrites par les ca»» 
nons Se par les ordonnances du royau-» 
me 9 & fi fa commiffion n'eft revêtue de 
certaines formalités. 

Les canons regardent comme une in^ 
décenfe outrée , que l'Evêque confie à 
des Laïcs une partie de fon adminiftra- 
ttpn. Ils demandent que ce foit des 

P lllj 
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Clercs qui jugent les Clercs. Indccomni^ 

tinim cjl laicum Vicarîum effe J^pifcopi 6* 
fyculares in EccUJîd juJicare* ( ^ ) 
■ Nos ordonnances ont la mêime difpo- 
fition, » Nul né pourra être Yicaii^egéné- 
f rai , ou Officiai d'auQun Archevêque, 
^> s*il n'eft gradué & conftitué çn l'Qxdrc. 
^. de Prêtrife. « (Ç^JI 

Il faut que TOfficial foit l-icqncié tx\ 
Droit- Canon , ou en Théologie , & qu'il 
ait pris ce^ dçgrés dans une UniverfitQ 
du royaume. ' 

Le Concile de Tours, de x y 8 3 , tit. i % 
de Jurifd. EccUf. l'a ainft ordonné. Ceft lat 
difpoiition de' rôrdonnançe de 3.1oisi 
l'article 4$;. porte. 

• « Voulons , & iious plaît parçilleçient, 
9y qu'aucun Eccléfiaftique ne puiffe êtrç 
w admis à faire la fonftion d'Official 
» qu'il ne foit Licencié en Droit- Canon, 

V le tout à peiné de nullité des fentcnçes 
» (Scjugéiïîeris qui feront "rendus par l(îf- 
w dits Juges & Qfficiaux ; & pî^rce qu H 

V pourroit arriver que ceux de. nos fu- 
a* jets qui voudroieht fe faifç pourvoil 
» de l'emploi dlOfïîcic^l , poùrroient 
w aller prendre des a,tteftationis d'ç^ 

\ct) Can. In nona, it, C, itf. q. 7^. 

• ïb) Ordonnance cfeaiois>w.'4X:i' 
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Vj t^des dans les Univerfîtés étrange- 
" Tcs , & même des degrés Se lettres dç 
'* Licence— ce qi^ie voulant prévenir...» 
" ordonnons que nos fujets dç quclquç 

V qualité & conditior^ qu'ils fbient , ne 

V puiflent çtre reçus, à prçndrç auciin 

V degré , ni lettres 4^ Licence efditeî^ 
? Facultés de t)roît civil àcc^rionique j, 
" en vertu dès certificats o\i atteftations^ 
3f 4'ctudes , qu'ils auroient obtenus è^ 
^ Univerfités fituees es royaumes & pay^ 
% étrangers., ... fur les degréiî & Içttres 
^ de. Licejncc qu'ils pourroient avoic 
»' obtenus dans les même^ Univerfirçs 
V étrangères; m^is feront tenu^ de faire 
» les années d'études , foutenîr les âftè^,^ 
n Se f;^tisfaire à tout ce qui eft porté pat 

V notre édit du n:iois d'Avril i; 679 . « 

]^a déclaration du 20 Mars de la mc-j 
me année , renouvelle la difpofition dç 
çptte ordonnance à cet égard. 

J^'Official doit être natif du royaume., 
çu au moins naturalifé , conformément à 
Çédit de Henri U. du mois dç Septenibré 

»* Ordonnons que tous &chacuns , les 
»5^ pcrfonnages n'étans natifs & original- 
w res de notre royaume, qui ont été à 
« nôtre nomination , préfentation , o\f> 
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*> autrement , pourvus d'aucuns Arcbe« 
*> vêchés , Evêchés . ...de notre royau- 
?> me , ne pourront faire , créer , com- 
»» mettre ne ordonner aucuns Vicaires i 
" Officiers , ne autres ayans la fuperin- 
9» tendance defdits bénéfices étans de 
9» leur Nation , ne autres étrangers : ains 
*» feront tenus faire & créer leurfdits 
»* Vicaires & Officiers d'aucuns de notre 

V royaume , à peine de faiûfifeaient de 
>' leur temporel, « 

L'Official ne doit tenir aucune ferme 
de i'Evêque, ni le Secrétariat , ni les 
biens de TEvêché. Il ne peut pas non 
plus être Officier du Roi dans aucune 
Cour , ni Siège Royal. 

Article45.de Tordonnance de Bloîs, 
» Et ne pourra le Vicaire, ou Officiai de 

V r {vêque , tenir aucune ferme de fon 
9» Prélat , foit du Sceau , ou autre. « 

Ordonnance de Charles VI. de Î3p8* 
VoUimus infuptr & orJinamus quod omnts 
prAlibati Scmchalli 9 Baillivi , & Juâcts 
nojlri de càuero non fint de Conjîlio ncc alus 
Dominiis Ecclejiarum. (a) 

L'ordonnance de Blois , & celle de 
Moulins ont une difpoGtion égale. 

( n ) Rapportée dans Dunçioulia , coaie x. §• 4i* 
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fCelle de Blois ^ arriclc iiii. porte f 

» Inhibons & défendons à tous Prcfi- 
^ dens . • . • & autres Officiers de noâ 
*> Cours , & généralement a tous nos au- 
» très Officiers, tant de Cours fouverai- 
^ nés que fubalternçs , de prendre aucun 
V Vicariat d Evêque oy Prélat , pour le 
« fait du temporel , fpirituel , ou collâ-^ 
i* tion des bénéfices de leur Evêché. *i 

M, de Hcricourt , dans une remarque 
fur fapiaxime vingt- troifiéme du fécond 
chapitre , partie première des Loix Ec-* 
tlénaftiques , rapporte un arrêt du Par-«* 
lement cie Paris du 30 Avril 1617. qirf 
condamne un Confeiller du Préfidial de 
ilheims , nommé Officiai de cette Mé- 
tropole , d'opter dans Tefpace de troisj 
mois , ou de 1 Officialité , ou de la charge 
4e Confeiller. 

Gonféquemment à cet arrêt rapporté 
par M. de Hericourt, il paroît furprc- 
nant que cet Auteur n'exclue dans fa 
inaxime , que les Officiers des Cours 
fouveraines , de tenir en même tems les 
pfficialités. 

Il feut fur cela s'en tenir exaftement 
à la difpofition de cet arrêt , qui eft con- 
forme aux ordonnances ; & il n'eft psisi 
douteux qu'il 7 ayroit abus, fi TEvêqufe 
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^onnoit la çommiflion de tenir fon Qt 
ficialité à tout Officier du Roi , de quel- 
que Cour qu'il fût. 

Les formalités dont doit être rcvctoç 
la çommiflion de l'Qfficial , font les mê;- 
xnes que celles qui font prefcrites pou^ 
les lettres du grand Vicaire. Il faut qu el- 
le foit par écrit , fignée de la main dcl'^- 
vêque , & inflnuée au Greflfe des Infi- 
nuations Eccléfiafliques du Dioççfe. 

Article 2 1 . de TEdit du mois de Dér 
cembre 1691.^' Seront fu jettes àfemble 
^ infinuation. ... les provifîpns d'Offi^ 
V cial. >\ 

Maxime II^ 

UEveque nç pjeut ^ns abus vendrç 
l'emploi d'Official. 

Comme la Jurifdiftion Eccléfiaftiauç 
doit, fuivant les canons , s'exercer (ans 
lucre , remploi de cet exercice ne doit 
Çast être vendu. Il y auroit une çfpçcç dç 
limpnie , s'ilTétoit ; il y agroit a.u moins 
abus bien formel depuis la pubUcatioa 
de la déclaration du Roi, du 17 Aoûjf 
1700. qui le défend. 

Cette déclaration porte : » Enjoignons 
V. aufdits Archevêques & Evêques , de 
** pourvoir gratuitement ^ fuivant les 



ii règles de l'Eglife , des perfohnes ca-* 
*> pablcs par leur probité i & pat feut 
*' dodrine , d'exercer les fonftions d'QC» 
» ficiaux , Vice-Gérans & Promoteurs ; 
»* niême de ceux qu'on appelle Foudnsg 
ji en leurs Officialités. ti 

Maxime IV* 

9 

t'Offîcîal ne peut fans abus txxittêi 
fil jurifdiftion hors fon Tribunal. 

L'Eglife n'a pas ce que le Droit Ro- 
main (a) appelle /us urK^ndiy ni terri- 
toire par conféquent. Elle n'a qu'un (im- 
pie auditoire , hors duquel fes Minifires 
ui exercent la jurifdiélion contentieu-i 
c, ne peuvent prbndriter de jugemens. 

Ainii , rofficial ne peut fans abus dé-*' 
cerner des citations contre feBjufticia* 
bles> ni prononcer des fentences hors 
le lieu où le fiége de POffîcialité efl 
établi* 

M A X I M E V. 
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L^Officîal ne peut fans abus connoî 
ttc des caufes de fon Evêque. 
Suivant la maxime établie par la Dé- 

(tf) Lege pupillus. §. urritorium. 8°. Digefi» 
iéverb.Jignific. 



cretalc de Boniface VIII. TOfficial , àiii 
fii idem adjtuoritan utrmfquz^ Ça) ne peut 
copnoicre des afiaires de fon Evèâue^ 
foit qu'il foit demandeur où défenoeur* 
Le Métropolitain dan$ ce cas efi le kvl 
Juge compétent* Voyez les Mémoirds^tt 
Qergé , tome premier , chapitre ^. 

.il 

{a} Cap. Ncn putûhm i^i i't cor^Uèùil ïd 
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CHAPITRE Vlir. 

Des cas où il y à abus dans Us 

Jugemens des Officiaux fur les 

çaufes de Mariage. 

M A X I M K L 

ON difiingq^ entre les caufcs putt^ 
mcm privées , & les caufes qui rc- 
gardciit l'intérêt public. On ne confidere 
a.m leç premières que la perfonne pour 
fonder la Jurifdiâipn ; dans les fecoi^- 
des, ou a égard àteurquaëtc plus qu à la 
perfçnne. 

C'eft pourquoi les caufes qui concer- 
nent le,s.M<^riagqs , étant de nature à inté- 
refler le bien^TÈt^t, Ôc le repos de la 
îfociéîé civile, cette qualité remporte 
{w la condition des j^rfoones jprivéeç, 
&. l^s^ çontçftations qui naiflent fur cett^ 
. inatieïç étant pi?efque toutes Ecclcfiafti- 
! ques 1 çllç5 attirent les Laïcs au Tribu- 
nal du Juge eccléfiaftique, &les rendent 
. les iuftiçiables. 

LeMawageeft çqnfidéîé çpmmç S»;? 



«rçmcnt , & comme contrat cî^il; 
Les contcfîations par rapport au Ma- 
riage j confidéré comme Sacrement, 
appartiennent de droit au Tribunal ec- 
rcléfiaffique. Les queftions,>& fœdertpt^ 
^'irimonil > comme difent les Canoniftes, 
font toutes f^lrituclles. Il yauroitehtre- 
prife manifeftede la part des Jogcs Laïcs, 
s'ils prétendoient en connoître. (a) 

Entre les conteftations fiir le Mariagej 

confidéré comtne contrat civil, il en eft 

'^âiii , par privilège & par conëeflîbn du 

'Prince , font portées devant le Juge d'Ê- 

glife, à caùfe du rapport qu'elles oriC 

'avec ce qui fait la matière dô ce Sacrô- 

tncnt. 

• Le Juge d'Eglifé, TOfficial , ne ftMt 
fans abus , négliger de fuivrc les réglés 

{' jrefcrites par lés loix du royaume , dans 
es jugémens qu'il rend fur les contefta- 
tions de cette féconde flàture. 

II ne peut non plus fans abus, connoî- 

• tre en cette matière , de celles dont les 
ëdits & les ordonnances du Prince attri- 

"buentla connoiflance aux Juges Royaux. 
" Ih quantum vtrh oriinatur ad hônum poùA* 

. ( a ) Oportet quoi fubjaceai regîmini Ecclè^ 
^faJlico.S.ThomAib. 4''.cohtràgen(efi cafi^''^ 

cwA 
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eiim fiéjactt ( matrimomum ) ordinatiorà 
dyilis iegi^. (^a) 

Maxime Î I. 

• II y à abus , fî TOfficial ordonne là 
pr e uv des promeffes de Mariage par té^ 
moins , ou par ferment. 

Les promeffes de Mariage font fo^^ 
lemnelles ^ ou fîmples. Elles font folem« 
nelleS) lorfqu'elles font accompagnée^ 
de certaines formalités prefcrités parles 
ordonnances , Se établies par Tufage des 
^eux. Elles font iimples ^ lorfqu'elles 
font deflicuées dé ces formalités^ 

h^s promeffes de Mariage étant fîm^ 
»les , & l'un des promis les déniant ^l'Of- 
icial ne peut fans abus en ordonner la 




gueroit 5 que 
auJCoit fuivi. Ceft la difpolîtion de Fartî- 
Gle.7. de la déclaration du Roi du 2($ 
Novembre 163^. , , 

* . » Défendons à toUs Juges y même k 
*» ceux d'Eglife , de recevoif la preuve 
» partémoms des promeffes de Mariage , 

\â) S. Thom, lib, ^^. contra gentês.cài.jti 
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^ ni autrement que par écrit , qui foit 
^ arrêté en préfence de quatre proches 
*> parensdciune ou de Tautre des par* 
>» ties > encore qû^êlle^ fuient de bafle 
» condition. « 

Si les promelTes font fotte %nature 
privée ; conformément à la difpofuion de 
cet article y i'Offîcial ne peut fans abus » 
les déclarer tenues pour reconnues ; 
parce qu'il eft requis, pour qu'elles foient 
valables , qu'elles foient faites en préfen« 
ce des principaux parens des deux par- 
ties , ûu de l'une d'elles. 

L'abus feroit plus formel e^pôre» 
Cl rOfScial déclaroit valables les pro« 
mefles de Mariage entre perfonnes, 
même fui jtêris , faites par cctît qui ne 
feroient fignées que de l'une des Darties, 

Car la matière du Sacrement ae Ma- 
riage eft le confcntement mutuel de 
l'homme & de la femme. Siimeryirum& 
muliirem UgUimus confinfus intcrvemai.. • • 
ha qttod unus aUcfum mutuo confenfu vaiis 
conjiutis txpreffo rccipiai. Or , ce confen« 
ttmcnt refpeâif n'étant point exprimé 
dans ces promeffes , POmcial ue doit j 
avoir aucun égard , pajfce qu^il ne* ren- 
ferme point ce qui doit eflentiellement 
faire la matière du Sacsenoeoc» 



I 
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t'Official dérogeroit donc en ce ca$ 
$\ix faints décrets , il contreviendroit 
également aux arrêts des Parlemeils y 
dont la Jurifprudence a conftamment 
déclaré nulles & fans aucun effet ^ telles 
promeffes non refpeftives ^ & faites feu-* 
lenient par Fune des parties à Tautre , fî 
tofficiâl y âvoit égard. 

Il en feroitainfi du refus que Pune de$ 
parties feroit àTautre^d'effeduerlespro-' 
meffes de Mariage qu'elles fe feroient 
refpeaivement faites. 

Le Mariage étant la chofe qiîî înté-* 
teflc le plus ceux qui le contraftent , le» 
loîx de toutes les Nations ont établi 
avec fâgeffe , que pour s'y engager^ il 
Êdloit la plus grande liberté. 

Nèque mattimoniuni > difoient les Jurifi 
confultes Romains , ab initio contfahere^ 
nequt ' difTociatiun reconciliaire quifquéim cogi 
poteft ; liberam enim faculmtem & contra-^ 
htnai > & diflrahendi matrimonii ad Aeceffîui^ 
ïem transferri oportert y nSè coHflitutum 
tfl. i^a) 

Le droit canonique a une difpofition 
femblable. 

Keqnijivit à nolfis tua ftaurmtas , quâ 

«■ 
(<] i»i4iC> (frMiiptJiù.- 



^44 .'Maxï-mes - 

cenfurd mulur cùmpeUi debtat y <pu jurtsju^ 
TATidi retigiom ntgkSd nubcn nnmt ^ cuift. 
nupturam inurpojuo juramento firmavit :ad 
quodb. r. quod citm libtra dcbcant ejfc matri' 
mçma y momnda ejl potiàs qtiàm cogm* 
da. {a) 

: Si Pundes promis rcfufe donc d'cf- 
feftuer les promefles de Mariage , fur le 
fcui changement de volonté , fens autre 
caufe , quoiqu'elles ayent été faites li- 
brement , la caufe portée pardevant TOf- 
£cial , il ne peut fansabur. 

i*^. Ordonner que lerefufant accom- 
plira les promeffes. Il ne peut connoî- 
tre que de leur validité , de leur eriflen- 
ce , & pro fidc fraBd^ comme difent les 
Canoniftes, condamner aux dépens &à 
Taumône , celle des parties qui refufe de 
les accomplir. 

' 2^. Il ne peut ordonner que le refufanC 
les accomplira , fous peine d'excommu- 
nication. 

• 3**. Qu'il fera amené fans fcandale & 
emprifonné. Cela eft exprcflement dé- 
fendu par l'art, ly.dutit. lo. de Tordon- 
nance de 1 670. 
\ w Défendons à tous nos Juges, même 

( « ) CcL-g. Rejuj/a^ït 17*. cxtridefponf. 



1 
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~:dcs Officicialités , d'ordonner qu'au? 
«>Gunc partie foit amenée fans fcan- 
^ dale. w 

4®* Qu'il payera les dommages & înté • 
rets que la partie plaignante a droit d'exi* 
ger en pareil cas. 

j^ Qu'il payera la peine conven-^ 
tjonnelle , s'il y en a une ftipulée par les 
promefles. 

- Les promefles des mineurs entraînent 
plus de difficultés. 

. Il efthors de doute que le Prince ne 
puifle établir des empêchemens gui ren- 
/droient des mariages nuls dé droit. L'E- 

Îjlifc Ta reconnu en prefcrivant aux fidc* 
es de fe foumettre à fes loix fur cette 
matière. Le premier Concile de Latran 
défend expreflement de contrader des 
mariages au mépris de ces mêmes loix. 
Conjuncliones confangulneorum fieri prohibe^ 
mus y quia cas divine ^fdculi Icges prohibent. 

Can.5^. 

: Ain fi, les ordonnanceis du royaume, 
& finguliérement celle de Blois, article 
40. la déclaration du 26 Novembre 
j(Î39. & redit du mois de Mars 1697* 
déclarant les mariages des mineurs non 
valablement contraftés , s'ils n'ont été 
autorifés de leurs pcres & mères , ou tu-r 

Qiij 
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teuFS ; rofificîai ne peut fans abus 5 pe^ 
mettre d'afOgner un mineur pardevant 
lui en reconnoiffance des promeffes qu'il 
auroit faites, fans le confentement de 
ceux au pouvoir de qui il eft. 

Sur la fimple défenfe propofée de mU 
(lorité , rOfncial doit fans autre inftruc- 
(ion , prononcer la nullité des promeâbs^ 

Çeft pourquoi , il ne peut encore fans 
abus, appointer les parties 3 il le pour-» 
roit encore moins , fi le tuteur ou le 
père fe çoniftituoieat demandeurs en 
rapt. 

Cçtte demande, quoîqu indécente , 
fait cefler toute procédure devant le 
Juge d'Çglife , il ne peut p^lTer outre 
fans abus, il doit attendre rinflruâioa 
& le jugement du rapt^ pour prononcer 
fur les promeffes. 

Si les promeffes étoient faites avec 
Fautorité du tuteur ^ l'Official pourroit 
çn ce cas permettre d'aiSgner le mineur 4 
mais fi le ^mineur alléguoit le refus de 
fon tuteur , d^effe^uer les promeffes auf- 
quelles il auroit confenti , TOfficial ne 
pourroit faos abus 9 décerner une citation 
ôonçro le tuteur , attendu que ne connoif* 
(ant des promeffes que quoad fœdus ^'û 
«^ pour |uftiçiaWçs ço ççttc çaufc , ^uc 
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ceux qui doivent contrader le mariage. 
Les parties doivent alors fc |K)urvoic 
devant le Juge Royal. 

De-Ià il fuit, que toutes promeflès de 
Mariage qui ne tendent pas aîreétement » 
4id fadus 9 c'eft-à^lire » qui ne font pas 
faites par les parties qui doivent con- 
tracter , ne font pas de la compétence du 
Juge d'Eglife. 

Un homme > conféquemment f ne peut 
traduire ni aâionner en Cour d'Eglife ^ 
une filile en accompliflement de promef- 
fes de Mariage , que fes pcre & merc, ou 
fon tuteur y lui auroient élites fans fa par- 
tk:ipation ; & il y auroit abus , fi 1 Offi* 
cial ne renvoyoit les parties devant le Ju- 
ge Royal , pour être réglées fur leurs &its. 

Il Êiut obferver que , quoique TOfficial 
ne doive , ni ne puifTc ordonner Tcxccu* 
tion des promenés de Mariage » dès que 
par une volonté réfléchie & déterminée , 
r une des parties refufe de les exécuter » 
foie que les motifs qui Tont ainfî déter- 
minée foienc raifonnables & permis pac 
les loix , foit qu'il n'y ait qu'un fimple 
changement de volonté ; il importe ce*^ 
pendant à TOfficial de prendre connoif^ 
fance de ces motifs , pour pouvoir pro* 
Qoncer fur CCS promeffes» 
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S'ils font propofés comme faits încU 
dens , âç comme exception ^ il en eft 
juge compétent. . 

■ S'ils font au contraire propofcs com- 
me caufe principale , & par voie d'accu^ 
fation 9 il ne peut fans abus en çon*» 
noître. 
. Tels peuvent être ces faits. 

Uùhc des parties allègue que depuis 
les promefTes , l'autre a eu un commet^ 
ce illicite avec une autre perfonne* 

Une infcrîption en hûx contre ces 
promefles, 

Qn allègue que ces promefTes ont été 
extorquées par force & par violence. 

Dans le cas où TOfiScial peut connût 
tre de ces faits ^ il doit en ordonner h 
preuve fommaire , avant de prononcer 
fur la demande en acconapliuement do 
promefTes. 

. ;. Mais il faut obferyer que généralement 
toute Queflion incidente eu , tjufdem vei 
^vetfifàri. Celle-ci étant de cette dernière 
nature , & ne pouvant être propofée que 
comme exception , TOfiScidl ne peut 
• 1 °. Prononcer fur cette caufe fans abus , 
s^il ne ïsdi droit fur le principal en mémo 
tçms. 

i"". |1 doit daw foju prononce dire 
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Jans s* arrêter , & ne pas motiver la fen- 
tence du fait excepté. 

3®. Il ne peut , (ans abus, connoltre 
de Texception » fi la caufe principale 
peut indépendamment d'elle fe juger. Il 
doit pour lors la rejettér fans examen. 

Sur le premier fait , s'il n'y a preuve , 
rofficial ne peut , fans abus , ordonner 
que la fiancée fera vifitée , pour fur le 
rapport des Chirurgiens, ou des Matro- 
nes , touchant l'intégrité de la fille , ou fa 
;défloration , faire droit fur le moyen du 
fiancé qui propofe fon commerce illicite 
avec un autre. Les Médecins & les Chi- 
rurgiens anatomiftes penfent que , om^ 
nia figna quihus virginitatem piutlarum de-* 
prehcttderefatagum objlctrices , vel fallacia 
funt , vel nulla , quaienùs virginitas fumU 
iurpro quadam muUcbrium vaforum integri^ 
tatc nuildeanjunciionc virili maculatâ ; ita 
vt tx Ulis Jtgnis virgimm fuijje corruptam 
firmari non pojftt , mmph per hymcrds dis^ 
ruptiorum , per viarum latitudintm , per ori- 
ficium vvlvd. magis vel minus tenfum y & 
Jimilia. 

D'ailleurs , ces preuves étant honteufes 
& allarmant toujours la pudeur , elles 
ibnt abfolumcnt rejettées. 

L'Qfficial, ne ^ut pas non plus fans 
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abus , ôrdoûncr que le fiancé fera vi0tc i 
furie moyen ci'impuiffance,s'il eft allé- 
gué par la fille. Telle vifite n'cft nccef- 
faire que lorfqu'îl faut prononcer fur là 
validité du mariage déjà contraûé. 

Maxime III. 

Il y a abus , fi TOfficial reçoit les op- 
pofitions ou aux promefles de Mariage, 
ou à la célébration du Mariage , fisiitcl par 
d'autres perfonnes que celles qui peuvent 
contrafter avec Tune des parties. 

De la maxime établie par le Droit & 
par la Jurifprudence des arrêts des Parle- 
mens du royaumç^ que les Juges d'Eglifc 
ne peuvent connoître des caufes de 
Mariage 9 mfi de faderc contrahendo , vU 
Sffolvcndo y ou autres empêchemcns 
canoniques , pour raifon d'affinité ou de 
parente , il fuit inconteftablement , que 
es oppofitions aux promeffcs folemnel* 
les , ou à la célébration des Mariages, 
formées par toutes autres perfonnes que 
celles qui ont contrafté , ou qui préten- 
dent avoir contradé des engagemens 
pour ce lien, ne peuvent & ne doivcm 
ctre portées pardevant le Juge d'Eglife. 

Ainfi , rofficial nç. peut fans abus , 



r 
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^ontioître des oppofitlons formées par des 
pères , mères , frères , tuteurs , aux pro- 
mefles ou à la célébration du Mariage de 
leurs enfans , pupilles , ou frères. 

Il y auroit également abus y fi fur des 
oppofitions de cette nature ^ & . dont le 
Juge Royal feroit faifi , TOfficial paflbit 
outre , Se ordonnait , foit la publication 
des bans , foit la célébration ou Mariage^ 

C'eftla Jurifprudence du Parlement 
de Paris 9 établie fur pluiieurs arrêts, & 
finguliérement fur un du 7 Janvier 
170^, rendu fur les çonclufions de M, 
Joli de Fleury , Confeiller d^Etat , alors 
Avocat Général , & fur un autre rendii 
en forme de règlement le 18 Mars 173 3, 
dans lequel il eu £ait défenfes à TOfécial 
jde Paris , de connoître dçs oppofitions à 
la publication des bans , & a la célébra^ 
tioii des Mariages , autres que celles où it 
peut être queftion de prpmeffe ou enga-^ 
gcment de Mariage, & d'ordonner par 
provifion la publication des bans , avaoc 
^u'iî ait çtç ftatué fur les oppofitions^ 

Maxime IV. 

Généralement parlant , il y a abus , fî 
Jl'Official donne des difpenfcs de publicar 
tÎQH de h^mi. 
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Avant que les Parlemens euflent limi- 
té l'article 40 de Tordonnance de Blois; 
qui pone , >* qu'on ne pourra obtenir 
w difpenfc , finon après la première pu- 
p> blication , aux mariages des mineurs. « 
Les Jurifconfultes agitoient , fi les Evê- 

3ues , ou ceux qui exercent leur jurif- 
iftion , pouvoient difpenfcr , même des 
majeurs, de la proclamation des trois 
bans. 

Sur cette queftion décidée aujour- 
d'hui , il faut obferven 

i^ Que, quoique TOfficial foit Juge 
des caufes de mariage , il n'eft pas ce^ 
pendant de fa compétence de donner 
des difpenfes de bans ; ces fortes de dif- 
penfes font de la jurifdiftion volontaire 
de TEvêique , & l'Offîcial n'exeree que la 
contentieufe ; ainfi , généralement par- 
lant , rOfficial commettroit abus , s'il 
donnoit de ces difpenfes. 

2^. Que rOfficial , dans les Diocèfcs 
où les Parlemens tolèrent qu^il don- 
ne ces difpenfes , doit fe conformer 
à l'article 40. de l'ordonnance de Blois 
que nous venons de citer. Suivant fa 
aifpofition , TOfficial , ni même TE- 
vcque, ne peuvent fans abus, difpen- 
fer des trois publications le mariage enr 
tre mineurs. 



« 
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' 3 *• Qu'il y auroît abus dans les difpcn-. 
fes données aux mineurs, s'il n'y avoit 
caufe légitime , & fi elles n'étoicnt de- 
mandées, conformément à l'ordonnance 
de Blois & à ta difpoiicion de celle de-. 
1 53p. par les plus proches parens. 

M A X I M E V. 

La clandeftinité dans les mariages dt% 
mineurs, provenant du défaut de con* 
fentement des père , mère , tuteurs & 
curateurs , de publication de bans , Ôc 
de la bénédiaion en face d'Eglife avec 
les folemnités requifes par les ordonnan- . 
CCS , donne lieu à l'appel comme d'abus 
de la célébration de ces mariages. 

Max I m k VI. 

f 

X'Official cft incompétent pour con- 
noitre de la réparation d'une femme ma-î» . 
ciée à yn fécond mari, pendant la vie du 
jpremier. 

Du principe établi en France par la 
déclaration de Charles VL du J Mars 
1388. que rOfjSciàl ne peut fans abus, 
çonneître du crime d'adultère , entre 
Laïcs ; il fuit nécelfairement c^u'il eft 



ij4 Maximes 

Juge incompétent pour connpître de II 
féparationd une femme d'avec un fécond 
mari , le premiet vivant. 

Car il ne peut être quedion en ce cas 9 
si'il 7 a mariage ou s'il n'y en a pas. Le 
lien de ce contrat ne peut fe réfoudre que 
par la mort de Tun acs deux conjoints f 
quos Dtus conjurixit homo non fepararcpo- 
iuU. 

Cette féconde union , le premier mari 
vivant, n'eft donc ^u'un adultère ; la 
femme ne feroit point à elle , elle ne 
icroit point libre ; le lien qui Pattachc- 
roit à Ion premier mari ne feroit poinC 
rompu , puifqu'on le fuppofe encore 
vivant. 

Dc-là il eft évident que cette femme 
ne pouvoit contrader , parce qu'elle ns 
pouvoit donner ce qui fait eflentielle- 
ment la matière de ce Sacrement. N'é- 
tant donc pas (jueftion y de Sacrameruo & 
de fadere , mais d'une caufe purement 
perîbnnelle , TOfficial ne peut iansabuS) 
connoître de la conteftation. . 

Ceft-à-dire , que l'Official n'eft pas 
competant pour connoître. 

!•. DeTaftion que le premier mari a 
contre fa femme 5 parce que ce marine 
P€ttt troubler ce fecond prétendu maria* 
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ge , que parla voie de réintégrande con- 
tre ce fécond mari , & par l'appel com^ 
me d^abus de la célébration de ce maria- 
ge. Ces deux aftions font du reflbrt dû 
Juge Royal ; TOfficial ne pourrok (ans 
cntreprife les attirer à fon Tribunal. 

2^. Suivant les maximes de tous les 
Tribunaux du -royaume, le Promoteur, 
fous prétexte qu'ail y a des empêchcmens 
dirimans dans un mariajge célébré, ne 
peut le troubler s'il eft paifible & concor- 
dant; rofficial commettroit abus, s'il 
répondoit une requête tendante à cette 
fin. 

Bardet, rapporte deux arrêts du Par- 
lement de Pans du 12 Mai 1(^3 3. & dû 
7 Juin 1636. Autre-arrêt du même Parle-" 
ment du 16 Février i6j^. dans le Jour- 
nal du Palais > fur la Jurifprudence deC- 
quels nous établiffons cette maxime. 

Ceft comme Pafteurs , que la décla* 
ration du 15 Juin 16^7. permet aux 
Evêques de pourfuivre ceux qui auront 
été mariés par d'autres Prêtres que pstc 
leur propre Curé , pour leur faire réhabi* 
liter leur mariage ; mais il n'ell point 

aueftion dans ce cas d'exercice de jurif- 
iâion contentieufe , & la déclaration 
;i attribue aucune connoiflancc de ce fait 
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aux Officiaux^ elle le déclare au coo<^ 
traire de la compétence des Procureurs 
du Roi , en les chargeant d^officc d'o- 
bliger les parties de recourir à TETêqûe* 
rar conféquent , le Promoteur ne 
pouvant en aucun cas , troubler un ma'^ 
riage fait avec les formalités prefàitcs 

far les canons de par les ordonnances; 
Officiai ne peut non plus répondre 
une requête qui tendroit à cette fin > & 
procéder. 

M A 3c I M E VIL 

L'Eglife & le Prince ayant également 
intérêt que les mariages n'ayent riencfe 
contraire aux loix de TEvangile 5 agx 
régies de la bienféance naturelle , & au 
bien général de l'Etat; l'un & l'autre peu- 
vent régler les conditions , & déterminer 
celles fans Tobfervation defquellesonne 
peut le contrarier valablement. 

Ainfî 5 il y a lieu à l'appel comme 
d'abus de la célébration du mariage de 
toutes les perfonnes , même fui Juris y qui 
l'ont contcafté au mépris des empêche- 
mens dirimans , ou conditions irritantes , 
mifes par l'Eglife , & par le Prince. 

Maxims 
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Maxi mk VIII. 

Si roffîcial pour caufe d'impuiffance i 
prononce la aifTolution d'un mariage 
célébré , il y a abus , à moins qu'aupara^ 
vant il n'ait ordonné la viiîte prefcrice ea 
pareil cas. 

Les premières plaintes de deux per« 
fonnes mariées , fur leur impuiflance ref« 
peâive , ou fur celle de Tune des deux, 
ne doivent pas opérer d'abord la difTolu- 
tion de leur mariage. L'Offîcial ^ qui eft 
juge compétent en cette matière > doit 7 

{>rodéder felop les formes prefcrites par 
es canons & par les ordonnances du 
royaume. 

Âin(î , lorfque la femme demande la 
diifolution de Ion mariage , parce que le 
mari , comme dit le Droit, non attulu 
nupdis id undkfunt nuptU ^ FOffîcial doic 
ordonner que yiiite fera faite. 

Quand même le mari conviendroit de 
fon impuiflance , rOfHcial , ne peutfans 
abus y prononcer la difiblution qu'après 
la vifite, conformément à là décretalè 
d'Honoré IIL Cap. liturd j^. £x, de 
frig. & malcf. 

Il eft des cas où la yiûte du mari feul 
- R 
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ne fuffit pas , fi la femme eft accufée 
d'impmffsincCfpfopter m^ùaih arSUudimms 
ou à caufe d'autres défauts ; dans ces cir- 
conflances y POfficial commettroit abuS| 
s'il (>rononçoît fans avoir ordonné la 
^ifice de la femme ; parce que dans tout 
les cas , les parties pourroient fur de hux 
allégués , frauder la loi , & faire diflbu- 
dre un mariage qui feroit légitime. 

11 ^aut remarquer que la décrétale de 
Céleftin III. LâudahUem i^. extra , de fiig. 
& mMtrf. n'eft point obferrée en France» 
& qtse fi rimpuiâancé de Pun des deux 
mariés cft évidente & inanifcfte , l'Of- 
ficial ne peut fans abus » prolonger & 
différer là dilScrfution de leur mariage. U 
doit prononcer dans l'infiant que ce dé- 
faut eft conftaté par le rapport des Ex< 
)>erts« La cohabitation^ diient nos Juri& 
conftiltcs , non-feulement tfeft pas né- 
ceil^ire en ce cas , mais elle feroit inju- 
rieufe aux parties > en ks expofant à 
tine expérience toujours inutile. Quia in 
^Ueris non ^ opus conjéturis, & fruflratx- 
peSatur tempus cujus ntUtus efi fiuurus crtn- 
eus. 

Quant à Pimpuiflance apparente Se 
vraifemblable 5 douteufe ou préfompti- 
ve y rofficial ne peut fans abus > négliger 

« 



lie fuîvre les oonfikutioQs de PEglifç 
xcçucs en Fraoce .^ <|iiÎQrdoni3mni la ptcH 
longation^&L les autres pràcamioBs ft 
forcnalicés > avant <le pcononceii faii«UIR>» 
lotion du marii^;eL • . ■ , 

Ixs Cbifurgîens , les Médecins ^ let 
Matrones > ionc tes:per£onner mii doi« 
vent être commifes ponir Êike fa vifito 
des'marîés dans les cas. dont i) eft c^ubf- 
tton ; rOffîcial doic s^en rapporter à leut 
dire £ins autre recherche ; il y zxxioit abus^ 
iTtl ordonnoît le congrès, ou qt|el(|u'au<* 
ato preuve honteui^.T((i») 



. U y a abus, fi l'Official i^œnosce la 
léparadon A tbom ^ fcMss préteiKe d^n 
tmpêQbementprohibijûf ydans un mana« 
ga MifiUe ârconeosdaDt. ; ^^ 

Conféquemmpm à la msmAié qup 
nous avons étaUic|6ir Pkooâipéddiiice 
du Pmnioteûr jk-àoaïOficial ; pour pour^, 
vok troubler un uiiihigê paiflble &con^ 
cordant, fous prétexte aempdoliefRena 

}>rohibiti&,il y auroitabus, fi pourraî- 
6n d'affinité ou confan^^nité fqqoftpue 

{a) Le Parlement de Paris a aboli toates ces 
preuves , par fon An£t de Règlement d^ x8 Fi* 
Trier 1^77* 



t(ù . 'MAtlMES 

par lés mariés- après leur mariage » à 
pourfûivant difpenfede ces empêche* 
xheQa;>iQii pour autre caufe , rOfficial 
orddDooic.pac fentence la réparation i 
thoro y ou défendoit l'habitation de corps. 
Lé Tribiinal de la Pénitence efl le feul 
endroit en ce cas où l'Eglife puifle exer-^ 
cer fa ^urifdidiona . . 
-:Fevret tft d'un avis contraire , (4) 
fondé iur un arrêt du Parlement de Pa« 
ris du : 15) Juillet 1$ 88. nuis il parok 

Î|ue et qui a fait Terreur de cet Auteur 
ur ce point, c'eft. qu'il n'a pas* biea 
examiné ni connu quel étoit le mo- 
tif de cer arrêt. Il efl: certain que le 
Parlement déblàrà nul & abufîf le juge- 
ment jde.rOfiicial qui . ôrdonnoic aux 
appelions, xie fe fépàrer de corps , non* 
ieulement , commô l'a cru Pevret » parce 
quo HOJ^ial n'aVok. pas des preuves 
eoÀdbian^esdéileut patenté dans le dé- 
gré prohibé , mais jpâsce..Wil avoir pro^ 
nonce fut une<:aute qui niétoit pas aefa 
compétence^ . 



MV. 
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M AXIMB X* .. 

Citations devant TOfficial abufîves in 
cafu. . . 

Rati mairimonii & incœpti p^f confom^ 
matiomm : 

Deflorationis pmlléu; 
Sufuptioms partûs ; \ 

Et gjinuntonmi aut dotis* \ , .} 
Depuis l'ordonnance de Blois oh ne 
tolère point en France les mariages pré- 
fumés. L'aâ^âion maritale, la commune 
habitation , les noms de mari & de £cm- 
nie 9 avoués même publiquement, ne 
produiroiept qu'ui) concubinage hon- 
teux & public 9 & d'autant plus punif- 
feble y qu'il feroit une marque dei mér 
pris du Sacrement de Mariage ,, & des 
cérémonies & folemnités que rEglife a 
établies pour fa cétébra:tion. 

Ceft pourquoi , fi une fille après avoir 
irècu dans cette honte avec uû. homme 
libre > prétendoit > fous le prétexte qu'ils 
s'étoient promis & donnés fécrettement 
l'un & l'autre la foi de mariage y Tadion-? 
net pour demander confirmation de ce 
mariage , ou pour s'oppofer à la célé- 
bration d'un autre mariage qu'il youdroit 

R ii j 



tti Maximes 

contraâer dans les formes ; la caufe ne 
pourroit être portée âu Tribunal de 1 Of- 
ficiai, & FOfficial ne pourroit confé- 
quemment £ins abus^ conner des cita* 
tions , & ordonner des procédures. 

tes Atretîftes > comme Servin , {«) 
Tournet, (ij & autres, & fcytety(c) 
rapportent piuOeurs arrêts de âiSértus 
Parlemens qui établirent une jurtfpni- 
dence confiante fur cette matière ^ & 
1 (Informe à cette maxime. 
' ConfoMiément à la dîfpofkîon des 

Î>remier, feconfd & troîfîéme atdcles de 
'ordonnance -de François I. ^u premier 
Août * j 59. la jurifdidîon des Officiaux 
^r ks Laïcs ne s'étend ou'à et qui re- 
garde les Sacrement: or, de ce pnncipe 
que nous avons établi dans phifieurs ma- 
!Kimes , il fuit qu6 toutes les queftions 
de £ait & ks (Iraufes periTonnelIes des 
Laïcs y ne font point du reflbit éc% Juges 
rfE^ife* ^ ' 

Ainfi , f aftion qu'une fille féduîte , & 
qui nvoueroit la perte 'de fa virginité, 
telle d'une autre fflle dont la grofleife & 
& Taccouchement feroicnt la fuite de 

(fl) Tom. iji^}, 
(i) Lett.C.n. 18, 
\€) Liy.;.ch. j» 
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fort commerce , ne pourrotçnt être por- 
tées devant rOfficial,foîtpoar obtenir 
des dommages & intérêts ea forme de 
dot , foit pour faire ordonner unejpen- 
fion alimentaire aui profit de l'enfant , 
uand même on produiroit des promef- 
es de Mariage. Toutes citations faites ea 
pareil cas par TOfficial feroient abuûves. 
On trouve dans Chopin , dans Fevret . 
& dans les Canoniftes modernes , grand 
nombre d'arrêts de difFérens Parlement 
du Royaume, qui difent y avoir abus 
dans les jugemens des Officiaux rendus 
fur ces matières, Ceft aujourd'hui une 
Jùrifprudence univerfelle. 

Maxime XI. 
-, Citations devant lX)fficial abu G vcs, 

in cqfu maU traSationis , & adhé^onis ma^ 
neo , 6* vice v^sdj 

Il n'eft Qué trop ordinaire de voir des 
mariages aans lef^uels lé Sacrement efl 
le feui lien qui unit le mari & la femme ; 
Pun ou l'autre manquent rarement de 
lujets de plaintes ; tantôt c^efl la condui- 
te de Tépoufe , qui n'eft pas dans les ter- 
mes de la pudeUr & de l'honnêteté; 
tantôt , & le plus fouvent , 1 époux eft 
îuftement accufé debifarrerie > d'humeuc 

R iiij 
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brutale 9c infociable, d'avarice fordide» 
ou de débauche outrée. 

De-Ià naiflent les clameurs , le trouble, 
les mauvais traitemens que le mari Eût à 
ion époufe. 

Or , ce n'eft point aux Juges d'Eglifc 
à connoicre de ces faits ; la paix des ma* 
riage^ regarde la police civile , & eft du. 
reuort du Juge Royal. Conféquemment 
il 7 auroit abus > fi TOfiicial décernoit 
une citation contre Tun des époux » pour 
répondre à fon Tribunal fur Ycs Êiits de 
mauvais traite mens 5 ou s'il en informoit 
& prononçoit une fcntence. 

Quelquefois il arrive que Fépoufc 
s'évade , & va dans le feîn de fa famille, 
ou ailleurs , fe mettre à l'abri des empor- 
temens de fon mari^ ou y porter des plain* 
tes pour juftifier fa mauvaife conduite. 

iJans ce cas , TOfficial ne peut con- 
noître de Taftion que le mari a contre fa 
femme, pour l'obliger à rentrer dans fa 
maifon , & à habiter avec lui. Il en feroit 
de même de l'aftion que la femme auroit 
contre fon mari pour Pobliger de re- 
tourner à elle. 

Dhs que l'Official n'a pu connoître 
des caufes qui ont occafionné le divor- 
ce & la fuite de la femme , il ne peut non 
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plus ordonner fon retour & radhéfion. 
~ Il faut cependant obferver qu'il y a 
descasoùTadhéfion étant demandée in* 
cidemment , l'Official peut l'ordonner. 
I ^ Lorfqu'un des époux forme oppo* 
fition à la publication des bans & célé- 
bration d'un mariage nouveau , que 
l'autre époux vpudroit contrafter au 
mépris de celui qui eft entre eux. L'Of- 
ficial, en prononçant fur la validité du 
[temîer mariage , peut ordonner Tadhé- 
Ion qui en eft une iuite naturelle. 
. 2^. Lorfque de front l'un des époux 
demande la nullité de fon mariage , ou 
lorfqu'il s'oppofe à la demande en nullité 
de mariage. S'il n'y a nullité , UOfficial 
peut ordonner Tadhéfion. 

3 ®. Sur la demande de réhabilitation à 
caufede quelques nullités dans la célé- 
bration du mariage ,rOfficial en faifant 
droit fur la demande de réhabilitation , 
peut ordonner l'adhéfîon fur la demande 
incidente qui en feroit faite. 

Maxime XII. 

L'Official ne peut être arbitre fans 
abus , descaufes de mariage pendantes à 
fon Tribunal. 
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Les caiifes de mariage , defœdtre, étant 
de rintérêt public , & de celles qui con- 
cernent Tétat & la condition des perfon- 
nés 5 les loix ^n Prince défendent d'en 
compromettre. 

L Officiai , ne peut donc fans abus , 
recevoir des parties des propoficions 
d'accommodemens ^ ni terminer la con- 
teftation par expédiens amiables > & par 
fentence arbitrale. 

S'il n'étoit queftion que de fimples 
promefles de Mariage , la caufe portée 
pardevant le Juge Royal , il pourroit à ce 
Tribunal intervenir une fentence arbi- 
trale , parce que ces promeffes fe réfol- 
vent en dommages & intérêts , fur Icf- 
quels le Juge Royal , & non le Juge Ec- 
cléfiafiique , peut compromettre. 
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CHAPITRE IX. 

Des cas oàilya abus dans les Procé* 
dures des Officiaux y touchant les 
preuves par la voie des Monitoires ^ 
en matières civile 6* criminelle. 

Maxime L 

QUOIQUE l'Eglifc ufê de rcxcommu- 
nication , moins comme une peine 
que comme un remède , elle ne la pro- 
nonce cependant jamais qu'après avoir 
mis en ulage toutes les autres voies que 
la douceur de refptit faint qui la con- 
duit lui infpire , pour ramener à la vertu 
ceux qui doivent lui obéir. 

Le Monitoire eft le préparatoire de 
cette cenfare terrible ; les Officiaux qui 
en font les dépofitaîres , ne peuvent 
donc , fans s'éloigner des vues dePEglife, 
ufer indifieremment ôc fans beaucoup 
de circonfpeftion de ce préparatoire , qui 
par lui-même doit infpirer une grande 
crainte. 

Nos Rois, comme Princes Très-Chré- 
tiens , ont envifagé ces fortes de moyens 
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pour découvrir des preuves comme cxç 
crèmes & de grande importance. Suivaût 
la difpoûtion de leurs ordonnances , il 
n*eft permis aux Juges d'Eglifc* d'accor- 
der des monitoires que dans des cas de 
Crimes & de fcandale public. C'cft celle 
de Tarticle 18. de l'Ordonnance d'Or- 
iéans, & de l'article 26 de l'Edit de 

Lts canons, dont l'efprit eft d'éviter 
tout ce qui pourroit conduire au mépris 
des chofes falntes & de l'autorité de 
PEglife , défendent également aux Of- 
ficiaux de permettre de publier ces mo-» 
nitoires , u ce n'eft qu'on ne puifTc pa^ 
avoir des preuves par les voies ordinai- 
res , & pour des chofes graves & impor- 
tantes, {aj ^ 

Les monîtoîres peuvent être donnes 
& publiés , tant en matière civile que 
criminelle. 

Ils peuvent être auffi donnes & pu- 
bliés en l'une (ScPautre de ces matières, 
mal à propos à plufîeurs égards , & dès 
lors il y a abus. 

L'abus peut venir de différens chefs. 

( €) Le Concile de Trente , & celui de Sens 
in décret. Mor, caf. 31. 
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. 2% Pu défaut de puiiTance de la parc 
de ceux qui les. accordent. 

Nous avons dit qu'en France les 
Evêques écoient obliges de faire exercer 
legr jurifdiélion contentieufe par des OU 
^iaux , exceptés ceux qui fe font con-^ 
ier vés dans Tufage de l'exercer par eux« 
mêmes, & auxquels leis Parleinens le 
permettent. 

Ordonner des monitoires , c'eft un 
ade de la juriidiAion contentieufe , ainfi 
:il y auroit abus» fi des Evêques , outre 
ceux que nous venons d'excepter de la 
xégle générale > eh donnoient ; cette 
^eonamlfnon eft abfolumenc réfervée à 
rOfficial. Ceft la jurifprudence de ;tous 
Jies Parlemens du royaume , fondée fur 
^'article 2. de 1 ordonnance criminelle de 
4670. tit. 7. 

J^ ▲ .X I M B IL 

• • • ' 

• . .2^Pour raifbn de l'expédition des 
monitoires. > 

Dans les matières y tant civiles que 
criminelles V qui aefont point de la cqm- 
pétence de TOfficial , il ne peut , (ans 
abus, fur la fimple requifition des par« 
4!ies f accorder des monitoires } il fiiut 
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une ordonnance du -juge pardevantle^ 
quel la caufe eft pendante. 

Il faut cependant obfefver que dans le 
cas de duel » PorxJonnance du Juge 
Boyal n'efi pa$ ncceffaîre pour que t'Of^ 
ficial pui0e permettre de publier un mo- 
nitoire , conformément à Tarticle a 3 de 
l'Edit fur le$ duels de i6jp. Les Offi- 
ciaux font tenus d'en décerner fur h 
fimplé réquifition des Procureurs Gêné* 
taux ou de leurs Subfiituts. 

Cet anicle porte :.>> que fi nonobflanc 
M tous les foins & dibgences prefcrites 
>» par les articles précë^ns ^ le crédit & 
9» Vautorité desperfonnesintéreiléesdaos 
M les crimes» en detoumoient les prea- 
9* ves par menaces ou anifices ; nous 
»» ordonnons que fur lafimple réquifition 
«' qui fera faite par nos Procureurs Giné- 
« raux ou leurs Subftituts , il foit décerné 
» des monitoires par. les 0£fîciaux des 
»* Evêques des lieux , lefquels feront pu- 
•» bliés & fulminés felon lesformes cano* 
«» niques, &c.« 

Max lïHE IIU 

'. Pourlefiile&laforme» 
îoit que la caufe powlaquelle le moni^ 
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toîre eil ordonné foit pardcvant le Juge 
d'Eglife , foit qu'elle foit pardevant le 
Juge royal; le monitoire doit être ex- 
pédié purement & amplement , félon la 
forme prefcrke par les canons Se les or-^ 
donnances du royaume. 

La claufe àictis apponenm > quand , 
même elle feroit fuivie de ces mots , fari 
nofiri , feroit abufive , parce que les op* 
polirions doivent fe terminer aans le tri- 
Dunal où la caufe eft portée , & Ton n^a 
»as égard fi les oppofans font, ecclé- 
iaftiques ou féculiers. 

La claufe fii/i catfam, feroit également 
abufive , parce que les Juges d'Eglife pai»* 
là s^arrogeroient indiredement le droit 
de connoitre des caufes jugées en Couc 
iëculiére. 

Boucfael) dans fa Bibliothécue Cano*> 
nique » rapporte plufîeurs arrêts de dif« 
férens Parlemens , qui Tont ainfi jugé, (a) 
Suivant ce même principe , la claufe 
uffue adfatisfacHontm , t& également abu- 
five, fur tout fi la caufe eft pendante en 
Cour féculiere , TOfficial en ce cas n'eft 
que fimple Minifhe Se exécuteur de la 
fentence ou commiflion du Juge laïc qui 

( « } Att mot abfOfif . 
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ordonne rexpédition du monitoîre 9 Se 
a ne peut connoicre , ni prononcer fur 
les caufes du monitoire, ce qu'il feroit par 
cette claufe , refpuit, dit Chopin , nefira 
avilis philofophia claufuUts aliquas quA Pon- 
èificus refcriptis imerferuntur,cam maxime qu£ 
concipitur 9 tfque ad fatisfaW^ontm , contra 
quam pro provocante ab ta vdut ah abvfu 
confcripticuridfApedtcrevtrunt.(^a) 

Tels font les ufages de France fur cette 
claufe & fur d'autres. 
. " Les monitoi]^es ou excommunications 
» avec claufe fatisfaâoite^ qu'on appelloit 
M ^ncitïirïtmtïitfuptrobUgaiionedenyiyOVif 
>»Jign^cavityCompTcnani les laïcs, & dont 
»> i^abfolution eft réfervée , fupetiori ufyuf 
«> ad fatisfdcHoncm , qui font pour choies 
w immeubles , ou qui font contre les o^ 
^ donnances du Roi & arrêts dé fes Cours, 
^*font cenfées abufives. Mais eft permis de 
w fe pourvoir pardevant l'Ordinaire , pat 
» monitions générales , informa malrfaC' 
V torum pro rébus occultis mobilibus & lîfque 
M ad revelationem duntaxat. Et (i le laïc Sf 
» oppofe , la connoifTance defon oppoG- 
>> tion appartient au Juge Laïc » Se non 
>> à l'Eccléûaftique. Art. 23. des. Lib. de 
« l'Égl. GàU. « 

( a ) L, x.ic Sat. Polit, cap. 4.11.110- 

n 
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Il <loit .encore étte iaîc taeoàati ex- 
.prefle dans le fnookokc ^ k dace du 
jtigemeDi: mu en ^xsàcmnc rexpédition ; 
«cette c>kmiyloniiesoittii&mojF^nd'abu&'. 

Il y à encare abus , fi les ièbks contenus 
dans le jugement qui oirdonste l'eiâpédi^. 
.tion du monifioice^ nesy itroUil'ent.enon^ 
4XS f de même i^e s'il s'y en trouvoit 
d'autres qui ne &xiDient pas poités parle 
jugemeiK. 

C'eft la ds^ofition de rartidê 3 . de 
d'ordonnance de 1^70. au titre dèsmo-- 
nitoires. ^> Les motûtoires ne contien- 
^ dront autresfaits queceu^c x^ompris au 
-»> jugement qui aura ^perniis de'le5<]dbte« 
9> dm:, à peiiie )de;nufiiité, tant des mo« 
r» nitoires, qne'de œ qui aura été âut^n 
M conféqucnce. 

Il y a égalementabis^ fi les pei^fonnes 
ibnt nomiQécs ou iJéfignéesxians le mor 
nitoire. 

Ceft une maxime -du Droit canonique 
établie dans le Chapitre Jî Saccrdos > 
2.^. extra dz (jjf*. /wf. Orrf. Laidifciplxne des 
ï^ifes de Franxre y eft conforme. 

Epifcapi aut torum Offiàaks , quotits 
paies limras fnoakomte totmc^trint , ùpfifub* 
fcribant , ntqtu aliter, niji adjuncio fipU» 
ordinarii admittantur à par^chrs y aliifvcqui^ 

S 
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bus €xtfpœnd£^ tifftruntut , ità enim jid ut 
\faJfk aiUcot^Apro y tris nowfupponantufj 
^miUamodoautem concedantur ^Jî ex illarwii 
Unorc atufcandalum paretur^aut infamiant 
\alictti nominattm offeranty aliterve pudicas au* 

rcsoffenJam.(a) 

^article 4. de Tordonne^nce de 1 670* 
: au titre déjà cité , porte Une difpo* 
:lition fcmblable, « Les perfonnes ne 

yy pourront être nommées ni^ défignées 

»> par Ifes monitoires , à peine de cent 

»> livres d'amende contre la partie » & de 

» plus grande s'il y échoit. 

Les arrêts des Parlemens, conformé- 
. ment à ces régies , ont établis une jurif- 
. prudence confiante fur ce point. Bardet 
:dans fon recueil (^) en rapporte un du 

Parlement de Paris, de 1625. Bafnage, 

fur la Coutume de Normandie , tom. i. 

CH rapporte deux de celui de Rouen , Tun 

de 1653. ^ l'autre de 1576. 

Maxime IV. 

4**. De h publication des monitoires. 

Il y a abus > fi celui qui a obtenu le 

^inonitoire ^ ne s'adrefTe au Curé de la 

• (a) Ccmcile de Bourges 4e tfS4* tic zo, ii 

Jurifdm. . 
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l^àroîffe où il doit être publie ; Se is'Ù 
commet un fimpie Prêtre poiirËûre cette 
publication. ' 

Il faut cependant obferver que fi le 
Curé étoitfufpeâ:, la partie, après avoir 
déduit fes railbns pardé vant le Juge ^ 
•pourroit lui demaodèr qu'il commit tout 
■autre Prêtre que le Curé'pôùr la publi- 
cation du monitoire ; ou u le Curé ayant 
été requis de £iire cette publication , en 
avoit faiit refus ) la partie pôurroit égale*- 
ment <fe pourvoir devant le Juge quift 
accordé le monitoire 5 Se demander qu^il 
commit uïi autre Prêtre pour lé publier* '' 
. C'ed la difpofition de Tarticle ^ dd 
l'ordonnance de 1670. rit, 7.» Les Curé* 
>' ou Vicaires feront^ tenus, à pétoe de 
» faiûe de leur temporel > à la première 
»> requifition y faire la publication du mo^ 
'•» nitoire y qui pourra néanmoins^ en cas 
*' de refus, être faite par un autre Prêtre 
•»' nommé d'office. 

Max: I MB V. 

• 5?. De l'oppofitiôn aux monîtoîres. 

• Uojppofition aux monitoires en fu(^ 

• pend la publication , & il 7 auroi t abus 9 
. ^e Curé paiToit outre ;^ 

Sij 



Mais Y&i^okû&tk éfs»n ji^géc , le Curi 
iokâdre la f liUieatioaiHùiotiftant Tap* 
pel 9 même comme d'abus ^ tie la fco- 
nence i|ui l'awa or dcMiioe ; & ies Cours 
Aipérkâr^ oe peu^rem donoer des dé* 
feofes^ ({a's^èsaiFok vu lâiioformànoos 
i& te momioin ^ ic ûàt les iconclufions 
lies Procureurs Génortux^ Ct&h difpo? 
Ikioa defordomaocê de ti6jo. àxét 
dans les deuic ma;xîiiiefi^cédeates. 

Aiticle 9* cîtrep 7» <M L'oppQfilioii fen 
»» plaidée an jour de rài^oadon , & le 
M jiiigemeat ^i iacecrkadra exéottic 
^> oouoUlaiu: oppofition ou appellatioa , 
•> même comme «d'abus» DéfëiKloDs ànos 
«i Coqrs I & à Dousatttres Juges de doo« 
^ ner des déiErofes ou fucfiéimês de les 
«M exécuter ^ £ ce n'efi après avoir vu les 
^ iofbrmarîons & le mookoke ^ & Air les 
«> concliifiotis de nos procureurs : Dé- 
ê^ datons nuUes coûtes eelles qui pour- 
» roient être obtenues» Vouloiis i iâns 
«qu'il fok befoin d'en obtenir main- 
»> levée y que les aiTets> ingêmens & fea^ 
9' tences loicnt exécutés > & les parties 
» qui auront pcéfenté lequête à £n de 
^ défenfes ou (urTéaoces » & les Procu" 
»» reurs qui y auront ocpipé y condam- 
'' nés chacun ea ceot Iraes cTameode* 



V ^tn ne poucraifare riaraile « modérée ^ 

' ^, . ■ . • . 

Ma x.V'Bt 1 Vt 

. ({P^ Four cM&s de» oiooitoîn»^ 
. H ; atiraît aèué) £teJi^od%giiîfei oa 
le Juge royalfOûDordist ptsmffioïoitopo^ 
blier des monitoires , fans la réquifition 
du Prpmoiteur V'oui fimsrcoilisr du Procu-* 
reur du Roi dans les Jufticcs Royales, Se 
iltn& les Jufticca éetSàgRWi^ri^ns^xàlo 
dti Procureur Fitcûiy foot csnâd légère' î 
êefeffxt déf chtktfi dd ïàttit qniMeiJbles* 
' T^lboftl«dilJE»fitioD(jef£dltdeï<^5^5: 
'. Ar|iG^aéL>iIjBSLAfdievêque€6iyËvê^ 
mfjms: & leotis OfBdaux ite peûiroM 

-w:déecxner des. meann»mrqm pM^des 
»> crimes graves & fcandates: ppo^Kcs,» df 

, ?» nos Juges n'en ordonneront la publi- 
*» cation que dans les mêmes cas , & 
"lorfque Ton na.po)irroit avoir autrcr 
« ment la preuve. * ^ 

Maxime VIL 

L'Official ne peut , fans abus , refufer 
le monitoire orclonnépar le JugeLaîc* 

Siij 
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Si la caufe eft du reObit de l'Officiâ} i 
& perdante à fon mbunal , il peut refu- 
fer le monitoire 5 & mettre néant à k 
requête de la partie qui le demande ; 
mais il ne peut le refuler fi là caufe eft 
devant le Juge féculier ; Tobtention du 
monitoire dans ce cas efl de Juftice j & 
on poun:Qit , par faifîe de fon temporel > 
le contraindre de Taccorder. 



«. ^ • « » ' 



Maxime VIII. 

• ■ .1 

*• .* • * ^ 

'^ ) II 7 a abus dans l'obtention des monî* 
toires en Cour de Roibe. 
. On ne peut en France fe pourvoir cit 
Çouride Rome pouf y dbtenir des mo- 
nitôires j ou lettres monitoriales 5 il y 
çturoit également entreprife fur la jurif- 
4iâion des Ordinaires & fur celle dss 
Juges Royaûxé : >• 
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CHAPITRE X. 

l)es cas oà ily œ abus dans les Ppocé-^ ^ 
dures &f dans les Jugemens des 
Officiàux y en matière ciinle. 

M A X I M E !•. 

IL y a abus , fî TaiTignation pardevant 
le Juge d'Egl ifc n'eft libellée*. 
: Conrormémcnt aux Ordonnances de 
Louis XII. de 1 J12. & de François!. de 
'HP* il fout que les exploits- donnés en 
Cours féculierès & ecdéfiaftiqucs , con- 
tiennent expreJSement 9 fous peine de 
nullité , le iu)et de l'aâion , &, les caufes 
de la citation ; ut cognofcatur y dit Féyret^ 
anJîtjudicisjurifdicHo.^a) 

La difpofition de Tordonnance de 
1^67. cft encore plus précife à cet égard , 
elle porte titre 2. article i.. que 

>• Les ajourncmens & citations en- 
» toutes matières & en toutes, jurifdic- 
« tions , feront libellées , & contien- 
» dront les conclufions , & fomnaairc* 

( a ) Liv. 7. ch, i. 

S» • • • 
ni) 



^ ment les moyens de la demande » à 
«> peixie die nuIEcé des^^ exploks 9 & de 
^ vingt livres d'amende coBtrc lei Huif* 
« iîers , Scrgcns & Appariteurs. 

Il y auroit donc abus dans la citatioa 
du Juge ffEglifc , fi elte n'étoit libellée. 
. Lc%. Officioux n'adrelFôient autrefois 
leurs comjnHEohs qu'aux Prêtres & aux 
Clercs non mariés ; quelques Offîcialités 
dans ce royaume prétendent encore 
avoir confervé ce droit ; ks Parkméof 
cependant défaprouveroient aujomd'lxui 
cette ferme, & ik^dëclareroient abufire 
une commiflion adrefiee à un Prêtre ou 
à un Clerc y même in mimvUns , pooc 
faire une %ni£k:atioA juridique. 

On ôbferve que géoiéralemeot les Of- 
fîciaux doivent fùivre dao8^ Tordre des 
procédures qui fe font pacdevant eux 5 & 
dans leurs jugemeus en matière civile > 
tout ce qui ^ prefcric par rordonnance 
de 16^7^ & pour les cas qui ne font pas 

{)révus dans cette ordonnasice » ou fut 
efquels la jurifprudence des arrêts a'a 
point donné de r^les , ils peuvent fuivie 
Je (lile & les u&ges particidiers de leurs 
Ofâciaiités. 



SUR l^Abus. %iï: 

Ily aabm » fi rOfEcîal dans ùtr fen« 
tence prononce noucbthiaL oppofaion ou 
apptUaiiofu 

L'Official ne peut pcoooncer > que ià 
fentence fera exécutée nonobftant oppo- 
fitîon ou appefiatioD ^ qxtand raénie fe 
fcroît une troifiéme femcnce conforme ' 
aux deux premières. 
- La voie de l'appd comme d'abus > eft 
toujours ouverte a celui qui fé croit lézé« 

CefI d'ailleurs la diipolition d'un 
arrêt de règlement y lendu au Partemetit 
de Paris le 27 Mars itîSy. rapporté dans 
le feptiéme Volume dé$ Mém'oiroi du 
Clergé. 

M A X {M Ji m. 



Il y a abus dans ht fentence de KOffi- 
cial , du Métropolitain y ou du Primat ^ 
'^i reçoit Fappel de déni de Juftice de 
on Si^firagant » de naeme que dans celle 
qu j régleroit fa compx^ence. 

Le 27 Août 17 10. H fut jugé au Par- 
lement de Paris par arrêt , qu il y avoit 
abus dans la fentence de rOfncial Prima- 
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tial de Lyon , qui avoit reçu Pappel ,; 

3ualifié de déni de juflice de TOmciai 
e Sens. 

Cet arrêt fût rendu fiir les eonclufiôns 
de M. Joli de Fleury y pour lors Avocat' 
Général; ce grand Magiftrat établie pour 
principe , que quoique les Officiaux 
exerçeaffcnt la jurifdidion contentieufe 
des Evêques , ils en.tenoient cependant 
bien moins l'exercice des Evêques mê- 
mes que du Roi , & que fés fujçts confé-» 
quemmcnt dévoient fe pourvoir parde- 
vantlui ou fes Juges, parla voie del'ap^ 
pel comme d'abus > lorfque les - Juges 
d'Eglife refufoient de "leur rendre juf- 
tice. 

Il en efl ainG > lorfque la . compétence 
de rOfficial lui eft conteftée ; il ne peut, 
fans abus ^ faire défenfes aux parties de 
procéder ailleurs que devaùt lui ; ce qui 
a été jugé par deux arrêts du Parlement 
de Paris ; Tun du y Août 1710; & Vautre 
du 4 Avril 1 722c 

Cette jurifprudencc eft de. tous les 
Parlemens du royaume ; elle eft fondée 
fur ce que les Juges Royaux font de 
droit commun confidérés comme Juges 
de tous les fujets du Roi , que la pré- 
fomption eft en leur feveur, que s'il y a 



Sur va bû's. ' i?j- 

fit' rcritrcprife de leur part fur la jùrîf- 
diftion cccléfiaftique , les Officiaux peu- 
vent faire revendiquer les caufes par les 
Promoteurs , & en cas de déni de ren- 
voi > fe pourvoir au parquet des Parle-^ 
mens , à qui il appartient de juger fur la 
compétence des Juges inférieurs. 

Il faut cependant obferver qu'en ma- 
tière criminelle , conformément à un 
arrêt du i^Mars 173 J. rendu au Parle- 
liient de Paris 9 les articles 12 du titre 
se. & 2. du titre 25. de l'ordonnance de 
1 6<)o. qui portent que Tâppcl comme 
de Juge imcômpétent , interjette par 
raccufé , n'arrêtent ni Tinflrudion , ni le 
jugement du procès , ont lieu pour les 
Cours d'EgUjfe, 

M A X ï M JE IV* 

Il y a abus , fi l'Official connoît dts 
caufes danslefquelles les Clercs font de- 
mandeurs & les Laïcs défendeurs. 

Conformément aux ordonnances du 
royaurhe, qui. font 'forces matières des 
loix irréfragables , & fuivant la jurifpru- 
dence dei Parlemens , le privilège de 
Clericatnre ne peut avoir lieu, pour les 
çhofes qui font même du refTort de TOf- 
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ficial, eb maticFe civile j» que locÊpoiçkf 
Oetcsfora défendeurs. 

Si te Cfere eft demandeur , la caufe 

dok £tFe portéede^nt te Ju^e Laïc , le 

jMrivilége du Cterç n\i phis iiciu , dSor 

fifmturfmmt m. Cette maxime du droit 

doit avoflT ion application à ce cas. 

Cette ordre était écabH dès Pai v 1 17^» 

Ordomiance de Philippe in. du mois 
de Novembre de c we anoé». ' 

Eicùam €^ €^mmJim^j!cripèàj fi Ct§4^ 

dAtàe Ltûaa fùwo fin^ {0) 

Ordonnance de François^ f. du moii» 
d'Août Ijj5^. 

Art. |. «» Ceft à f^eit f i^ue^notir 

\ ^ ayons défendu & défendofw ^ tous nos 
•» fujets de ne faire citer ni convenir les 
•» Laïcs pardevant les J0gés d'TEglîfe , es 
«^ftîpns pures perfonnelles , fur peine 
» de perdrtipn oe eaufè ^ & d'amefidc 
^ arbitraire. 

Art. 2. »» Et avons défendu à tous Jo 
» ges Écctéfiailiques de ne baitter , ni 
» délivrer aucunes citaCFonivcrbatement 
» & par écrit , pouf faire citer nofdirs 
•» fujets pui^ Laïcs èfdîtes maticwes d*ac- 

{a) Conf. des Ord. $ u tic. 4. de h Jrxxifà» 
Ecctef. 
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tîons ptares perfonnclles , fur peine auffi 
» d'amende arbitraire. 

Les Ordoaoences poftéiieurcs ont nac 
femblable difpoiidon. 

M A Z I m E ,V. 

L^Offîcial ne peut , fans abus , co»- 
fioStre destsaaifes réelles ou mixtes , m£- 
jne entre Clercs , de concernant lès fonds 
& droits des ecclcfiafiiques. 

Suivant la jurliprudence des Parle- 
ipens du royafume 9 étaUie fur nos or* 
donnances , >& lingiiliefemefK fur l'arti*- 
cle 4 de cetis du mois d'Août 1 5 fp. îds 
^Officiaiax ot peuvent comiottre que dos 
matières ^i concernent les Sacremens^ 
la difcipline eooléfîaflique , la conec-* 
tion des moeurs» •& des caufes purement 
perfonnelles entte les Ciercs ^ fur les 
chofes qui peuvent convenk à la vie 
cléricale , cet article porte: 

» Sans préjudice toutefois de la jurif- 
j»diâion ecdbéfiaftîque es madères de 
» Sacremens, & autres pures {piritafelles 
«» & eccléfiafliques ^ dont les Juges d'E- 
99 glife pourront connottre contre lèfdits 
»> Laïcs , félon la forme de droit , & auflt 
9» fans préjudice de la jurà£dîâioa tem* 
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.»* porellç & féculierc contre les Clercs 
» mariés ou non mariés , faifans & exer- 
:^f çeans états ou négociations , pour rai- 
» (on defquelles ils font tenus ôc,^ ont 
» accoutumés de répondre en Cour 
« féculiere y pu ils feront contraints de 
» ce faire ^ tant es matières civiles que 
^ criminelles. 

Le Droit canonique ij'a pas une dif- 
.poGtion différente. Cap. ex transmijfd 6"^ 
extra y de for o competentL 
' Non*feulement fuivant les loix du 
royaume , 1 Officiai ne peut connoîtrc 
des aâions réelles des Clercs ^ pour leurs 
héritages , arrérages de rentes , foit fon- 
cières ou autrement y non plus que des 
allions mixtes » & qui concerneroient 
des immeubles ; mais encore il ne peut 
connoître de celles qui font pour fonds 
& droits réels ecclénaftiques; elles doi- 
vent toutes être portées devant les Juges 
Royaux, parce que , comme Fobfervc 
Fevret , (tf) tout temporel du royaume , 
étant fous la main , puiffance & autorité 
du Roi , les £ccléuaftiques , à raifon 
defdits biena temporels, font tenus de 
plaider devant les Officiers du Souva* 



Sur ha bus. 2J7 

raîn. Quorum e/l , ajoute cet Auteur , d^ 
rd proprictatt & pojjejjione ju^Ucare y qu£ in 
régis nrritorio Jita eji, 

L'Edit de François I. que nous venons 
de citer , n'eft pas la première loi qui aie 
déclaré l'incompétence des Juges d'E- 
gUfe fur toutes les aâions réelles , même 
par rapport aux Clercs. Charles V. parfon 
.Edit du 8 Mars i37i. établit que fes 
Officiers & ceux des Rois fes Prédécef- 
feurs conftamment ont jugé les différends 
de tous les fujets du royaume , dans ces 
caufes> prîvativement aux Juges d'E- 
:glife. Et conféquemment à ce droit, que 
le Prince regarde comme un de ceux de 
fa^Couronne , à Tufage & à la coutume 
de tou5 les tems ^ il feit défenfes aux 
Evcques , Archevêques & à leurs Of- 
ficiers de connoître d'aucune aftion 
réelle & mixte , foit par rapport aux 
Clercs , foit par rapport aux fonds des 
JEglifes. 

Carolus Ihi gratiâ Francorum Rex. . . « 
guodlicet ad nos 8c Judices temporales y vaf- 
folios nojlros &fubditos , in eorum /urifdic^ 
tionibus temporaUbus & territoriis , cognieio 
vmniumpojji/^onum & aHionurii ac cdufa^ 
rum realium ^ tam de jure &fa3o quam ufu , 
^onfuetudine y & obfervantiâ notoriis folum. 
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in Jhlidum pertineat & pertinere dèbuu f & 

de kis nos & Prédco^ffàrcs nofbros Rcges 

FrancÎAfucrimus atqucfumus in pc^ejpone & 

faijinâ & ah omni tempon* • • • ahfqzu eo 

quod aliqui PréUaiifai ju£c$s Ecd^hafki 

virtuu fuA jurifJàmoms fpimualis in pràr 

judioMun jurifiidioms nôfir£ tanporalis ^ dt 

his cognofcert , aut fi imramkun vaUaat 

fiu dbbcant quoquo modo & ab/que eo quod 

idem Prdlati & Judius Ecdtfic^d ad pnf- 

fijfiontm vd faifimtm 9 aàt ufian in contra^ 

rium propontndos vd idUgamlos futrintfvt 

j\m aliquatenus audicmS, vd etiam admit- 

undi 9 pro ta plura arrtflafiiper hocprolata 

diSus procurator ncfitr affmbat & t^tmt 

Uqtàdius appanrt ; tamen genecs & Offiâales 

dikSorum Arcfùcpifûopi Stnontnfis. ^ * .ftu 

qttod plUrcs ipforvm in Baillid Senonenfi & 

e/us rejforto , yirttac & autoritatt jurifmào' 

num Juarum fpirkuaHum de àgxiokibus 

REALLBUS, VIDÏLICET I>B REI VIKDICA- 
TIONE, PETITIONE HifiREDITATlS , IN*- 
TERDICTiS POSSEiSSanns AC<1UI»ET^DI ET 
JlfiTlNENM AC RESTITUTOKIIS ET Dl 
CAUSIS «.«XaACTUUM ft-«REDITA<;iO- 
ACM, NEC NON DE EEI>DITIBUS ANNUA- 
XIBUS y ASSIDATIS VCL A^SISIS , SEU D£« 
BITIS ET PETITIS SUPER H^REDÎT A* 

Qll%\ • f « ^uo drca nos Jura & liiertaies Ju- 

rifdiSioms 



Sur l'Abus. t%9 

rifdictionis hofir^ tomporalis , ut tenemtir ^ 
ftrvari vokntts illtfa , vobispro ntprdcUSam 
turiam hofiram ita fup$r hoc deliberatione 
diligentiextitie 9 ordinatum unoftm pr&ftn-^ 
tium comrmttifius & mandarpus , quatenui 
prdfatiî AttUtpifcopo & Èpycôpis ac torum 
cuUibtt ipfotnm Offidalibus Apparitoribus ^ 
gemibùSy Ptomotôrihûs^commJJams,ftryien^ 
tibus & aUisfttis. • . ex paru nojlrâ ac fub 
magnis ptsnis nobis dpplieandis injùngatis, 
Juji rtetefftfuene inhibeatis quibus Ubet , & 
torum cuilibit , ferit préfentium injurigimus 
ihhibemufrt dt ct^ibus & oBionibus teali-- 
tus aliis fupcrius declardtis, , .k de cétero 
ampUàs cognofcete auife intromittere quaquo^ 
modo prdfumant,. . . quédjifaure notuerint^ 
mit plus debiào dt/iuletini , ipfas adkucper 
xaptionem & detentiorUm eonim temporali* 
tàtîs y ac ommbusalns viis & môdislicitis 
pro ut tneliùs '^idetitu & poteritis viriUter ac 
débité cùmpellaiis oui compelli faciatis. 

m • • 

• ■ • ' m - * 

M A X I M 1 VL 

L'OfficiaLne- peut ^ fans abus , pro-* 
hptîcer fur ic pôUcffoirc en quelque ma- 
tière que ee foiir. 

Ainfi toutes Its caufcs qui regardent 
le- temporel ^ 3c celles où le fpintuelfd 

T 
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tFOuvemèlé & avoir coûfiexitdaveclc 
leoiporel % de dont la décifioo dépend 
ife la poflel&OQ 5 doivent , ftuvaoc nos 
loix , êtie portées devaiit les^ Juges 
loyawxk 

Ceft la di^ficioa de l'£dk de Louk 
XL d^ mois de Juin 14^ reodu esi coa« 
U>i\sk\té de rOKlonasuQC0 de Chasles V. 
4c des Ëdîcs des autres ïlois* 

Cet Ëdk porte : >• Et ea outse avons 
» oidoûné & déclaré , ordonnons & dé* 
*» claroûs la coonmâraiice des cas poflef* 
vfokes , s^émement eii' matière; de nou* 
«» velleré prins & intentée pour occafion 
a>des bénéfices & i^atiéres eccléfiafii* 
«r ques 9 appartenir à nous & à nofdits Ju* 
^ ges , faas ce qu^iaitres > pendant lefdics 
» procès poffis^ites , en j^ITent ^nedoi« 
M vent enerépreûdre auâttic connoiiTaa- 
»> ce» décerner comiôiffionss citations | 
•' faire procès 9 n'ufer do fubninations^ 
>' ne d'autres excommunications » ne cen- 
*> furcseccléfoftiques^nedétefjninations. 

Les Edits poftérieurs , enregiflrés 
dans tous ks Parlemeos > ont ûnefcEm- 
blable difpofition ; la )urifprudencc des 
arrêts rapportés dans les différçns recueils 
que des Àutetars en ont donné » établit 
pour maxime confiante jrinoosa|>étencc 



lies Jages cTEgUfc fur cette matière ; les 
Papes i ont «lyoué ; on trouve dans le 
grand Bullaire , & dans le 26* Chapitre 
des Preuves dcE libertés de TEglifc Galti«- 
çane , deux bulles de Martin V. l'une de 
Î41 3i & l'autre de 1418. par lefquelles ce 
Pape Jreconnoît qu'en France le poflef» 
foire des bénéfice^ eft de h compétence 
dts Juges Royaux , ^ non 4^ celle des 
Juges ecclcfiaftloues } on trouve encore 
dans ce même cnapitre une autre blille 
là'Eugcne IV. de 1432. dans laquelle iî 
déclare que les bulles des Papes fût le 

foffcffoire des béàéfices n'ont lieu en 
rapce, 

Ceft enfin le fentîmeht unanime de 
tous tios Ganooifles anciens & moderr 
nies. 

IJk pràct^us . dit du Moulin , em tAu^ 
pvtis quia m Regnô Ff4nà4 çôgnido omnii 
foj[tffbrii i vtlquajîy mam intef €ccUfiMco% 
'& dt tAiu quas voeant fpititualts , fp^ai 
àiju^cemfdculaftnt » tioH expriviiegio aUfUo 
Pap4 yfedjuriprcfpriô.. (a) 

Loifçaù rreft pas moins pi^cîs. Ïm 

fiiriùuaHbus f dit - il » Êcdeju^às faliui 

tjje Judiàs Sbtgu apudGalhs t mon €çHfmm^ 

(â) Ai cM.t.ie féÊtuc. in «». teth pofleft!** 
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dint , aiU'priviUff,o yfcdjurc proprio & jur^ 
CororiA. {a) 

Feraldus , explique fon'fentiment en 
termes cquivalens. In Regno Francis co- 
gnitio omnis pojfejjorii , etiani inter EccUfiif^ 
ticos & pro rébus fpiritualibus , fpe3at ad 
judictmfACîdanm , non ex aliquo privilégiai 
fed jure proprio. {b) 

M. de hj^ricourt n*çft pas d'un fenti- 
ment différent, ** Il jr a certaines matiè- 
res , xdit-il , où le temporel ell mêlé avec 
le fpirituel , & dont la décifion dépeod 
ordinairement de la pofTeffion , tels 
font les bénéfices & les dixmes Ecclé- 
fiaftiqucs. Le poffèffoire de ces matiè- 
res , qui confifle principalement dans 
»> le fait , eft toujours porté devant les 
^ Juges féculiers. Cet ufage,qui eft im- 
** mémorial en France , a été confirmé 
^ par les bulles de plufieurs Papes. 

Ce Canonifte cite la bulle Providentia, 
de Martin V. donnée en 1425;. (cj 

Nous obferverons que les bulles des 
Papes ne font point une autorité fur la 
matière dont il eft ici qucftion : le droit 
de jurifdiftion fur le tempprel , de quel- 

(a) Des Seigneuries ch, 14, n ' 27, & iS. 

(b) De Jurib. (yprivileg. Lilio. cap. 1 1©, 

( c ) Loix £cdef. prem^pt <c(i. i^. aug[. ^. 
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2ue nature qu'il foît ; cft un droît de la 
Couronne' & vraiment royal: les biens 
pour être donnés à l'Eglifei: à fcs Minit 
très , ne font pai moins dépendans de la 
fouveraineté du Roi, même après leur 
tonfécration ; & on fçait qu'en France 
ils font fpéciâlement fous la garde du 
Prince , parce qu'il en eft le dérenfèur & 
le proteàeur. Ce n'eft pas conféquem- 
mentpar l'ufage que nos Rois ont acquis 
le droit de juger & d'ordonner , foit par 
eux-mêmes , foit par leurs Officiers, des 
adions rédles des Clercs , & du poflef- 
foire des biens d'Eglife-; car comme 
Pobferve Fevret : (aj 

«Si ce droit étoit e;i: coTtfueeudinepra/^ 
" cripta y il s'en fuivroit qu'ails le pour- 
*> roient perdre , per non vfuniy ou que 
« TEglife , par une contraire pofTeffion , 
« le pourroit prefcrire par la maxime 
»> vulgaire , umim quodqut ta modo dijfolvi^ 
» tur quo colll^aeimi ejl. Ce qui n*eût ja- 
« mais lieu dans le royaume ; car , tant 
»* s'en faut que les Juges d'Eglife ayent 
»» pu prétendre par longue pofTeffion , 
>' & vtlutî confuetudine prefcriptd , la con- 
w noiffance du poffeffoire bénéficiai , ou 

- (a) Liy.4.di. ii.n. x; 

Tiij^ 



>94 MA7( ÎMES 

» autre , qti'ats contraire on les a tléboti^ 
»9 tés par fin de non-fecevoîr , quaini i!s 
9» ont voulu propofer & mettre en avant 
t> des £aits de pofleffion , même immé^ 
« moriale ^ de connoître des aâions po(i' 
M feflbires bénéficiales ou réelles. Et la 
>> raî{o|i de celaeft » que la connoiflancé 
^> de tous poirelfoires aj^rtient au Roi«t« 
«» c'eft pourquoi les étrangers (c font 
*> mépris , quand ils difent : GaUis cMcf^ 
vfum efji ut içk taufâ poffkfforid btn^fiaali 
w cogn^ccrcnjf ptr privii^ùm Pontificum^ 
w Encore plus mal ont-ils voulu auto-p 
»* rifer leur .opinion par la bullç Prùyi^ 
« demid , de Martin V. (a} 

On peut ajouter à la critique de Fe- 
vret , que la bulle de Martin V. eft pofté- 
rieure à FEdit de Charles V. rapporté 
dans U maxime précédente , & que l'or-» 
dre étant rétabli dans les jurifdlâion^ 
par cet édit > la bulle n^a pq être d^au- 
çune utilité à cet égard. 

D'ailleurs ^ il feroit aiïé de faire voir 
que la ÇoUf de Rome a varie fur ce fait > 
& qu'elle a accommodé fa feçon de 
penfer aux tems & aux cifçonftances* 
Jufqu^'à la conférence de Vinçennes , 
fous Philippe de Valois , elle a laifle 
les Clercs , comme dit M. Fleuri % 

( a ) Çelîç qae M. d'Hcriçoiirt ç^te^ 
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(a) en pofleflion de juger prcfqtic tou- 
tes les affaires , fans donner de bùHes qirt 
dcclaraffcnt que ccttepoffeffiooétoitunc 
trfuTParion, & qu'il ctoit de féauité dfc 
rendre àCcfar ce qui étoit à Celai:. 

Onnc peutiîonctirer aticuneînd^ftîo.n 
folide {ur la queftion préfentedc lâ tnïHc 
et Martin V. parce <}ue les Jurrfdifttons 
étoient , à peu de chofe près , dans l'état 
cù eties font aujourdMiui , lorfque c<5 
Pape l'a dornice , & que d'ailleurs il n'ap 
partrent qu'à celui qui peut donner , dfe 
confirmer, 

M. tle Hericourt dit encore : toircfe 
-aftiontéelte , même entre Clercs, A: 
crftre deux Eglifes , dtwt être portée de- 
vant les îtiges fécultcrs. LesOtfficiOTX ne 
peuvent jcnt:onnoître'en aucun-c^, 'Jfeqs 
abas ; cet Auteur , pour autorité ,cite1i 
Dccrétate xf Alexandre ÏH. ex trarifmiffU 
txtra y dcfaro cmUpcttÉtL{ly) 

Nous étendons Tincompétence dcfe 
Officiaux , conforma nent aux maximes 
iiu'royaume'&àl*ufaj^, furlcpoflefïgirci 
OTfême pour les chofes fotrîtueUes. tft 
forte oue 'le« Juges d*EgKte ne peuvent > 
fans abus, connoître dans la forme ^tir 

( a ) Inft. au droit EccîeC 5. p. ch. z. 
i à ) Utfuprà 9 nux. iS. 

T iiij 
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dîciaire d^ tout poffeflbire , en fait dç 
fervice divin , de Tordre des procédions , 
des préféances dans ces proçei&ons & k 
rEgIife,d£s droits de paffer proceflion-' 
neUement croix haute ou bafle dan$ 
certains lieu^ , & d'autres matières eccié- 
éaftiques. 

En effet , tout pofleflbire fc réfout en 
dommages & intérêts y dont la connoiG 
lance eft abfolument interdite 5iux Ju- 
ges d'EgUfe , à moins que la caufe pour 
jaquelle il peut en être du , ne (bit pçr- 
fonnelle ; en ce cas TOfficial pourroit y 
condamner un Eçciéfiattique , parce qu il 
eft fon Juge naturel. C'en la difpofitioa 
de deux arrêts du Parlement de Paris, 
Pun de i6$fO. & l'autre de 1729. (ii) 

Il faut en outre çonfîdérer que Peflfet 
de Padion dans le polTeffoire, eu d'opéreç 
jine maintenue; or, fuivantle principe, 
il faut avoir territoire qui donné forcç 
de contrainte , pour maintenir. Ainfi le 
jju^e d'E^Iife , n'ayiant point de terril 
toirç , ne peut prononcer la maintenue; 
J'a^âion confçquemment du poffeffoire, 
ïeraitfru Aratoire, (j elle ètoit portée» 
jTçn irit)unaK 

( 4) Dans Iç Journal des Aud^ 
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Fevret rapporte plufieurs arrêts dans 
refpéce prélente ; un qui fe trouve dans 
le recueil de Louet, lettre r.n. 23.& 57. 
rendu au Parlement de Paris en i^i^.Sc 
deux du Parlement de Dijon, le premier 
du 10 Mai 1 6 n. & l'autre du 9 Novem* 
bre 1627. (a) 

M. de Héricourt en rapporte deux du 
Parlement de Paris fur cette matière, 
ôc plus nouveaux. L'un du 5 Mai 266p. 
& l'autre du i Février 1724. Leur dlf-' 
polition ne diffère en rien de celle des 
anciens ; ce qui établit unejurifprudence 
conftante, à laquelle on ne peut déroger 
fans abus. 

Maxime VIL 

« 

Lepoffeffoire jugé , TOfficialne peut 
fans abus , connoître du pétitoire. 

Les Juges d'Eglife ont long-tems été 
en poffelfion de connoître du pétitoire 
des oénéfices y & d'autres matières ecclé- 
fiaftiques , même après le pofféffoire dé- 
finitivement jugé. On convient encore 
3ue ç'eft la difpofîtion des ordonnances 
e 153 j, & 1539. mais Fun & Fautrç 
n'ont jamais été accumulés^ 

, (a) Liv. 4. ch,ïi. 
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Ainfi 9 de quelle miiiK [lUMu i t aie 
«Ion le recours aa Jogeecdéfiiftiqpe ia 
le pétitoire à celui qui 
«u pofleffoire ; le jogi 
glife fur lepétkoire, 
pir trois feoteoces confonccs , 
voie réformer celui dts Cooof 
fur le pofleâbire ; c'étCMt donc 
cédures inutiles , des ju]^ 
que ceux qui fereudoieut dans les Cours 
eccléfiaftiques dans ce cas y fiwfi|oc nal* 
gré leurs fentences , celui en famsm da« 
quel le Juge laïc avoir jugéla poSefiou, 
y demcuroîc maintenu &: gacde » ans 
pouvoir être troublé. 

M. TAvocat Général BiguoQ 9 eft un 
des premiers qui aitiaitvoîrfinutiUtëdu 
recours au Juge dXglife pour le peu*' 
toirc , le poffeflbîre étant jugé. «* En ma- 
M ticre bcnéfîciale Se fbiritueHe ^ difoit 
" ce Magîftrat , la poffeffioii nue & de 
w Élit n^cU aucunement confidérabie , il 
»* faut examiner les titres 8t capacîrés des 
** contcndans ; hn^dumjine canèniazîff- 
w tkuiiompojpdirinonpoufi: voir s'ils font 
V légitimement & canoniquement pour- 
" vus I fi les titres font vicieux , tiuk, 
^ obreptices ou fimoniaques : en leur 
» difcuflion & examen gît tou<£ ia^^aufe. 
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De-Ià les Parlemens jugent les procès 
Cfl ces matières , fur Texamen des titres ^ 
&m lefquels il n^ a point de poâeiEon 
légitime^ & pour orker des longueurs & 
des procédures inutiles, la jurifprudence 
de leurs arrêts a rejette comme abufiflç 
recours; au Juge Ecclçfiaftique pour le 
pétltoire , Iç poâêâûitç çt^nt dénnjitive^ 
inent juge. 

Anêt du Parlement de Paris rendu à la 
Grand- Chambre le i FéTrier ^724. dans 
lequel il eA dit y avoir abus dans la fen* 
tence de l'Official d'Amiens 5 rendue fur 
lane demande au pétitoire , pour raifou 
de dixmes , après que le poilefibire avoit; 
été jugé par le Juge Royal. 

Quoique nous ne traitions point ici 
des régies que Ton fuit en France dans lei^ 
jugemens , nous croyons cependant de- 
voir obfcrvcr , que cclies preicrites dans 
les décrétales , n'y font obfevées que 
lorfqu'eïlcs fe trouvent conÉormes , aux 
ordonnances de nos Rois & à nos iifa<>- 
ges , ou lorfqu'eïlcs font autorifées de la 
loi du Prince » qui en ordonne l'exé- 
cution, 

C'eft pourquoi la Clémentine cat^ap 
cap. nnk. de zau^ P^ff^ff* ^ propr. fur le 
jpoiTeilbire & le pétitoire , n'cft point rc- 
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çue dans notre droit , non plus que 
la décrétale de Céleflia IIL ad ultimum , 
ixtra^ cap. z. ni celles dlnnocent III. Pafi{h 
ralis ^ cap. 3^* & cum diUâus , extra, cap. 6^* 

Maxime VIII. 

L'Official ne peut dans aucun cas » fans 
abus, condamner à ramendc. 

L'Eglife n'a point de fifc, & il fuit de ce 
principe TOfficial ne peut , fans entre- 
prendre fur les droits du Roi & fur foa 
autorité , condamner à l'amende, 

\.t% peines pécuniaires aufquelles il 
condamne fes jufticiables , doivent être 
modiques , & parce qu'elles ne peuvent 
être ordonnées que comme une péni- 
tence , elles doivent être appliquées à des 
oeuvres pieufes ; de forte , que fuivant 
Tefprit du Concile de Bordeaux de i J 8 3 . 
non-feulement TOfficial ne peut conver* 
tir à fon profit , ni à celui de TEvêque , 
ces peines pécuniaires , mais il doit en- 
core en les ordonnant , défigner & fpéci- 
fieràquo^ elles feront appliquées, de 
peur que Ton ne foupçonne qu'il fe les ap« 
propne. 

La difciplinede ce Concile fur cette 
matière, cil conforme à celle du Concile 
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de Trente, au chapitre c delà 2 j. feflîoii j 
il y eft dit : fedliceat tis /i expcdire vidcbitur^ 
in caufis ciyiliius ad forum EcchfiajUcum qucn 
modo libetpertincmibus , contra quoscumqut , 
€Ùam LaicoSj per mulHaspecumarias quA loàs 
pus ibi exiftcntibus , co ipfo quod txaHAfut^ 
rint y ajjîgnetttitr. . . .procéderez 

La Juri^rudence des Parlemens du 
royaume > a une difpofinon femblabie. 
Chopin (tf/ rapporte plufieurs arrêts, qui^, 
ont déclaré apufives des fentences d'Of- 
fîciaux , qui ordonnoient de$ rpylâes ^ 
fans dire à quoi elles feroient appliquées; 

Maxime IX. 

■ 

L'Official ne peut, fans abus , ponnoi* 
tre des conteftations pour le payement 
des procédures faites à fon tribunal. 

On ne contefte pas à TOfficial qu'il 
ne puiffe taxer les dépens des procédures 
faite à fon tribunal. Il eft de fa compé- 
tence de régler le faiaire & les vacations 
des Procureurs & des Greffiers de fa 
jurifdiftion ; mais fur un refus de la part 
des parties de payer ce qui aura été ré- 
glé , rofficial ne peut rendre une fen- 

( «} Sacra P«/. Mb. i. rîr. 5. n. Io^ 



tence , pour 7 contraindre ta partie rê^ 
fufante. 

Ces dépens deviennent aâion réelle 9 
'& fuivant la maxime ^ne nous avons 
établie comme de droit, FOffiéial ne 
peut 5 fans abus 5 cohnokre d'aucune ac* 
tion réelle , même entre Clercs. 

Si les parties font des Laïcs , rOffîcîat 
eft encore moins Juge compétent dans 
• cette caufe. Le Procureur ou le GrefiSet 
en ce cas eft demandeur , Se conformé* 
ment au principe , aS^rfiquînir forum ni y 
il doit citer le défendeur par devant fon 
. Juffe naturel , qui eft le Juge Royal, 

L'Official , ne peut donc ^ fans abus j 
çonnoitre de ces conteftatiçns dans au* 
<rancas« 
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CHAPITRE Xr. 

Des cas oà il y a abus dans les 
Frocédures Çp^ dans les Jugemms 
des Officiaux y en matière crm- 
nelle. 

M A Z I M I Ir 

IL faut obfcfver que tout crime eft 
naturcUemmi du for dont cil la loi a 
laquelle il eft lait contravention ; ainfi » 
pcKir conooitre fi un crime eft Ecclé* 
iiaftique ou Laïc > il n'y a qu à confidé^ 
rer lafource & le principe delà loi qu'il 
viole. 

Si c'eft de l'autorité Eccléfiaftique feu^ 
le , que la loi ou le précepte énunent^ le 
crime eft purénrMmt ecclélîaftique» 

Si c'eft de i^autorité de laPui^BwiGe 
temporelle , il eft laïc » & de la Juftîce 
féculicre. 

Et fi enfin , l'une & 1 autre Fui0aiK« 
prefcrivent, ou féparément , ouconfoliH 
tement la même cbbfe 9 celui ^ui coch 
trcvieat eil natureliecaenc judiciaUc da 
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Tune & de l'autre Puiffance ; le délit elt 
mixte & commun. 

Nous difons que celui qui contre- 
vient à la loi faite par les deux PuifTan- 
CGSciï naturellement hutju&iciàblc. Il ne 
Teft cependant pas toujours & même H 
ne Tell pas ordinairement , eu égard aux 
privilèges accordés auxEccléfiaftiques^ 
qui occaiionnent utle attribution pani- 
culiere de jurifdiftion* 

Ces privilèges font diftinguer entre 
les délits que les Eccléûafiiques com'- 
mettent. Les uns font fimplès , ies autres 
communs , & d'autres privilégiés. 

Les délits (impies des Eccléftadi* 
ques font ceux qui n'intéreflent pas 
Ja fureté publique , qui ne bleffent point 
l'autorité du Roi , & qui ne méritent 
d'autre punition que celle que peut or- 
donner le Jîige d'Eglife. 

Les délits communs font des crimes 
dont la punition regarde les deux Puif- 
fances > comme font ceux qui offen- 
fent direftement la Religion , & . qui 
en cela troublent Tordre &. la police de 
'Etat. 

" Les délits privilégies font les crimes 
de Lèze-Majefté , & autres qui font di- 
itAement contraires à l'autorité du Roi 5 

au 
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au ^gouvernement de l'Etat , à la fureté 
publique y au bon ordre de la jufiice , & 
dont la réparation doit fe faire par des 
peines 5 (jue les Magiflrats font ieuls en 
droit de prononcer. 

Toute infraâion » par exemple , des 
loix du Souverain , eâ une entreprife fur 
fon gouvernement, & un mépris de fon 
autorité , qu'il eft de fon intérêt de punie 
dans la peribnne de fes fujets ^ fans diÇ^ 
tinâion d'état 9 lorfqu'ils s'en rendent 
coupables. £0 ipfo y dit Bourdin, quod 
legem Jiatutariam violarum CUrici y privi^ 
Jegiati deliSi raûonê , curU Laicd futjiàun-^ 
iur & ab câple3ipip^ffun,t. (a) 

Cette inéaâion eft donc un crimç 
pour lequel le privilège attribué aux 
Eccléfiaftiques , d'être jugés par d'autres 
Eccléûafliques , n'a pas lieu ; c^eft le cas 

{)rivilégié aont la connoiflance , fuivanc 
es loix de l'Etat ^ efl attribuée aux Jugeas 
Royaux. 

Le délit purement eccléfiafliaue efl de 

la compétence des Juges d'Eglife , foit 

qu'il foit commis par un Laïc , ou par un 

JEccléfiaftique. 

Le délit commun pour lequel on ehcou- 



'^ ) 
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Tc Its deux fof tes d'excommunications ; 
fçavoir,coinme difent les Canoniftcs,/^^ 
ftnumid y oufercnddfenuntid ^ rend même 
les Laïcs jufticiables des Juges d Eglife. 

Le délit commun que les loix humai* 
nés puniflfent de peines capitales , rend , 
fuivantnos ufages, les Laïcs feulement 
jufticiables des Juges Royaux, au Tri- 
Dunal defquels leur procès eft fait (ans y 
appclîer les Juges oEglife. 

Le^penvoi des Eccléuaftiques aux Juges 
d'Eglife , eft de trois fortes. La qualité du 
délit dont ils font prévenuîJ forme cette 
diftînftion. 

Si le délit dont TEccIéfiaftique eft 
coupable n'intéreffe point le minifterc 
du Magiftrat , que ce ne foit qu'une Am- 
ple déiobéifTance aux feules régies ecclé* 
fiaftiques & canoniques , le Juge Royal 
eft tenu de renvoyer TEccléfiaftique à 
fon Supérieur pour procéder feul , & 
ordonner non une peine proprement 
dite , mais une correAioti ou pénitence , 
conformément aux régies des canons. 

Si ie délit eft commun y mixte ^ & fans 
cas privilégié , l'EccléCaftique prévenu 
-doit jouir ou privilège de n'être juge que 
par des Juges d'Eglife , & le Juge Royal 
dans et cas doit le leur senvoyer égale- 
ment. 
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Quoique tout délit commun foit une 
offenfe contre le Droit Givîl & le Droit 
£ccléfîaftique > il n'arrive pas toujours 

au^il y ait du cas privilégié dans tous les 
clits communs , mais Te cas privilégié 
emporte néceflairement ôâfenfe contre lé 
droit Eccléûaftique. 

Ainfl , r£ccléiiaftîque prévenu de cri- 
me privilégié ^ pour le délit commun 
aui s'y trouve , doit être renvoyé au Juge 
'Eglife, pour inftruire fon procès con<^ 
jointement avec le Jiige Royal. 

Cette forme de procéder conjointe^ 
ment contre les Eccléûaftiques 5 pour les 
crimes graves ^ & qui méritent par leur 
cnormité, des peines temporelles efttrès- 
ancienne ; on en trouve des veftiges 
fous l'Empereur Juflinien. 

Alors, les Evêques procédoientà la 
dégradation des Prêtres , & leur impo- 
foient des peines canoniques 9 & les 
Magiftrats les condamnoient d'ailleurs y 
fuivant les loix. 

Les canons du Concile de Mâcon de 
581. & de celui de Paris de J77. l'or- 
donnance de Clotaire IL de 61$. poiir 
la réception de ce dernier Concile , les 
CapitulairesdeCharlcfmagne, & fîngu- 
licrement celui de Tannée 80p. Cap. 21% 

Vij 
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font des monumcns qui prouvent Fami- 
quité des ufages préfens fur Pinftrudion 
des procès des Eccléfiaftiques en matiè- 
res ctiminelles, fixés par l'article 2z»de 
TEdit de Melun ^ confirmés par celui da 
mois de Février 1 678. & par rarticlc 28. 
de celui de 1635. 

On fçait que pendant pluiîeurs fîécics 
înterniédiaires au fîxiéme au quinzième , 
cet ordre dans les Jurifdiâions a été tota- 
lement troublé ; mais on en peut fixer la 
caufe à l'autorité des faulles Décrétaks , 
que leur donna ranéantiflement de 
l'autorité Royale , jprefque autant que 
rignorance du fiécle dans lequel elles 
parurent. 

Il refteroit à foécîfier les cas privilé- 
giés dans les obfervations que nous ve- 
nons de faire ; mais fur ce point nous 
fuivons le fentiment de d'Argentré. Ce 
Jurifconfulte dit , Cujufmodi Jlnt afus 
privilegiati y niillâ ufquc fcrh lege comprehoh 
fum efi. 

Ceci paroît bien plus certain que Fc- 
numéranon que Fevret , que Blondeatt 
furBouchel, & que d'autres Canonîflcs 
en ont fait, 

Ceft pourquoi je me rcnfernie dam 
ces obfervations générales ; il fera ai£ 
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de connoître de queUe nature font les 
délits dont les €x>upable$ feront préve- 
nus > par les notioRsquefe donne ici des 
diffcrcns crimes ; & conféquemment s'ils 
les rendent Jufticiables des Juges Royau y, 
. ou des Juges Eccléfialliques j ou de tous 
les deux à la fois. 

D'ailleurs , les cas particuliers d^abus 
qui font expofés dans ce Chapitre , doi-» 
vent fervir a exempfe pour l'application 
de ces principes généraux , à d'autres 
cas particuliers que Ton ne peut prévoir. 

Du trouble fait 4lw. Service Divin ^ 

foit par des Laies ^ foit pdr dés 

Eccléjîajliques. 

^ Le Droit Romain met au nombre des 
cnrimes capitaux le trouble £ciit au fer vice 
divin. Si quis , dit la Novelle 12^. &Lp. 
31. cumfacra minifima celeiraniur infanc^ 
tant EccUjîam ingreSens Ejnfcopo aut C%« 
rids aut Minifiris dliis EuUJÎ£ injunarn 
inférât y juhemus huncvirbtrajufiimre, &in 
êxilàim miin.;^ viro hétcJacraMiniûena con^ 
turiaverit 9 aut ûiebratiprohituerUyCaplta'^ 
liter pumatui. Hoc ipfi & in Litamis y ïn ' 

t quitus Epifcopi aut Clerici np^riantur aijlo^ 

.. diendo. 

V il) 
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Les Ordonnabces du Royaume ne font 

Çis moins rigoureufes fur cette madère, 
elle eft la aifpofition d'un Capitulaire 
de Charlemagne« . 

Si qtds in hoc genusjacrilem prompait > 
UB in Eccle/ias earumqiu rcs i^ruens , Saur- 
dotibus ac Minijiris , vel iffo cultui locoqtu 
aUquid quod non oporuat > injuria it^ttat ; 
iUvini cultus injuriant conviSus Jivc cofrfif- 
fus y reus capitali fmttntid Tzovtrit ytndicaU' 
dum (a) 

Il faut obferver que ^ fuivant refprit 
de ces loix , le trouble au fervîce divin , 
pour être crime capital » doit être.accom- 
pagné de (caudale , d'é^iotion publique 
& d'autres circonftaaces graves ; s'il eft 
tel en effet , foit que ce (oit un Ecclc- 
liaflique qui s'en foic rendu coupable» 
foit que ce foit un Xaxc » il eft cas pri- 
vilégié ;. & dès-lbrs roffîcîal ne peut» 
{ai^ abus.^ dônner.âucune citation pour 
procëder^à fa réparation* / 

Si o'ell au comsaire un Eccléiiaâique ^ 
U doit appeller à l'inôruâion du procès 
le Juge JRoyal ; de même gue le Juge 
Royal, s^il eftfaifidé ^affaire, ne doit 
palier outre à aucunes procédures^ qae 

(«) Lib. 6. cap.xz* . . 
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conjointement avec POffîcial , après la 
revendication du Promoteur y ou la de^ 
mande du renvoi par i'accufé , confor- 
mément àTarrêt de Règlement du Pade- 
ment de Paris , rendu le 31. Janvier 
1702. en conformité de Tatiicle 11. du 
titre I. de TOrdonnance criminelle dé 
1 6jo. 

Cet article porte. » Nos Baillifs , Sé- 
^ nëchaux & Juges Prcûdiiux connoî-» 
" tront privativemcntà nos autres Juges. 
^ ôçk ceux des Seigneurs , des cas Royaux 
«^ qui font crimes de Léze-Majeiié en 
»> tous les chefs , facrilége avec effiraâion, 
» rébellion aux mandemëns émanés de 
** nous & de nos Officiers , la Police 
» pour le port des armes , aflemblées illi-, 
'' cites 5 féditions » émotions populaires^ 
» force publique , la fabrication , i'alté*' 
>' ration ou rexpoûtion de fauffe mon^ 
»' noyé , correftion • de . nos Officiers , 
" malverfations cdmmifes par eux en 
» leurs charges , crimes d'héréfie ^ trou-" 
» tu public fait au firvice divin , &c. « . - - 

Si au contraire ce trouble confifte-ea 
fîmples irrévérences , ce ïi'eft plus qw*^Q 
délit commun y dont la connoiuanre 
appartient à l'Official , fi c'eft un Clc 'C 
qui l'ait commis, & au Juge Royal , fi 
c'eftunLaïc. Viiij 
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M AXIME IL 

L'Official ne peut , fans abus^rece* 
voir une plainte portée par un Prêtre 
contre un ijaic y par lequel il auroit été 
batu ou injurié. 

Des injures dites à unPrètrepar unLaïc» 
lîiivies de mauvais traitemens , font un 
crime capital pour la yindiâe duquel le 
Juge d'Eglife n'eftpas compétent. 
• L'Official commettroit abus , s'il re- 
cevoit en ce cas la plainte du Prêtre 5 afin 
d'obtenir des dommages & intérêts. 

Cet ordre eft étabU du régne de Char- 
lemagne. Ce Prince dans un de fes Ca- 
pitulaires , déclarant Tatrocité de ce 
crime ^ déclare en même tems rincooi- 
pétence des Ju^es d'Eglife pour fa répa- 
ration. Le motif principal de cette dif- 
pofition eft fondé fur ce que Ton doit 
penfer que les Eccléfiaftiques , étant 
ebiigés par état à pardonner le3 injures» 
celles qu^on leur fèroit demeureroient 
impunies > fi le Prince leur en aban« 
^onnoit la pourfuite. 

Telle eft cette Loi. Si quis in hoc genus 

/aerilegii prontperit ^ m in Ecdejias earunh 

quQ rcs irrucns y Saccrdotibus ac AËnifiris^ 
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yelipfi cultid locoquc aliud qtiod non opor^ 
ut injur'u infcrae, Mvini cûkûs in/urians ^ 
convicius jiv€ -confeffiis nus capiiali femcn^ 
lia naverit vcndkandum , nec expeSetur iu 
Epifœpus injurU proprU ukiontm dtpofcat 
cuifanUitas ignofctndi foli gloriam dcrcU-* 
^uit. {a\ 

Ce délit eft cependant de ceux que 
Ton appelle , utrirtfque foti , & le Juge 
d'EgliiSs conformément au Canon , fi 
qms fuadaut diabolo* Zff^ C z^*. q. ^*. 
doit frapper de rcxcommunication ce- 
lui qui s'en eft rendu coupable ; mais 
fuivantnos ufages, 6c la jurifprudence 
de tous les Parlemens , POffîcial ne peut 
en inftruire Taccufation. 

La notoriété du. délit ne fufEroit pas 
non plus pour qu'il pût , fxir la requête 
du. Promoteur , prononcer la fentence 
d'excommunication ; la notoriété en 
Fiance rie difpenfe pas de la folemnité 
dts preuves. 

Enfin , ce délit doit s'inftruire en 
Cour féculiére , comme tous autres qui 
intéreflènt la fureté publique ; & lorf- 

3u'il s'en trouve 9 pour la réparation 
efquds le droit Eccléfiaftique a établi 

( c ) Dans Balafe ,t. r. p.fiu 
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des peines , le Promoteurpeut feulement 

fur le jugement du Magifirat , qui aura 

déclaré Taccufé atteint & convaincu, 

requérir que TOfficial le déclarera avoir 

encouru la cenfure ordonnée par les ca- 

nons. 

Voyez Auxboux , dans la troifiémc 
partie de fa Pratique des Offîcialités^ Se 
Imbert dans la (ienne , Z. 3. ch. j. 

Si c^eft au contraire PEccléûaftique 
qui ait injurié & maltraité de coups» 
& que le cas ne foit pas cependant de 
nature à mériter peine aj99iâivc & infa- 
mante , le Laïc peut à fon choix, tra- 
duire l'Eccléfiaftique > ou au Tribunal 
du Juge Royal 5 ou à celui de l'Official; 
& celui de ces deux Juges devant leqiid 
Faâion aura été premièrement portée 9 
cft en droit d'en connoître feul privati- 
vement à l'autre.. 

Cet ufage eft fondé. fur plufieurs ar- 
rêts , dont deux du Parlement d^ Rouen» 
Funde 160J. rapporné par. Fargct, [à) 
qui confirme la fehtence du premier Juge 
qui avoir dénié à un Eccléfiaftique. fou 
renvoi pardcvant l'Official , fur Tadion 
d'injure intentée contre lui par lîn Laïc^ 

( « ) Des PerC & cho4 Ëcdç& Sotnm..^; 
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don en fimpl( ^ 

un Prêtre , étoit de la compétence du 
Juge Royal. 

£t deux autres arrêts du Parlement de 
Paris , le premier de 1 6po. rapporté au 
Journal acs Audiences , & l'autre de 
1729. par lefquels il a été jugé que l'Of- 
ficiaï peut connoître de ce cas , & con- 
damner fon jufticiable en dommages & 
intérêts. 

Maxime III. 

L'OfiSclal ne peut dans aucuns ca$ 
connoître fans abus^ des délits des Laïcs 
pour la réparation defquels il ne peut 
prononcer de peines. 

Du principe établi dans la Maxime 
précédente , que le Juge d'Eglife ne jpeut 
connoître d'un délit qui intérefle la fure- 
té publique , & qui trouble l'ordre de Id 
police , il faut conclure. 

1^ Que rofficid ne pourroît fans 
abus , inflruire le procès d un Laïc qui 
auroit commis un crin^ qualifié , même 
dans fon Auditoire & en fa préfence ; il 

(a) Sur l'article premier de la Coacatne de 
Normandie. 
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peat feulement faire prendre au corps h 
coupable, & enfuite il doit le renvoyer 
iau Juge Royal. 

Plufïeurs Jurifconfuîtcs penfent ce- 
pendant que pour le crime de feux com- 
mis par un Laïc dans une dépofition , 
rofncîal peut , fur l'aveu fimple du 
feux , s'il n'y a point de partie civile qui 
pour ce demande d'être reçue , condam- 
ner le coupable fans inftruôîon à wnc 
aumône. 

2^. Que rofficial ne peut fans abus 
connottre du concubinage des Laies, 
& des autres crimes qui occafionnent le 
tfcfordre. Ils n'appartient qu'aux Magif- 
trats d'intcrpofer leur autorité pour faire 
cefler tout dcfordre , parce que c'cft à 
eux feuls à qui le foin de maintenir Tor- 
dre eft confié. 

Le paragraphe Cum omne u. Je Cûrt" 
cubinariis , tît. ip**. de la Pragmatique, 
ratifié dans le titre 13. du Concordat <ô 
publias Concubinariis ^ doit s'entendre de 
l'obligation de^ Pafteurs de travailler à la 
converfion des coftcubinaires par de fa- 
ïutaîres exhortations , & par l'exemple 
d'une vie chatte St toute faintc , & non 
pas d'ua^ pouvoir qu'il leur donneroic de 
procéder contre eux dans les formes delà 
jurifdiâion contentieufe. 
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Il faut étendre cette régie même aux 
concubines des Eccléfiamques ; il eft 
certain que la jurifprudence des arrêts 
de tous les Parleriiens du Royaume , dé^ 
fend aux Juges d'Eglifc de procéder con- 
tre elles pour ce crime j on regardcroic 
comme entreprifes manifelles les procé- 
dures criminelles^ Se les citations que 
rofficial feroit en ce cas. ^ ^ . 

Enfin, il eft de principe , que les Of- 
ficiaux ne peuvent fans anus , connoître 
d'autres délits des Laïcs y quand même il$ 
feroient Officiers de leur Cour, que de 
ceux qui ne méritent pas de plus grandes 
peines , que celles que TEglife peut dé« 
cerner. 

Voyez fur ces matières Papon , dans 
fes arrêts, livre premier, titre 4^ de la 
jurifdidion Ecclcfiaftique. Bergcron, 
dans fes Nottes fur cet article , & Mor- 
nac fur la Loi cum Clerids 25* Cod. de 
£pifc, & CUric* 

Maxime I V» 

L'OfiSclal commettroit abus dans fés 
procédures, s'il n'appelloit le Juge Royal 
pour le cas privilégié , de même que le 
Juge Royal Iç commettront après la ré^ 
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vendication du Prûmoteur pour le délit 
commun. 

L'Official ne peut paffer outre fani 
abus , à rinftruftion du procès d'uii 
Clerc fans appeller le Juge Royal , s'il y 
a du cas privilégié > ainfi que le Juge 
Royal ne peut continuer fes procédures 
que conjointement avec TOmcial , après 
la revendication du Promoteur y ou après 

aue Taccufé a demandé fonrenvoi;c'e{l la 
ifpofition d'un arrêt de Règlement 
rendu au Parlement de Paris le 3 1 Jan- 
vier 1702. en conformité du trcntc- 
huitiéme article de Tédit de 1 6^ j. 

Cet article porte : >» Les procès crimi- 
»* nels qu'il fera néceffaire de faire à tous 
» Prêtres , Diacres , Soudiacres , ou 
i» Clercs vivans cléricalement y réfidans 
9» & fervans aux offices , ou au miniiiere 
» & bénéfices qu'ils tiennent en l'Eglife, 
& qui feront accufés des cas aue Ton 
appelle Privilégiés , feront inftruits 
»» conjointement par les Juges d'Eglife 
» & par nos Baiiliâ & Sénéchaux, ou 
» leursLieutenans , eri la forme prefcritc 
a» par nos ordonnances , & particulière- 
M ment par l'article 22. de l'édit de Afc 
>' lun , par celui du mois de Février 
V 1 678. & par notre déclaration du moi^ 



9> 
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*• de Juillet 1684. Icfquels Nous voulons 
••être exécutés félon leur forme & te- 
»» neur, « 

Article 22. de l'édit de Melun. « L'inf. 
•> trudlion des procès criminels contre 
M les perfonnes EccléûaAiques pour les 
M cas privilégiés y fera faite conjointe* 
f » ment , tant par les Juges defdits £cclé- 
» fîa{liques,que par nos Juges; & en ce 
^ cas feront ceux de nofdics Juges qui 
»» feront commis pour cet effet , tenus 
*' aller au Siège de la jurifdiâion £cclé« 
" fiaftiquc. « 

Edit du mois de Février i6jS. »* Ce 
» faifanti que l'inftruftion defdits pro- 
^ ces , pour les cas privilégiés , fera faite 
*» conjointement, tant par les Juges d'E- 
•» glife, que par nos Juges , dans le ref- 
» fort deiquels font fîtuées les OfSciali^ 
w tés , & feront tenus pour cet effet nof- 
» dits Juges , d'aller au Siège de la jurif- 
» didion Eccléliaftique , finon dans leur 
w reflbrt, fans aucune difficulté, pour y 
»' étant , faire rédiger les dépolirions des 
»* témoins , interrogatoires , récollemens 
" & confrontations, par leurs Greffiers, 
w en des cahiers féparés de ceux d^s 
»' Greffiers des Officiaux , pour être le 
»» procès inflruit & jugé par nofdits Juge^ 



9» 
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w fur les procédures rédigées par Icutt 
w Greffiers , fans aue , fous prétexte que 
ce, puiffe être , lefdits Juges puiflent 
juger les Eccléfiaftiques fur les procé- 
>f dures faites par les Officiaux pour 
** raifon du délit commun. N*cntenaon$ 
y néanmoins annuler les informations 
** faites par les Officiaux , avant que noi 
w Officiers ayent été appelles pour le cas 
w privilégié, lefquelles premières infor- 
>' mations fubfifteront en leur force & 
" vertu , à la charge de recoller lesté- 
« moins par npfdits Officiers. Voulons 
» pareillement , qu'en cas que lefdits 
« Eccléfiaftiques enflent été accufés de- 
» vant nos Juges , & viriflent à être ré- 
»> vendiqués par les Promoteurs des Of- 
« ficialités , ou renvoyés pour le délit 
^ commun , en ce cas les informations 
» & autres procédures faites par nofdits 
»» Juges, fubfifleront félon leur forme & 
» teneur , pour être le procès fait & para- 
w chevé, & jugé contre lefdits Ecclcfiaf- 
9» tiques, pour raifon du délit commun, 
" fur ce qui aura été fait par nos Juges 
« du renvoi & déclinatoire. rc 

» Et en cas que le procès s'inftruific 
•• aufdits Eccléfiaftiques , en l'une de 
•» nos Cours de Parkmcns , Voulons que 
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•• les Evcques , fupcrieurs defdîts Ecclc-» 
»> fiaftiques , foiçnt tenus de donner leur 
w Vicariat à Tun des Corifeillers Clercs 
» defdits Parlemens , pour conjointe- 
» ment avec celui des Confeiîlers Laïcç 
» oui fera commis pour cet effet parlef* 
« aires Cours, être le procès fait &pacr 
^ fait aux Ecciéûafllques accufés. « 

M A X 1 M 1 V. 

Les citations des contumaces à fba 
de troppe Se cri public , dans les Cours 
Èccléfiaftîques, font abuilves^ 

Il eft ordinaire dans les Cours Sécu- 
lières de citer les £|ccufés abfens k fon 
de^ trompe & cri public ; mais il y au- 
roit abus fî le Juge d'Eglife ufoit de cette 
forme pour citer fes jufticiables ; & cela 
fondé fur deux principes qui ne peuvent 
être conteftés. 

Le premier ell , que le Juge d*Eglife 
n"*ayant point de territoire , ne peut pu- 
blier ban , ni^ci^er à cri public, ou paç 
affiches fur celui du Roi ,que par autorité, 
de fa Majefté ou avec permiuion de fes 
OfiSciers. 

Le fécond , que les Juges d'Eglife , 
dans les matières civiles & criminelles 
étant Juges d'attribution , il faut une 
■ * X ' 
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loi formelle & prccîfe , pour qu'ils puif* 
fent déroger au droit com0jln. 

Of , les Cours d'Eglife lié font point 
cotnpFÎfesdans le huitième article du titre 
17. de ^ordonnance de 1 670. qui établit 
cette citation à cri public i il n'y a pas 
non plus ni édits^ ni déclarations avant ou 
après cette ordonnance 9 qui leur permet^ 
tent d'en ufpr* Ce forolt donc un droit 

?ueUes s*arrogeroient,ce feroit une entre- 
rife, de leur part fur ràutorîté du Roi. 
Du^CafTe , dans fa Pratique de la JuriiP 
diftiqn contentieufe, chapitre i. feflûoû 
ï • établit un fentimelnt coiitraire. Mais 
îl eft évident que cet Améur n'étant ap- 
puyé d'aucun principe, d'aucune loi > 
doit être abfplument rejette fur ce point. 

. M A :t I M B VL 

Les Juges d'Edifc ne peuvent , fans 
abus , ordonner Ta faifîe âc annotation 
des biens des Eccléfîaftiques. 
Les Cours fppérieures tiennent pour ma- 
xime 9 que les Eccléfîaftiques ne peuvent 
fur le temporel y que ce qui leuf eft i^é- 
cialement&: expreftément attribua ; amfi 
quelques généraux que foient les articles 
ti^dc 5« du titre 17 de Fordonûance de 
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1 (P70. qui permettent de procéder con-* 
tre les contumaces par laifie de leurs 
biens meubles 6c immeubles y on ne 
peut dire que les Juges d^EgUfe j foient 
conipris ; & qu'en conféqtience ^ ils 
puiuent ordonner les faifies , il leur fau'^ 
droit une attribution fpéciale« 

Rébuflè 5 fur le Onicôrdat > titre tk 

HgiâadPràlat. nom. foc. ditexpreffémentx 

Nulti judid 'Eccltfia^co tômptiit maûum 

injicerc , feu Ut idicunt pracHci , fai/ire nu 

feqîufirare^ ne partes ventant ad arma^ ni/i 

fiietu judex r$gius 5 &^ contrariumfiat vidU 

appeUaii tamquain ai abufii anno liS^k dît 

1. Junu & fiât diSum berne appellatum&abuf 

fvi cohuffumab AftHipifcopo Senomnjiy qtd 

fit tôHumrajt^ 

Brodeau y fus Louet » n'eft pas d'ua 
fentiment contraire, il établit pour prin^ 
cipe , que \t Juge d'Eglife n^ayant point 
de territoire , ne peut ^ fans entreprife fut 
f autorité du l^oi , donner permiflion de 
faifir ^ ni ordonner un féqueftre ^ même 
à regard des perfonnes Eccléfîaftiqueâ. 
Cet Auteur rapporte dçux Arrêts du rar'* 
lem^t de Pari&> l'un dç 1628. Je iWre 
de i(Î3â.fur ta Jurifprudence defquels ^ 
appuyé fon fentiment^ 

Chopin penfe également , tk SaêtâpùUt* 
Ub. z* ^i^' 10*^9 •S* X i\ 
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C'eft enfin la Jurifprudence des Parl©- 
mens du royaume, qui a été confirmée 
par un arrêt folemnel de celui de Paris 
rendu en 1707. 

Les Officiaux ne pburroîent fe préva- 
loir à cet égard du 44 article de PEdit de 
1695. il elt certain qu'il n'a point éten- 
jdu leur compétence fur cette matière» 

Maxime VII. 

Il 7 a a1bus ^ fi l'Official décerne un 
exécutoire contre un Qerc accufé , pour 
les dépens, envers le Promoteur. 

La Jurifprudence des Parlemens , con- 
formément à la difpofition de Tarticlç 
ijp.de l'Ordonnance de 15 39. veut dans 
les caufes où le Promoteur eftfeul pardc, 
que l'Evêque foit obligé de fournir les 
iommes neceffaires pour la nourriture de ' 
Taccufé confiitué prifonnier, de faire les 
frais de (a conduite aux prifons du Juge 
fupérieur , en cas d'appel, & à tous ceux 
du procès généralement pour le déli( 
commun. 

. Cette Jurifprudence efl établie par plu* 
£eurs arrêts de dififérens Parlemens. 

Fevret (a) en cite ptuficurs qui ju? 

' t«) Liv. 4.ch. $• 
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gcnt que les Officiaux , en aucun cas ^ ne 

peuvent , fans abus , condamner aux dé^ 

pens envers le Promoteur. 

: Bardet ( ^ ) en rapporte un rendu à la 

Tournelle du Parlement de Paris, le n 

Mai 1530. dont la difpofition efl km^ 

blable. 

L'Editeur des Mémoires du Clergé 
(t) ctï rapporte un autre du même Par-* 
lement , rendu le 3 Mars 1689. qui dé- 
clare abufive la fentence de l'Official de 
Langres , pour avoir condamné un Curé 
aux dépens envers le Promoteur. 

Du Cafle , partie 2. à la fin , & par 
addition , de rédition de Touloufe de 
1704, en rapporte un du Parlement de 
Bordeaux , rendu le j Août 1704. qui 
après avoir déclaré abufive la fentence 
d un Officiai , fur ce motif & pour cette 
laifon , Élit défenfe aux Officiaux de foa 
reffort de prononcée de telles condamr 
nations à l'avenir. 

Enfin, Augeard en rapporte un du 
Parlement de Paris , rendu le 6 Février 
1706. fur les conclufîons de M. Joljr de. 
Fleury , alors Procureur Général , dent la 

* 

(a) Tom. x.l. 5.cb. 104. 

( * ) Tona. 7. p, 871. demie» EcUtioiu 

Xiij 
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difpofîtîon efl ^ale à celle de tous ces 
autres arrêts- 
Tels font les moti& qui décidèrent ce 
Magiftrat à conclure que laCour déclarât 
abufîve la fentence de FOfficial de Sens , 
rendue fur la matière dont il e(l quef^ 
tien. 

«> Les Evêques ,dlfôit M. J0I7 de Flctirf, 
»> & les autres Seigneurs qui ont obtenu 
«» des juftices du âuvçrain ^ fuccédent à 
V fes droits & à fes obligations j îb doivent 
» par conféquent foutenir les frais conn 
» me le Souverain auroit fait , de en pren-t 
«< dre les fonds fur les revenus des Eve-» 
^ ehés pour les OfScialités , & fur le re- 
» venu des autres terres aufqueUe^ on a 
9» attaché le droit de juftice. 

M Les Juges d'Eglife ne doivent pas 
a? prétendre être plus à charge au Gorpjj 
» Çccléfiaftique , que les Juges Séculiers 
H le font aux Laïcs , ou à ces marnes Ëc^ 
n cléfiaftiaues , lorfqù'ils font accufés de 
^ cas pririlégié. 

n Dans les premiers (îécles de PEglîfe , 
tt les fupérieurs Eccléfiaftiques lie travail- 
^ loient à réformer les mœurs que par 
« la corrcftion & la voie de la péniten-i 
» ce ; ils ne demandoient point alors de 

^ dépens contre les acçufés« Si lesPrînces 
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»' leur ont permis dans la fuite pour le 
» plus iprand honneur de FEgliie , de 
» pourmivre t)ar la voie contentieufe , les 
«> Clercs cfiminels , qui étoient fournis 
>' aux Juges féculiers avant ce privilège ^ 
*> ils doivent le faire à des conditions qui 
^ ne foient pas plus onéreufes aux accu* 
2* fés , que fi la pourfuite s*enfaifoit dana 
^ les autres Tribunaux. 

»>Sî cette voie paroît aux Evêques 
» trop onéreufe , ils peuvent s*en tenir à 
»* la umple correâion & à la pénitence, 
.'' félon la forme des premiers fiécles. M 
" feroit bien plus conforme à leur état 
>f d^agir en pàfteurs ^ que d'entrer dans les 
*« fondions du Magiftrat. 

Maxime VIIL 

Il y a abus f fî l'Oificiai ordonne ta 
quedion. 

I Conformément à ladifpofîtionderar-- 
tJcle I. du titre ip. de l'ordonnance do 
I ($70. Il faut , pour que le Juge puiffe 
ordonner la qUeition , que raccutation 
foit d'un crime qui mérite h peine de 
mortt 

Or , l'ordre )udiciaire demande que 
ce foit par t'ordonnance des Juges qui 
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peuvent condamner à cette peine , Que h 

aueftion foie donnée pour avoir 1 aveo 
u crime qui la mérite ; les Juges d'E- 
glife ne peuvent prononcer la peine de 
mort il 7 auroit donc abu» s'ils ordon* 
noient la qucflion* 

Tout crime qui mérite la peine de 
mort , eft cas privilégié , & dont la con« 
noifTance efl abfolument interdite aux 
Juges d'Eglife. Ainfî les Juges d'Eglifc 
ce font point compris dans l'artic^ i« 
de Tordonnance de 1670. qui fixe les 
cas où il eil permis d'ordonner la ques- 
tion* 

. Jl eft vraî cependant que les Juges d'E- 
glife connoiffent de certains crimes où il 
échoit peine de mort , mais feulement 
pour raifon du délit commum ; Se com- 
me leur autorité eft bornée à prononcer 
contre le criminel des peines canoniques , 
il eft certain que ne pouvant condamner 
a la mort , ils ne peuvent aufli condamner 
à la torture , qui en eft le préparatoire. 

Si la Qualité du crime mérite qu'on ait 
recours a cette preuve , c'eft au Juge fé- 
çulier , qui connoît du cas privilégié , 
à qui il appartient de l'ordonner, parce 
que c'eft à lui à condamner à la mort. 

Puifquc les Juges d'Eglife nç peuvent 
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condamner leurs jufticiables à aucunes 
peines corporelles y ils peuvent encore 
moins' ordonner une preuve prépara- 
toire , qui eft elle-même une peine cor- 
porelle , & qui en fuppofe une Tbeaucoup 
plus rigoureufe dans le jugement défi- 
nitif. 

On doit ajouter qu'il feroit d'une indé- 
cence profcrite par les canons , qu'un 
Miniftre de Jefus-Chrift affiftât à la tor- 
ture d'un criminel , & qu'il feroit encore 
plus contre l'efprit de l'Evangile , qu'il 
employât le fupplice de la quettionpour 
la confeflîon d'un crime. Cet efprit , qui 
eft celui de la douceur, n'eft point d'ex- 
pofer les pécheurs à répandre leur fang , 
à fouffirir la mutilation de leurs mem- 
bres , & fou vent la mort, pour l'aveu de 
leurs fautes. 

D'ailleurs la queftion ne pourroit être 
appliquée que par un Clerc , ce qui eft 
dbntraire à nos mœurs & à nos ufages. 

Si la queftion eft ordonnée modérée; 
pour lors elle devient inutile. On ne peut 
pas encore dire que la mefure & la for- 
me de la torture foient laifTées à la déci- 
fion des Juges. 

Il y auroit enfin abus , fuivant la jurif- 
prudençe dç notre fiécle , dans le juge- 
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ment d'un OÔicial , qui ordonneroit h 
cjucftion. 

Maxime IX. 

' Peines que les Juges d*Eglîfe ne peu* 
^enc ordonner fans abus. 

L'Eglife peut infliger plu fleurs fortes 
de peines fpirituellcs , elle peut auffi en 
ordonner de tempoiîelies. 

Les peines temporelles font 9 pu cor- 
porelles , ou pécuniaires. 

Les corporelles font là banifle- 
ment , les galères , la marque du fer 
chaud , le fouet avec infamie , & exécuté 
par le Maître des hautes œuvres 5 Fa- 
itiande honorable, la réparation publi- 
que , avec les circonftances qui rendent 
cette peine in&mante, le carcan^ la mort. 
Il y auroit abus dans la fentence d*un 
Officiai 9 qui condamneroit un criminel 
à Punc de ces peines. 

Les peines pécuniaires font des dépens» 
des amendes. 

' Les Juges d'Eglîfe peuvent condam- 
ner pout réparation du crime , & par 
forme de pénitence & de muldïe , à une 
aumône légère , applicable à des œuvres 
pieufes , mais il ne peuvent fans abus 
condamner à Tamende. 

Ceft la difpofition d'un canon du Corv- 
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rile de Bordeaux de 1^83. au titre dà 

pmnis. Prohiiemus omnibus ôrdht^Lnis y ludc 
mulWs &pcêms picuniams, nihU omnino in 
Jham luiliiaiêm convenant yfèâ tas ph alicui 
4oco y vel cp0ri , appUcandas curent. 

Prôbus , fur la Pragmatique , tit. de 
€USlio.^\ quodfiquls prrfttmaiy dit fur \t 
mot Eccli^â. 

In GaUid tamen quando pùind^ pecuniariâ 
9iôn ordinantut per judices EccUJÎafiUos ad 
€âs pias converti caufas ^ tamqtumi atabiifu 
adfupremas curias appellatur ut ab ordinato 
contra facras fancHones , i^ttfanSa décréta y 
quorum curià^ ipfe Régis vices gérantes dicun^ 
tur prottBrius. 

Rebufle , fur le Concordat, lit. de putlic^ 
voncub, §*• quia vero. dit : 

Si Epifcopus vel Officlàlis non exprimât 
4d quem pium uffim convertémr y yidelicee 
addandum talipauperi y vel ad reparandam 
talem Ectlefiàm ^ ticet dicat iUi i^us pios con- 
vertendam pècuniam , tamen ab eisfolet ap^ 
pellanab dbi^ ad Magiftratum qui hune abu- 
^km reformat. 

Chopin (a) & Bacquet fb) rapportent 
plufieurs arrêts , dont là difpofîtion cft 
conforme au principe des Auteurs que 
nous venons de citer. 

( a ) Defacrâ polît, lib. i®. tit, t. 

( k ] Chap. 7« id^s Droits de f uftice. n. té. 
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Les Juges d'Eglife peuvent cncdre pac 
leurs fentences , déclarer les Clercs bénc- 
£ciers convaincus de crimes , qui félon 
les canons & nos ufages , font vacquer 
leurs bénéfices de plein droit , ou les 
déclarer incapables , fuivant les mêmes 
régies, d'en pofleder à l'avenir ; mais il eft 
de principe en France qu'ils ne peuvent 
en aucuns cas , & pour quelques crimes 
que ce foie, les priver ni pour un tems» 
ni pour toujours y des gros fruits de leurs 
bénéfices* ^ 

Ces maximes font folidement établies 
dans le Commentaire fur les Libertés de 
FEgL Gall. art. 33. 

L'Auteur qui les a recueillies ^ dit dans 
fon Commentaire, que les Juges d'E- 
glife n'ont autre peine que la pénitence 
& l'excommunication , fuivant les prin- 
cipes du Droit canonique ; cum non ka^ 
ieat EccUfuiy uhra qiàdfaciat , ptr ftada" 
rem comprimtndus tft potefiatem , ita quodù 
deptactur exilium vel alla légitima pœna ijfcr 
rat un Cap cum non ab homine lo^* extra , 
tkJuJiciis^ 

«.Car ks peines , continue cet Auteur , 
" appartiennent naturellement au fifc , & 
»* les Eccléfiaftiqucs n'ont ni territoire,, 
» ni fifc , & de fait , fi le bénéficier a failli, 
" ii peut être privé abaltari ^ par le Juge 
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»' dEgtife , pour lui ôter les menues dif- 
»' tributions , mais pour le regard des gros 
« fruits, c'eftlc Procureur du Roi qui les 
Mfaicfaifir. 

Mais y auroit-il abus , fî le juge d'E- 
glife condamnoit à des dommages &in« 
térêts envers la panie civile f 

Cette queftion doit^être regardée juf-. 
jourd'hui comme indécifc , parce que la 
jurifp^idence des Parlemens eft diffé-» 
rente à cet égard. 

Celui de Paris permet aux Officiaux 
de faire droit fur les dépens dommages Se 
intérêts ; fondé fur ce que , s'ils étoient 
obligés de renvoyer les parties pardevant 
le Juge Royal , le privilège Clérical fe- 
roit prcfque anéanti. Il ne refteroit en 
leffet , aux Juges d'Eglife que la connoif- 
(ance des caules où le Promoteur feroic 
feul partie > parce que dans la plupart de$ 
{délits communs des Clercs , les parties 
civiles concluent aux dépens , domma- 
ges & intérêts. Les Juges Royaux , fou$ 
prétexte guc les Juges d'Eglife ije pour- 
xoient faire droit mr ces conclu(ÏOBS f 
leur ôteroient la connoifTance de toutes 
les afiàires ^ où il faudroit , comme nous 
venons de le preflentir , que les partie^ 
eiTuyaflent deux procès pour le même 
fait; l'un devant Tofficial ^ pour la punir 
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tion du crime , fie Tautre devant le Juge 
Royal pour tes dommages Se intérêts. 

D'i^illeurs^ nos Rois dans leurs ordon^ 
nanccs ont confervé les Clercs dans les 
privilèges ^ que d'abord ils leur ont 
accordés en matière pure perfonnelle } 
lorfque l'aâion en dommages Se intérêts 
defcend d'une aétion perfonnelle , elle nz 
participe en rien de la réalité , Se le^ 
Clercs (ont danis le cas de jouir de leu( 
privilège. 

Ce mrent ces motifs qui déterminè- 
rent le Parlement à prononcer le lo. Fé- 
vrier 1 69p. fur les conclufions de M. Da« 
gueffeau , qu^il n-y avoit abus dans les 
lentences des Officiaux d'Amiens Se de 
Rheims , qui ccMidamnoient un Curé à 
mil livres de dommages Se intérêts envers 
une femme qualifiée 5 pour réparation 
d'infulte publique 5 qu'il lui avoit fs^ite. 

Le Parlement de Bourgogne , celui* 
de Touloufe & de Bordeaux ont une 
)urifprudeiicé toute diâSirente , Se on peut 
dire qu'elle eft , fur cet articte , conforme 
^ au plus grand nombre des Auteurs Juril- 
confultes ftCanoniftes. 

M. Brunet 5 dans le par&it Procureur 
des Officialit^s > à la un de fon Notaire 
Apoftotique 5 article p. feâiôn 2. p. $61. 
penfc quo le pius sur pour éviter l'appel 
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comme d'abus , feroit de renvoyer les 
parties pour les dommages & intérêts , 
pardevant le Juge Royal. 

Cet inconvénient d'effuyçr deux ïu- 
rifdiftions pour le même fujçt ^ qui fait 
un motif décifif pouf le Parlement de 
Paris > ne nous paroît pas devoir balan- 
cer les principes fur leiiquels la jiïrifpru- 

dence des autres Parlemenseft appuyée, 
yoici ces principes. 

Le Juge d'Eglife n'çft juge que p^r 
privilège ,& il n a point de territoire. 

Le féqueftrc & la faific font a^es 

f)oflefroires , qui fe font fous l'autorité & 
a main du Roi 3 dont le Juge d'Eglife ne 
Î)eut connoître , même ^ Tégard des pers- 
onnes Eccléfiàftiques , parce que Ifes 
Eccléfiaftiques foqt nés fujets du Koi , âc 
ne ceffent de l'être , quoiqu'ils fôîent 
confacrés au Service des Autels, 

Fevret rapporte pluûeurs Arrêts dfc 
différens Parlemens, qui ont déclaré 
abufives les fentences-des Officiaust ., ren- 
dues fur le fait dont il eft queftiox)» . 

M A X I M £ X« 

Il y a abus dans la fentence de TOffi- 
cial , fi les crinics de Tâccufé n'y font 
difertement énoncés, 
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Dans les caufes criminelles, les Juges 
d'^Eglife font tenus d'exprimer & de &ire 
rénUmération dans leurs fentences des 
chefs d'accufation. Ils ne peuvent pro- 
Xïoncer pour les cas réfultans duprocïs. 

Baflet , Liv. 2. de fon Recueil d'Arrêts 
du Parlement de Grenoble , au Titre 2. 
Cbàp. lOé rapporte un Arrêt de cette 
Cour du 30 Juillet 1638. qui déclare 
abufivc une îentence de rOfficial de 
Die 5 dans laquelle les crimes dont un 
Prêtre étoit déclaré atteint & convainai, 
n'ctoient pas exprimés. 

Ceft la jurifprudence de tous les Par- 
lemens du Royaume , & elle eft plus 
fîrifte à cet égard pour les procès que 
les OfSciaux Infhuifent fans appeller le 
Juge Royal. 

11 eft en effet de l'intérêt des Procu- 
reurs Généraux , d'être informés de la 
nature du délit pour lequel on procède 
contre un Clerc , pour plufieurs raifons. 
la principale éft , que 1 Officiai rendant 
pûbficçles crimes deraccufé,le Procu- 
reur Général arrête fes entreprifes , s'il a 
prétendu connoître de. ceux qui ne 
font pas de fa compétence. 

Fin. 
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cet effet, ain fi que toutes provifions & Bailles, 
^ J(eroiçnt nulles & abufiyes , 134, 13^. 13^. 
Réfutation du fentiment de M. de Héricourt fur 
, ce fujet, 137. 1)8, 
^çoittmun\çations ^.ancées par les Mtnfft^es de ' 
l'Eglife contre les Rois à caufe de leur tempo- 
. xel , fpnç abufives , 8 y . Les Rois en font exempts, 
de droip, ?ç nqn- par ai^cun privilège, 8^. 87. 
' ù* fuiv. Aveu des Evçques de France (ur ce 
: poiiit., 9 1 • 9 1. (j*f{iîv-[ Bulles du Pape Innocent 
. III, pi^r lefquelles il reconnpît ce droît dans nos 
. Rois , $8. teurs Officiers en font également 
pxemp.ts pour raifon de l'exercice de leurs chat- 
ges , 99. 100. preuves de ce droit tirées des 
Ordonnances royaux , d'Un art, des Lib.de l'E- 
gl. Gall, &; d'autres monumens aurentfques , 
loi. loz, io:(. &* fuîy. Queftion for les cas 
^a|is le/cjuejs les Juges d'Hglifè peuvent lancer 
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ép eucpoimunicatioAS cgntxe le^ Officiers da 
Roi lOf.O'fuiy^ 



F 



F. 



OnSions Pontificales , comme conffcratîofi 
des (aimes Huilçs , célébration âi^s fàints MiC 
téres dajis les jours de Fêtes (blemnelles , &c. 
fuivant les canops & les ufàges de l'Eglift de 
France , doivent être faites dans rEgli{e od eft 
établi le Siège Pontifical ,190. 
François > Et fujet du Roi , n*eft tenu de répondre 
auxcitationsqui lui font faites hors du Royai^^ 
me y êc fingulierement a, la Coiir de Rome ', 

Forme Pe prononcer fur les appels cpmjne d'a- 
bus, f o. y I . < i. Forme qui doit être obfervée par 
Jes Juges d'Eglife & les Juges Royaux , lorjlqu^ 
ks Criminels font de ces deux fors , yij. 



<3. 



G 



Races ExpeAatîves de Cour de Rome powt 
^ des Bénéfices, n!ont plus lieu, en France, 1^4^ 

JLI Ors de Cour > Ne peut être prononcé par 
les Parlemens fur les appels comme d'abus $ 
ils doivent ju^er qu'il ^ aabuSyO\x qu'il n^fâi 
abus, ^i* 



I 



fidult Etes Cardixu^u^ de Fi^ancQ > honiQlogiit 

Yiij 



& cnregirtrë au Granà-Confeil , le tape -n'7 
peut déroger dans Ces collacibnâ , non plus qa à 
la régie de Chancellerie des vingt jors , i;i, 
if3. 
Interdit Local ou réel ,. 'ne peut être prononce , 
ni portf , (ans abiis ^ fur aucunes tetres de la 
domination du Roi ,109. Lettres patentés da 
Roi Jean à.eefujet, 110. Autres Lettres pa- 
tentes des Rois Charles V,& Charles ViL m. 
Réfutation du fèntiment de M. de Héiicounà 
ce fujet , quoiqu*autori{e de la Pràgmatiqae 
& du Concordat j 1 1. 11 ) . 0*fuiv^ 
Jurifiiâiqn Contentieùfe des Evêques , exercée 
aujourd'hui par leurs OÈciaux avec appareil, 
n'étoit autreiois qu'une çommifllon donnée par 
nos Rois , li. Cette Commiflîon a été change 
en JuriiHidion ordinaire , par conceflîon de ces 
I^rinces , jo. 3i.£nquoi confifte la Jurifclic- 
tion que tes Evêques ont de droit par leut Minif- 
tere, 54. Celle qu'ils peuvent exercer , ainfique 
les autres Miniftres de l'Eglife , fur la perfonne 
^crée de nos Rois ,81.. Diftin^ion entre kt 
deux (brtes de Jurifdidion qu*exerceru les Mv 
niftres de l'Eglife, 10^. Les Miniiftfes deFE- 
glife , pour pouvoir ufer du dtoit dé cbn trente 
dans l'exercice de leur Jurifdidion volontaire 
& gracieufe , font o\)ligés de (è conformer a» 
. loix du Prince , qui règlent la tnaniere tie pia- 
céder & d'exercer cette JuriTdiûion , 189. U 
Jurifdidion eccléfîaftique contçntieuè , ne peu: 
être exercée par l'Evêqué dans fon jA^ditoire , 
116.117. ù'fuiv, 

' L. 



L 



A'içsi tePafpe ne peut en àttCune fôrtc prê- 



DES M'ATlÉJ^ES. ^'44f 

* )Ukiër a lotir droit de Pamtiage , ni pbur 

■ nommer des bénéfices , ni pbûf / i^tablir des pén^ 

£ons ^ ni pour les unir ^ pu éteindre les titres , 

JJgat Du ï>ape , n*eft reçu efl Franco , fi fa ntif- 
fion 8i (à perCbnne ne font agréables au Kdi , 

' i^^; Le légat ne petit exercer aacun acbe.de 
JurifHiâipn dans ce Rd)^utne ^ Tans rexprdFe 
permiffion du Roi , 179. Il doit (è conformer 
aux Canons reçus d^ l^Ëgiife Gallicane > à Tes 
Libertés, &c. i8o. 

Juégitimation de bâtards , ad temporalia , ne pei 

*' £ë fnre en Francis que par des Lettirés du Prince ^ 
la légitimation ad Jpitituâlia f eft du reflbrc 
delà puilTance du Pape , i52i Cas d'exception 
pour lequel tes Bulles- du Pape n*auroient pa^ 
lieu. 15 3. 134. 

Juevées d*inipoiS de décimés , 8c autres impdfi- 
cions , né peuvent Ce faire en France fur les biens 
. eccléfiaftiqUes , finoji do l'aveu & fous raucorite 
duRoi>t:3o. 131. 

Libertés de f Eglife GalL en quoi elles confiftetit » 

Loix i Relation effentielle entre celles <}ui coh- 
cernent la Religion , & celles qui concernénc 
le gsuvernenient temporel celles ont la même 
fin , quoiqu'elles fbient portées par deux Lè^C" 
lateurs difFérèns & indépendatis l'un de Tautre, 

. ^. 5./4.'GellesderEglife ne peuvent pré judicier 
aux droits du Roi ; lorsqu'elles concernent la 

- Police extérieure , elles ne peuvent être publiées 

- .que fous Ton autorité , 3 y. Soumifïîon des Prin- 

qes aux loi* de TEglife qui concernent la foi : 
- . obéilTance des Eccléfiaftiques aux loix des Prhi- 

- ces , pour fe temporel , f j . -Lts loix des Princes 



^e r A B L B 

iiurks. matières qui concernent b jifcipHns 
eccléûailaque Se Tobièrvation des caaoas , n^ 
doivent pas être contidérées comme loix d^l'E* 
g]iCey 61. Loix des Empereurs & des Rois de 
fiance > pour la punition des Hérétiques & det 
mauvais Prêtres , ^ S. ^9.70. Loix de nos Rois 
pour Tobtèrvation des Canons ^ des dédiças 
dçs Conciles yiify^ji. 



M. 



M 



AnàcLts de Cour de Rome , pour nonamef 
aux bénéfice^ qui vaqueront , ne (ont plus rofos 
en France, ié4« 

Jdariage Saaement , & Contrat civil , 259. & 
Jùjv. Les caufès qui regardent le Mariage , axH 
iîderé comme Sacrement , appartiennent 
droit à rEglii^* IbH. Dans celles qui regardent 
ce Sacrement, confîdéié comme Contrat civil, 
& dont le Prince a attribué la connoiflknce aux 
Juges d'Eglifè , ils doivent fuivre Les loix do 
Royaume, les Edits , les Ordonnances lh\L 
Ctfuiv. Promefles de Mariages. Voyez au moe 

. IPromeJfes. Clandeftinité du Mariage donne 
lieu à l'appel comme d'abus de (a célébracion, 
xf 5* La réparation d'une femme mariée à m 
{ècond mari , pendant la vie du premier , ncft 
point de la compétence de TOfikial , zf 3.1^ 
Cffuiv, Intérêts de l'Eglife & du Prince, tou- 
chant la régularité dans la célébration desM^ 
liages , l'un & Tautre peuvent en régler les 
conditions, zf^. L'Official ne peut prononœr 
la diliblution d'un Mariage , pour cau{e d'im- 

. pui&nce ^ fi vifite n'a été auparavant ordoD- 



B- . 
dft. j 

!nt J 
il. : 



née, if7. Séparation dans les mariages* Voyea 
Séparation ; Cas particuliers concernant lef 
mariages dont l'Ofticial ne peut connoîtri|^ 
• Voyez Officiai L'Official ne peut 6tr*e arbitre ^ 
^c. Voyez Arbitre^ 

Miiiifiére Sacré doit être exercé par les Prêtres 
lèuls , ;4, Si les Princes temporels s'ingéroienc 
d'en faire les fondions , ils iroient contre Tor- 
dre établi par Dieu, f f. f8, j • Peines terri- 

. blés dont ils font menacés dans les fâintes Ecri-* 
tures , dans ce cas , éi. U ne peut être conféré 
cjueparleîEvêques, ^o, 

Modifications que le Parlement de Paris met ordi- 
nairement aux Bulles de légation des Légats de 
Cour de Rome , & aux pouvoirs des Nonces » 

174- ' 
Monitoire > Cas dans lefqnels , fuivant Tefprit de 

, i'Eglife & celui des Ordonnance? royaux , TOfr 
fîcial peut accorder des Monitoires ^ \6j»,tj^, 
fuiv. Abus dans l'obtention des Monitoires pro-, 
venant, 

\^* Du défaut de puiflan^e de l^ part de ceux, qui 

. les accordent , z^^. 

2". Pour raifon de Texpéditâpn des Monitoires ^ 

: Ihii. -) 

5®. Pour le ftyle &la forpie, 170. Cf fuiv. 

4P, Touchant la publication ^ Monitoires , 2,74; 

. Crfuiv, 

50. Sur J*oppofîtion aux Monitoires , Z7f, ù'fuîv. 

d^. Dans les caufes & raifons pour lefquelles lec 

^ Monitoires (pnt donnés , 177, L'Official ne pçu 
xefufer le Monitoire ordonné par le Juge 
Royal , Ihid. Il y auçoit lieu à l'appel comme 
d'abus , de TobtentioQ des ^(onitoi]:es en Cou^- 

:' de Rome, 27^. 






O 



F^cimÈst a. Leur établiifement , i%^. Qmlitcs 
que doit avoir TOfficial^ 13 1^ (rjiiiv. Il ne peut 
tSDàt leSecretariac de l'Ëvèque à ferme , ni a»- 
cons iMens de i*Ëvêché^ x ^4. Il ne peut non plut 
t^nir d'Offices dans aucunes }ttrirdiâ:ions Roya- 
les , /i. G' JI Formalités dont doit être leyétuc 
la comoiiffion de TOfficiai » z 3 ^. L'emploi d'Of- 
Sdainepeut être vendu. Jiid. L'OflGwaaJnc/«iif 
exercer ià Jurifdidlion hors de fon Tribunal , 

• a ^7. Il ne peut connaître des caufes de £ba 
Evêque. /Aid. (y futv. Incompétance de l'Ofi- 

^ mi for des caufes de niariage. Voyez au mot 
Mariage & Promeffes de Mariage. Citations 
devant i*OfEcial , abufives in cafu > 

Karf matrimonii > & incspiiper eonfummationm. 

Defiorationis puelU^ 

Sufceptionis partus^ 

JEr (dimentorum aut dotïs. vag. z6t. In cijk 
piale traSatiQnis G» adkdfionis marito & m 
verfcL. 16^. ù'fuiv, L'Officiai ne peut être aibi- 
K xtt y &c. Voyez Arbitre. 

Qppojitions > ou aux promeflês de Mariage , on à 
la célébration du Mariage , ne peuvent eue 

• portées devant TOÔkial y û. elles ne font fianes 
par des perfonnes » pour foutenir le droit qails 

• ont' de contracter avec l*ane des deux parties» 

xso.&'fuiv. Nonohftant oppofition ou appeUaxj» 

ne peut être prononcé par le Juge d'EgliÉ» 

281. 

P. 

JL Ape^ h quoi les Papes fe croyoîent obl^ 



t) ES MATlfRES. ^^f 

éXitïéSùk enviets les Rois de fiance , 17. lePàpe 

* heiH^t en aucune foxte )preadxe connoilTaiice ^ 

<& demander compte 4 nos Rois dn gouverne- 

oveac '^ Àt VtdwÀnUXx^tion die leur tempond^ 

Zt. ' ' ■ 

^arlemeni » lDépQ(katfesjderaatoricé>ro3r»le , &nt 

iî>éciaiemenr chargés j de rexocation des ùA^ts 

Caa&As .; limites de-leur mlniftereen mactete de 

difcipline» 78. 79. r*. 

féneê a«i.(quelles lès J)age$d^£gli& peivraiit , Ans 

abius , cp.ndamner leurs.j^Ai^JÎables ,3^0. 
ttnjli$A ^t^ Ws bénéfices^^nfiAoriaux ne peist 4cr« 
crééepftr le Pape , (ans le liMrcvecdnRoi; filt les 
«bénéfices inférieurâ ^/^nsjie conâocemenc-da 
Titulaire , ou fans celui du Patron , s'ils^lbnt 
de Pawbnage taïc r:ï>f 4i ù f f . fr;^. Cktuà 
qui rendroienc abufives'les* bulles ou provifions 
du Pape , touchant les rpe^ifions fur hénéfitte » 
I f 7. o*fuw. PenfioajoejpeotTÊtie accordée fui 
un bénéfice réfigoé-esduttreiiesjnainsde r£vâ[piey 
19^. Cas d'e«C€ption.,ia^?^ . 
Petitoîrç ■: <Le. poflSflfiaiî»: jugé ., :^K}ffiamI ae yeut 
connoîcreduipeticoitigi, fc^^Té " . • 't 

flaintt d'MQ Prôtre xon^b mL.Laïc v daqael il 
auroitété batu ou iajttria,pi;^peut'.écre positce 
;^ .pardcTançroffieialy 3rr»i')f:i-:. ..j'-S 

'Pojfejfoire : rofHcidlp«r.|«mi{aiûtio&oer.daiuàa«: 

cun cas furie poflelfoire ,289. 
Prife à partie , dans ç^ appels comme d*abus ; 
des ordonnances deifEvêques , & des fentenceî 
de leurs Officiaux 5 cas où elle ell permife-^Ç^ 
défendue, 4^. 4^. Gf^î/iv. 

^«►^nttteMes m2>ias' d6»P-r^<«peiir ou SoHici-» 
seur en Cour de Rouie , avant c^ue le Pape aeior- 
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< de bulles on proyiiîons au léfignataîie y f^ji 
iSo»(r fuiv. Droic co piocurauoa dû atu Evê^ 
,. ques. Voyez ju mot Vijite. 
î^romejfis de Mariage i i-a preuve des protneâès 
de mariage , pai lémoins , ou par ferment^ 
..^ ne peut être ordonnée par rOmcial , 241. (> 
; fuiv. Diftcrentes queftions touchant les pro- 
•^. meiiêsde mariage , 141. Z4). 244. (ffuiv. 
Propojition du Cleigé de Irance ailemblé à Pâiis 
z. en i68a. qui déclare rindépendance du Rdi 
dans le gouvernement de tout le temporel de 
>. ion Ro^ratui^e ^ que les Papes , ni autres Poit 
. iànces i ne peavenc les dépofer , parce qu'ils 
1 ne tiennent leur Couronne que de Diea y 

pTotediofi que les Princes dttiVent à TEglife, i. 
Marques de celle que lui ont donnés les pre- 
miers Empereurs^Cnrétiens, i. 8. Aveu de tous 
les £vêques de celle que nos Rois lui doivent , 

, II» I). En quoi Coiuifte principalement celle 
que nos Rois (k font un devoir de donner 
dans leurs Etats.atix loir de rEglifë , ^ i • 

Publication de bans ; il eft contre rdfage que les 

. Otfieiaux doniient difpen(ë des publications et 

v., bansdemariage; 2f t. ip; 

Puijfance : La diftindion des deux Poiflances c& 

. . rottyiagedeDieuntime» i. 



ïk 
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_^ Uéjlion f Le Jage d'Eglife ne petit ordéi^ 
ner qu'un accufé foit appliqué à ,1a queftieoi 
1*7. 



X) £ s U AT ItKElS. y^rf 
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^ Ecours d'Eafebe Evêque de Dorilce, â VEtti^ 
peieur Marcien ,.pour Tobleryation des fàints 
Canons , 9. De fiaflîen Evcc^ue d*Ëphcfe , à ce 
même Éaipeieur , pour le même iujet : & dp 
S» Athanaie , condamné injuflement dai^s le 
Concile de Tyr , lo. En France le recours aa 
fi.oiy dans de pareilles circohftànces , a toujour» 

ctêd'u(age,i4. 

Regale > point de cas dans lefcjuels le Pape poiflê . 
y préjudicier : les bénéfices tombans en régale , 
6c vacans in curiâ » iiinfi que ceux que Ton ap- 
pelle confiiloriaux, vacans également k curii» 
ne peuvent être cçnferés par le Pape , fans le 
brevet du Roi, 142». 143.144* OyiiV* ^ 

1R.equête civile , Autre voie que les appellation» 
comme d'abus , pour fe pourvoir contre lesjii- 
gemens des Tribunaux Eccléfîaftiques , y ;• 

Réjcrit de Légataire in partibus » donné par Je 
Pape y ou ion Légat , doit être adreflé à un 
naturel ou naturalifé François , conflitué en 
dignité , &c. 1 8 1 . Les Refcrits coUatifs de Cofor 
de Rome , informa gtatiofâ 9 & ceux informa^ 
dignum > doivent être adreflcs à l'Evêque Dio- 
cè(ain^ ou à (on Grand - Vicaire , 18). Le 
Refcrit donné aux Juges délégués in partibus > 
(bit par le Pape , (bit par le Légat , e(l abufi£ 
s'il dontient quelque rélërve , 184. Les Reî^ 
crits du Pape , ou de ùm Légat , donnés en 
France aux }uges délégués pour juger en pre-> 
iniere inftance ($c (ans appel y font abuâfs » 
1S7. . .: 



«fc : ÏA3 t fi ^ . : 

Réferveî faîtes jpar le Pape, pour le S. Siège ; 

par Ces Bulles & de foti autorité , n*ont lieu en 

îrancej I4Z, 
'Réjignatioh ; Le J?ape en France eft forcé de con- 
• ferer les bénéJÊces , fiiivant les conditions de la 
- Téfignation^ i6u La réfîgnation en faveur ne 

^peut être admifè piarTEvêque Diôcèiàin , 197* 
ftoff : Nos Rois ont droit de prendre connoif- 

fance des décifioijs de i'Eglifè qui concernent 

' kt difcipline, |y. Ce droit eft jtvoué des Ere- 

* -quë« de France*,*dans diiFérences circonftances, 

71*71. ù'fuiVh 



*. ' 



& 
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Acteineni : te Ht 9 h forme , -& tout ce qùî 
^cot^cerne Jes QéréngK>nieç <ians Leur aànainiftri- 
. . tionj, nCjpcMt htft Qrdpnné quie ipgir "les Mi- 

niftiesdel'Eglife, ^cu. . . 

Soifi^ i W ani^ojcatif^^^ i»én>e de biens ecclçfiaffi- 
. ques^ ne peut ^j^ çrdonnéepar te Juge d'£- 

^f^rmouf A thoto:. ^.fotoS prétexte ,d*€papêcbe- 
; H^çeni ^ohi^tif j m peut être ordowUrée pat 
1 /^D,teacpd^i'Offiç^, ^1:9. . , .; 

Service divin , À quel Tribunal éft (itaribpc l» 
. comioiflance du tiouble fait au Sfixy^ diyin, 

jSi^e fpiooppl ae^ijew ècre transféré .d'Am lieu 2 

. pïi .autre au gré de l'Evèque , i^^o. jLes e^ufes 

qui p!^uvent y ^donner lieu j & leç forjvxajités 

, qyi.dQiy.qnt procéder v pP^r Ç9j3ïmit ià. cette 

tranllation, i^i>ù*fuiv, , . 

Statuts Anciens & confirmes des Èglifès Cathé- 
drales 



\ 



T) É s M À T I E R E s. ' iff 

Jrales 5: Collégiales , ne peuvent être cbangés 
de raucoiicc privée de TEvêque Diocç(I>in ^ 196m 

T. 



T 



Rouble (siïtsa Service divin, par qui il doit 
êtie'puni, Vo) ez au mot Service. 



V. 
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Icaire Général ne peut être commis pour 
exercer la Jurifdidion volontaire & gracieufe 
par un nommé par le Roi àunEvêché, 21 tf. 
Le Grand-Vicaire ne peut exercer (ans abus , fî 
fa commiffion n*eft revêtue des formalités preC 
criies , 1 1 $. Il ne peut tenir aucun bien à ferme 
de l'Evcque , ni même le Secrétariat , m. 
Il ne peut fubdéieguer , zzo.Casoù il le peut , 
221. 

VicaireTies y Léprofèries , Chapellenies dans des 
Hôpitaux , &c. qui ne font point bénéfices , ne 
peuvent ctre conférés comme bénéfices par le 
Pape i66> 

yjfa fur des provifions de bénéfices de Cour de 
Rome , doit être donné par TEvêcjue Dioccfain » 
182. L*Evêque ne peut , (ans abus , refufèr le 
Vifa au pourvu , s'il ne donne par écrit les cau- 
fes de fon refus , 201. Caufes que l'Evêque allé-, 
gueroit de (on refus, abufives , 203. & fuiv^ 
Vifa donné à un indigne , forme un abus , 20^,, 

Vifite > Droit de vifite , foit de l'Evêque ou de 
l'Archidiacre , ne peut être exigé que confor- 
mément à lu(àge, de le payer & qu'une feule 
fois dans l'année, 21 t. 0* fuiv. G* 22$". L'E- 
vêque dans ùl vifite ne peut prononcer de juge^ 



^j4ir TABLE DES MATIERES, 
mens en matière de Jurifdiâion contendeuïè, 
3LX4« L'Evèqoe doit &ire en per(bnne la vifite 
dans les lieux exempts de ion Dioccfe , &c« 

tJtàon de bénéfices ne peat être faite par TEv^- 
qoe fans abus » s^il a*7 a utilité y nccefUcé , & 
s*il n*obfêiVe les fbrinalités prefcrites ^ 207. 



fin de h Têtu içs Matières» 



APPROBATION. 

3 'Ai lu par ordre dé Monièîgneur le Chancelier 
un Manufcrit mmnlé Maximes fur PAbuSyareé 
if s Preuves titiesdtVKtjtoireîr des principes dk 
J)roit Public : Je n'j ai rien trouvé qui puiiîè ea 
empêcher Timpreflion. A Paris ce i Décembre 
1 7 f I . MOUSSIER , SubJHtut dé M. le Procwrew 
Général du G fond CorghiL 

PHIFILEGE DU<ROL 

LOUIS, PAR. LA GRACB DE DiEU , Roi BS 
ÎRANCE ET DE Navàrre : A DOS amés ëc 
iéaux Confeillers les Gens tenant nos Cours de 
Parlement ;* Maîtres ie$ Requêtes ordinaires de 
notre Hôtel, Grand-Confeil , Prévôt de Paris \ 
Baillifs , Sénéchaux, leurs Lieutenans Civils , ^ 
autres tios Jufticiers qu'il appartiendra. Salut, 
Notre amé Laorent-Charles d'Houry fils,lmp« 
Lib. â Paris , Nous a fait exposer qu'il defîreroic 
faire imprimer & donner au Public un Ouvrage qui 
a pour titre Maximes ftàr PAbus avec les Preuves 
tirées de VHiJloire &• des Principes du Droit > &r. 
s'il nous plailoit lui accorder nos Lettres de privilé 

fe pour ce néceflàires jAces causes, voulant 
ivorablement traiter l'Expofant , Nous lui avons 
permis & permettons par ces Préfentes , de faire 
imprimer ledit Ouvrage en un ou plufîeurs volu^ 
mes , & autant de fois que bon lui {emblera , & de 
Je vendre , faire vendre & débiter par tout notre 
Royaume pendant le tems de (îx années confécuct- 
v(^s^ â compter du joui de U datte des Préfèntes ^^ 



talibas4él€ii(ês à nous Imprimeors ^ Libraires & 
ancres perfbnnes de quelque qualité & condition 
Qu'elles (bienc , d'en introduire d*impre/Iîon écran-» 
gcre dans aucun lieu de notre obéiflànce 5 comme 
aulE d'imprimer , ou faire imprimer , vendre , 
fairevendre, débiter, ni contrefaire ledit Ouvra- 
ge > ni d'en faire aucun extrait , Covls quelques pré* 
textes que ce (bit, d'augmentation, corredipn, 
changement , ott autres , iàns la permilHon expreâè 
& par écrit dudit Expofant ou de^ceux qui auront 
droit de lui, â peine de confifcation desExempbi- 
jes contrefaits , detrois mille livres d'amende con- 
tfe chacun des contrevenans 5 dont un tiers à Nous, 
tin tiers à THôteUDieu de Paris , & Tatitre tiers au- 
dit Expo^nt , ou à celui qui aura droit de lui , & 
de tous dépens , dommages & intérêts : à la charge 
que ces î'réfèntes feront enregiftrées touc-au-long 
VIT le Regiflre de la Communauté des Imprimeurs 
& Libraires de Paris , dans crois mois de la date 
d'icelles ; que Timpreflion dudit Ouvrage fera faite 
dans notre Ropume , 6r non ailleurs 5 en bon pa- 
pier & beau caradere , conformément â la feuille 
imprimée , attachée pour modèle fous le contre- 
fcel des Préfèntes 5 que l'Impétrant Te conformera 
en tout aux Réglemens de la. Librairie , Se notam* 
.ment i celui du dixième Avril mil fèpt cent vingt- 
cinq j qu'avant de l'expofèr en vente , le Manufcric 
qui aura fervi de Copie â TimpreiCon dudit Ou- 
vrage fera remis dans le même état où TApproba-- 
tion y aura été donnée , es mains de notre très- 
cher & féal Chevalier Chancelier de France le Sieur 
DE LA Moignon 5 & qu'il en fera enfoite remis 
deux Exemplaires dans notre Bibliothèque publi- 
que , un dans celle de notre Château du Lcuvre , 
« un dans celle de notre très-cher & féal Cheva- 
lier Chancelier de Jxance ^ le Sieur de la Moi- 



^NON , & un dans celle de noire très-clier & ftd 
ChevaUer Garde des Sceaux de France le Sieur dm 
Machault y Conlmândear de nos Ordres ; le tout 
â peine de nullité des Préfèntes. Du contenu def^ 
quelles vous mandons & enjoignons de faire jouir 
ledit Expolànt ou Ces ayant caufe, pleinement & 
paifiblement , fans fouftrit qu'il leur (bit fait au- 
' cun trouble ou empêchement. Voulons que la 
Copie des pré(èntes , qui fera imprimée tout au 
fong au commencement ou à la fin dudit Ouvrage , 
(bit tenue pour dûment figniiîée ^ & qu'aux co« 
pies collationnéés par Tun de nos âmes Se féaux 
ConfèillerS'Secrctaires , foi foit ajoutée comme â 
l'original. Commandons au premier notre Huiiller 
^ ou Sergent fur ce requis de taire pour Texécutiôa 
. d'icelles tous aâes xequis & néceilàires , fans de- 
' mander autre permidîon , & non-obflant Clameur 
^Haro , Chartre Normande , & Lettres à ce con- 
traires : Car tel eH: notre plaifîr. Donné â 
Verfailles le vingt - deuxième jour du mois dd 
février, l'an de grâce 17 3*. & de notre Régne te 
trente-feptiémc. Par le Roi en fbn Confeil , 

SAINSON.Etfcellé» 

tttgljhi fut le Rtgîfhe de i2. de h Chambra 
Royde des Libraires 6* Imprimeurs de Paris , 
A"o. ffi s* conformément aux anciens Reglemens % 
confirmés par celui du 28 Février ij^s» à Farif^ 
hj Mots ijt^2. 

Hérissant , Adjoinfy 






ERRATA. 

Pages 14. A ^ ^^5* Notte ( a ) Caru 1 1». Zz/?ç 
/\ Cfl/z. pètimus 19°. c. n . ç. i^. 
à la fin de cette même ligne , ajouté après trid.Jf, 
91. Lig. 1. ces , life^ fes. 
S9» Au bas de la Page. Notre {à)fuâs i life^fuosi 
' yi. Lig. loAenarmi lifertenorem. 
' io.Lig. II. cujlûdianty lîfe^ciijlodient, 
50. Lig. I %, Horeden , lifer Hoveden. 
202. Lig. /. jneduntdy life^ mèduntâ. 
1 10. Lig. i^.clarajnànienjisi lifeT^clOTOmoniénJiSn 

même faute ligne 21. 
117. Lig. 16. diverfa > life^ d^erfé, 
/ 1 1 8. Lig, 1 9, axiliantè > Zy^ç aùxïlicintè. 
' tx%. Au bas dfclapag. Nbtte (ij rigardum > ///?{ 
rigûtduni. , , . 

14b. Lig. i^.t. i.ff. i./f/^^ L. $.$ î.fF. 
*i4i. Lig. If. Dîocff/w > lijei Ùoœctfrs. L 18. 
mêitie p. confuedo > 2i/^^ cotifuètudo. I. ib. 
• même p. Diocefeon ^life^ Diœcefeon. \, 24; 

refcipiciunt 9 Zi/eç refpciuni. 
. 14;. Lig. 6. pourroit-il , Zi/î?^ pouvoit-il. même 
p. 8. Te Roi poiirroit-il , life^ pquvoit-il. 
148, Lig. 5. pourvoit , Zy^ç ne peut pourvoir, 
.^l;8. Lig. If. On a obmis l'endroit dé la citâtioii : 
ZiAî règùL depubl, n. 291. 
x8i. Lig. 6, aux, ZiftfÇGU. 

2io.'Lig.i9,le, Zi/iî^ce. 

z3^^Lig. 11. femble , life'l (emblable; 

i}7. Li^. f, fotainsj Zz/è? forains. 

146. Lig. 14. indécente , life^ incidente* 

300. Lig. 9, principe Officiai , lifè'[ principe que 

rOfficial. 
jjï. Lig. S, )uC-\o\ltà:V>x\ ^\\St\\\i&^^ia.avoTïr-- 
d*htti. 
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